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PRÉFACE 


Le  but  principaljque 'nous  avons,  en  entrepre- 
nant, sur  un  plan  nouveau,  la  publication  de  nos 
Codes,  c'est  de  faciliter  chez  nous  les  études  juri- 
diques. 

N'étudiant  le  droit  haïtien  que  dans  les  livres 
des  auteurs  français,  nos  compatriotes  se  trouvent 
&  chaque  instant  arrêtés  par  la  recherche,  dans 
nos  Codes,  des  articles  correspondant  aux  articles 
français  auxquels  renvoient  ces  auteurs.  Cette  ' 
■  reclierche  est  fastidieuse,  fatigante  ;  de  plus,  elle 
ftût  perdre  un  temps  considérable. 

Nous^avons  donc  pensé  que  c'était  aider  au|pro- 
grèsdes  études  que  d'épargner  ces  fatigues  et  ces 
pertes  de  temps. 

Dans  le  Code  civil  que  uous  présentons  aujour- 
d'hui, nous  avons  mis,  en  marge,  en  regard  des 
articles  haïtiens,  les  numéros  des  articles  français 
correspondants,  en  restituant  au  bas  des  pages  les 
modifications  que  le  législateur  haïtien  a  fait  subir  ' 
au  Code  Napoléon.  C'est,  en  d'autres  termes,  un 
tableau  -comparatif  entre  notre  droit  civil  et  le 
droit  civil  français  que  nous  mettons  aujourd'hui 
sous  les  yeux. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  signaler,'  entre  les 
deux  Codes,  certaines  différences  qui  n'ont  rien  de  , 


sérieux,  comme  l'emploi  par  l'article  t'raucais 
1131  du  mot  pareillement  que  l'article  haïLien 
913  remplace  par  le  mot  également. 

Nous  n'avons  pas  davantage  signalé  les  passa- 
ges de  nos  articles  où  ie  mot  ffa'iti  a  été  substitué 
au  mot  France.  C'est  une  «  différence  »  qui  se 
signale  d'elle-même. 

Enfin,  nous  ne  nous  sominea  pas  arrêté  à  îndi- 
q^uor  les  différences  qui  existent  dans  la  division 
des  matières. 

Le  Code  français  débute  pai-  un  TUre  prélimi- 
naire, —  correspondant  à  notre  Loi  n"  1.  —  Puis, 
il  sç  divise  en  trois  livres;  le  premier,  intitulé  Des 
personnes,  contient  onze  titres,  —  correspondant  à 
nos  Lois  n'  2,  n"  3,  jusqu'au  n"  11,  exclusive  méat.  ; 
—  le  second,  intitulé  Des-biens  et  des  diff'e'r entes  . 
modifications  rie  la  proprie'le',  comprend  quatre 
titres,  —  ce  sont  nos  Lois  n°  11  à  n°  15,  exclusive- 
ment;—  le  troisième,  enfin,  intitulé  Différentes 
manières  dont  on  acquiert  lapropriété,  se  divise 
en  vingt  titres,  —  ce  sont  nos  Lois  n"  15,  n'  16,  et 
les  suivantes. 

En  définitive,  le  Code  d'Haïti,  on  le  voit,  a  sup-, . 
primé  la  division  en  livres,  et  a  fait  de  cha( 
titre  français  une  Loi  numérotée. 


ihaiiDj^H 


Pour  ce  qui  est  do  la  partie  purement  haïtienne 
de  cet  ouvrage,  nous  croyoiis  avoir  fait,  tous  nos 
efforts  pour  arriver  fi  la  rendre  le  plus  complète 
possible. 


Malgré  nos  patientes  recherches,  nous  n'avons 
pu  parvenir  à  noua  procurer  qu'un  nombre  assez 
restreint  d'arrêts  intéressants  de  notre  Tribunal  de 
Cassation;  nous  avons  même  été  obligé  de  mettre 
de  côté  comme  inutiles  plusieurs  arrêta  recueillis 
par  Linstant  Pradine,  —  notre  illustre  devancier, 
au  grand  mérite  de  qui  nous  nous  plaisons  d'ail- 
leurs à  rendre  un  public  hommage.  — 

Un  arrêt  n'a  de  valeur,  en  jurisprudence)  que 
lorsqu'il  éclaire  un  article,  lorsqu'il  en  fait  une 
application  dans  un  cas  qui  pourrait  être  sujet  à 
(liscussion.  Linstant  Pradine  a  cru  devoir  rappor- 
ter plusieurs  arrêts  qui  n'ajoutent  absolument  rien 
&  l'esprit  dee  articles,  qui  ne  sont,  en  quelque  sorte, 
qu'une  répétition  du  texte  clair  de  la  loi.  Nous  les 
avons  écanés. 


En  somme,  tel  que  nous  le  présentons  ici,  ce 
Code,  nous  l'espérona,  rendra  quelque  service. 
Nous  n'avons  point,  —  est-ce  nécessaire  de  le 
direî  —  !a  prétention  do.  croire  qu'il  soit  parfait. 
Loin  de  là. 

Aussi,  nous  prions  instamment  tous  ceux  dans 
l'opinion  de  qui  cette  œuvre  mérite  quoique  inté- 
rêt, de  nous  adresser  leurs  observations  ;  noua  se- 
rons toujours  heureux  de  les  recevoir  et  de  nous 
corriger. 

Nous  déclarons  n'avoir  aucune  vanité  d'auteur  ; 
nous  n'avons  que  cette  seule  ambition  :  être 
utile. 

L.  B. 


—  VIII   — 

Pour  paraître  successivement  sur  le  plan  d 

Code  civil: 

lie  Code  de  Procédure  civile. 
liO  Code  do  Commeroo. 
liO  Codo  PéiMil  ot  lo  Codo   d'Ivotmot 
orlntinolle. 

N.-B.  Un  volume  spécial  ^contiendra,  outre  une  é 
sur  nos  réformes  juridiques,  la  table  générale,  alpha 
que  et  analytique,  des  matières  de  nos  codes. 


«loi  du  9  mars  t8!1I    en  France,  n  subslitiiit  il  l'Drliclc  71^7 
le  NapnUon,  dont  lus  lermes  sont  reproduita  pnr   l'article 

VLorsqaele  iléfunt  ne  laisse  ni  parents  au  Jegré  aueccsbible,  ni 
eobnls  naliirels,  les  biens  de  sa  succession  npparliennent  en 
pleine  propriélé  au  conjoint  non  tiiïorcé  qui  lui  survit  et  conlre 
lequel  n'cxifile  pas  de  jugement  de  séparalion  de  corps  passé  en 
Torce  de  rhose  jugée. 

Le  conjoint  samvant  non  divorce  qui  ne  succède  pas  ù  ia 
pleine  proprîélë,  el  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de 
•épsralion  de  corps  passa  en  Torce  de  chose  jugiïe,  a,  sur  la  suc- 
cession du  préddcëdé,  un  droit  d'usufruit  qui  est  : 

Cun  quart,  si  le  délunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issos  du 
maria  go; 

D'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle 
puisse  excéder  le  quart,  si  le  défunt  a  des  entants  nés  d'unprécé- 
■Uat  mariage; 

De  maillé  dans  loos  tes  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre 
et  la  qualité  des  héritiers. 
,  Le  ualcul  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens 
Ciistajit  au  décès  du  decujus,  auiqucU  seront  réunis  lietivement 
neni  dont  il  aurait  disposé,  soit  par  acte  entre  vils,  sait  par  acte 
IMIftm entai re  au  prolit  de  successibles,  sans  dispensa  de  rapport. 
I  Hais  l'époux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit  que  sur 
In  biens  dont  le  prédécédi!  n'aura  disposé  ni  par  acte  entre  vifs, 
ni  par  acte  lestamenlaîre,  et  sans  préjudicier  auï  droits  do  ré- 
BOrre  ni  aux  droits  de  retour. 

il  cessera  de  l'exercer  dans  le  cas  oii  il  aurait  reçu  du  défunt 
des  libéraliiès,  même  fuites  par  préciput  el  hors  part,  doot  le 
montant  atteindrait  celui  des  droits  que  la  présente  loi  lui  attri- 
bue, «i,  ai  ce  monlunl  était  inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer  que 
le  comjdériieii^  de  sou  usofi  uit. 


—  I  — 

iiii^uaia  ^hi\-^%^  <iéfiiL3if,  les hétilicfs  peaicnt  émiser,  icoydh 
st\s  1  iûrd-'s  £0  fi&ai^U s,  qoe  i*ii£iifmit  de  rëpovE  snrrÎTaDt  soit 
(tofirtert:  e  t  one  rea'e  Tiagère  éqoîrjleDle.  STîIs  sont  en  désa^ 
cord,  U  eonrerhitm  terz  (acallalÎTe  pour  !cs  tribonaux. 

Eh  cas  4e  couvesa  mariage,  T usufruit  da  conjoint  eesse  s'A 
exisU  des  descendants  da  défont  t.) 


CONSTITUTION 

DE    LA    RÉPUBLIQUE    D'HAÏTI 


Le  peuple  huïUeii  proclime  (i)  la  présente  Coostilu- 

^tion  pour  consacrer  ses  droits,  ses  garanties  civiles  et 

'Cliques,  sa  souveraineti-i  et  son  indépendance  natio- 


TITRE    PREMIER 

DU   TEHRITOIRE    DE  LA  UÉPUBLIQUE. 

Article  ^".  —  La  République  d'Haïti  est  une  et  indi- 
visible) essenliellemeol  libre,  souveraine  et  indépen- 
dante. 

Son  territoire  et  les  Iles  qui  en  ilépendentsont  invio- 
tablesettie  peuvent âtre  aliénés  par  aucun  traité  ou 
aaciine  convention. 

Les  lies  adjacentes  soni  : 

La  Tortue,  laGonave,  l'Ile-à-Vaclies,  lesCayemittes, 
La  Navaze,  la  Grande  Gaye  et  toutes  autres  qui  ae  trou- 
vent placées  dans  le  rayon  des  limites  consacrées  par 
l6  droitiles  gens. 

Art.  3.  —Le  territoire  de  la  République  est  divisé 
en  départements. 

(t)  On  a  supprimé  ici  les  mots  :  n  en  présence  de  l'E  re 
suprême  >,  qui  figuraal  dans  le  préambule  de  nos  constitu- 
tions anlérloures. 


Chaque  d^partenicEt  est  subdivisé  on  u.rroadÎBse' 
mentH,  et  chaque  arrondissement  en  roramunes, 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  divisions  et  subdivi- 
sions sont  déterminés  par  la  loi. 

TITRE  II 

CHAPITRE   PREMIER 
DES  haïtiens  et  de  leurs  droits. 

Art.  3.  —  Sont  Haïtiens  : 

1"  Tout  individu  né  en  Haïti  ou  ailleurs  de  père  haï- 
tien; 

2o  Tout  individu  né  également  en  Haïti  ou  ailleaM 
de  mère  haïtienne,  sans  ^tre reconnu  par  son  père;. 

3"  Tout  individu  né  en  Haïti,  de  piVe  étranger,  ott 
s'il  n'est  pas  reconnu  par  son  père,  de  mère  étranger* 
pourvu  qu'il  descende  de  la  race  Africaine  ; 

4°  Tous  ceux  qui,, jusqu'à  ce  jour,  ont  été  reconnus 
comme  tels. 

Art  4.  —  Tout  étranger  est  habile  à  devenir  haïtieAi 
suivant  les  rèjtles  élablies  par  la  loi  (I).  —  Civ.,  art-  i*. 

i.  Cet  arliole  pat  de  droit  nouveau.  Jusqu'ici  il  fallait,  t 
principe,  pour  devenir  Haïtien,  avoir  dans  les  veines  du  eaiif 
Africain  ou  Indien.  L'éphcmëre  conslitulion  de  1888  arsl 
rompu  avec  cette  tradition,  en  oui-rant  la  nationalité  Hti 
tieone  k  tout  étranger  san»  distinction  de  race.  La  coDStiU 
lion  do  18S9  n'a  pas  vouju  qu'une  si  belle  œuvre  se  penlH"* 
elle  l'a  consacrée,  défini  livement,  nous  l'espérons. 

1  Pour  ma  part,  disait  M.  A.  Firmin  à  l'Assemblée  o< 
<  tuant«,  j'estime  que  l'étranger,  en  demandant  à  se  n&tvn 
4  User  haïtien,  ne  peut  être  mû  que  par  un  esprit  de  ayi 
«  palhie.  Kn  cirel,  en  se  naturalisant,  il  nu  renonce  pna  sn 
D  lement  à  sa  première  patrie,  mais  il  renonce  encore  &  t^ 
ï  lea  privilèges  que  notre  faiblesse  nationale  laisse  h  «6 
0  qui  gardent  leur  caraclyra  d'03:lranéilé.  Avouons  qu-llfi 
c  être  un  grand  philanirophe  ou  un  ami  décidé  du  pa^^e,  JM 


un  liaUiensuiL  ia  con- 


e  h  un  étrangar  perd  sa 


Art.  5.  — L'HLi'rtngi'i-e 
diLion  di!  son  mari. 

La  femme  Imïl.ieniin 
(juiililé  d'huïtîBDne  (i;. 

En  oas  fie  dissolution  du  inariogo,  oite  pourra  re- 
couvrer su  qualité  d'IiaïLienne,  en  remplissant,  les  l'or- 
malit^s  voulues  par  lu  loi .  —  Civ.  14. 

L'haïtienne  qui  bu«i  perdu  sa  qualité  par  le  Tait  de 
son  mariafi'e  avec  l'étranger  ne  pourra  posséder  ni 
acquérir  d'Iuimeubles  enHiiïti,  à  quelque  titre  que  eu 
»oU.  -Civ,  ^511.  479,587,  710. 

Une  loi  réglera  Ip  mndp  d'expropriation  des  immeu- 
bles qu'elle  possédait  avant  son  mariage  [2). 

Art.  G.  —  Kul,  s'il  n'est  Ijaïtien,  ne  peut  être  pro- 
priétaire de.liiens  fonciers  en  Haïti,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  ni  acquérir  aucun  immculile.  —  Cliv.  450,  470, 
587,  740  (3). 

c  oonaentir  h  l'abandon  Jo  loul  cela,  dans  le  seul  liut  do 
«    partager  notre  Jcslinée  endole  et  noire  existence  polili- 

•  qae,  avec  tous  leurs  déljoircs  et  touteslcuremisèrcs.... 

«  En  admoUatit  le  blanc  comme  le  noir  dans  notre  jeune 

•  «ooiélfl  iinillique,  nous  proclamerons  un  principe  qui  est 
«  devenu  un  arlicia  do  foi  de  co  sièelc  :  le  principe  de  la  fra- 
■  temité  uuiverBUlIe  o.  Séance  du  4  octobre  1889,  Moniteur 
«tfieiel,  du  11  '[âcembre  1S<9. 

(1)  Voy.  Décret  9  Hepleinbre  ISl'i,  sur  les  HaïlienB  imma- 
triculés aux  consulals  oirangei-H,  etc.  ;  Loi  30  oolobre  IH60, 
aat  1«  mariage  entre  Haïtiens  et  êlrang:<rs  ;  Décret 9  octobre 
.1801.  modiflaul  l'art.  5  <ie  la  conBlilutîon  de  1S79, 

{!)  Décret  9  octobre  IWiile  l'Assemblée  nationale,  modjflant 
I*»rt,5.  Constil.  I87a,  art.  l«:....  Si  ellepOSsMail  des  immeu- 
Wffi  wtant  mn  marlngc,  elle  sera  tenue  de  les  tendre  troûi 
moi*  au  ptw  tnrd  riprh  c  mariage. 

(a)Lol»Bepl(!mliro  tWO.  sur  loa  agents  de  oliangoet  cour- 
lUre,  art  3:  Nut  !,<■  iirui  Mi-e  agent  <le  ahaiige  ou  aowiier  -• 
r(  Uxïtim  :  1.-W. 
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ArL.  7,  —  Tout  haïtien  qui  se  fait  naturaliser  étrui- 
gei'  en    due  forme,  ae  pourra  revenir  dans  le  pa^l 
qu'après  cinq  années;  il  sera  tenu  de  remplir  toutAj 
les  condilions  et  l'oniialités  imposées  \  l'étranger  psri 
la  loi. 


DES  DROITS  CIVILS   ET   POT.ITUJUES. 

Art,  8.  —  La  réunion  des  droits  civils  et  politique 
constitue  la  qualité  de  citoyen. 

L'exercice  des  droits  civils  indépendants  des.droitfi 
politiques  est  réglé  par  la  loi.  —  Civ.  11. 

Art,  9.  —  Tout  citoyen  flgé  de  21  ans  accooipOe 
exerce  les  droits  politiques,  s'il  réunit  d'ailleurs  lâi 
autres  conditions  dùtormioéos  par  la  Cons'titution, 

Les  haïtiens  naturalisés  ne  sont  admis  à  oot  exercîw 
qu'après  cinq  années  de  résidence  dans  la  République 

Art.  !0.  —  La  qualité  de  citoyen  d'Haïti  se  pertl  :     ^ 

1=  l'aria  naluralisation  acquise  en  pays  étranger; 

2"  Par  l'oljandon  de  la  Piilrie  au  moment  d'un  dan- 
ger imminent; 

3"  Pai' l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  pà 
bliquesonde  pension  conférées  par  un  gouvernemenl 
étranger  ; 

4"  Par  tous  services  rendus  aux  ennemis  de  la  ttëptç^ 
falir|ue  ou  par  transactions  faites  avec  eux  ; 

5"  Par  la  condamnation  contradictoire  et  dênnitiyï 
h  des  peines  perpétuelles  h  la  fois  aftiictives  et  inf^ 
manies.  — Civ-  art   18  et  suiv. 

Art.  11.  —  L'exercice  des  droits  politiipies  est  sus- 
pendu : 

l"  Par  l'état  de  banqueroutier  simple  ou  frauduleuXi 

2°  Par  l'él.atd'inlerdiction  judiciaire,  d'accusatloji  ûii- 
rie  contumace  ; 


9  Par  suite  de  eonOamnalion  judiciaire  emportant 

ï  suspens  ion  des  droits  civils  ; 

4"  Par  suite  d'un  jugement  constalaiit  le  refus  de 
service  de  la  garde  nationale  et  celui  de  fuire  partie 
du  Jupy. 

La  suspension  cesse  avec  les  CHUses  rjui  y  ont  donné 
lieu.  — Giv.,  art.  24,  25. 

Art.  13.  —  Lu  loi  règle  les  cas  ofi  l'on  peut  recouvrer 
la  qualité  de  citoyen,  le  mode  et  les  eoudilions  à  rem- 
plir h  cet  etlel, 

CHAPITRE  III 
DU  dhoit  public. 

Art.  13.  —  Les  haïtiens  sont  ^gaux  devant  la  loi.  Ils 
sont  tous  égaloment  admissililes  aux  emplois  civils  tit 
militaires  sans  autre  motif  de  préférence  que  le  mérite 
personnel  ou  les  services  rendus  au  pays. 
Une  loi  réglera  les  condiiions  d'admissibilité. 
.4rl..  14.  —  La  liberté  individuelle  est  garantie. 
Nul  ne  peut  être  détenu  que  sous  la  prévention  d'un 
fait  puni  pnp  la  loi  et  sur  le  mandat  d'un  fonctionnaire 
légalement  compétent.    Pour  que  ce  mandat  puisse 
*tre  exécuté,  il  faut  : 

1"  Qu'il  exprime  furmellemenf.  le  motif  de  la  dèten- 
itoD  et  la  disposition  de  loi  qui  punit  !e  l'ait  imputé  ; 

2-  Qu'il  soit  notifié  et  qu'il  on  soit  laissé  copie  d  la 
|tereonne  détenue  au  moment  de  l'exécution, 
"içrs  le  cas  de  flagrant  délit,   l'arrestation   est  sou- 
pi.ax  formes  et  coadilions  ci-dessus. 
j^te  arrestation  ou  détention  faites  contrairement 
i  disposilion,  toute  violence  ou  riguîur  eui- 
iai  dans  l'exécution  d'un  mandat,  sont  des  actes 
aires  contre  lesquels  les  parties  lésées  peuvent, 
Sturisallun  préalable,  se  pourvoirdevantles  tri- 


Imnau.'icoiiipêLeiUs,  en  en  poursuivant  soiL  les  auteurs, 
soU  les  exécuteurs.  —  Inst-  cr.  81  et  a. 

Art.  IS,  —  Nul  ne  peut  ê  tre  distrait  des  juges  que  la 
Constitution  ou  In  loi  lui  assigne. 

Art.  19.  —  Aucune  visite  domicilière,  aucune  saisie 
(le  piipiei's  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  el 
ilaus  le3  l'orraes  qu'elle  prescrit. 

Art.  17.  —  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'elTel  rétroao- 

ur. 

Lii  loi  rétroagit  toutes  les  Tois  qu'elle  ravit  des  droîtB: 
Hcquis,  Civ-,  2  (1). 

Art.  18.  —  Nulle  peine  ne  peut  être  étiiblie  qirt 
par  la  loi.  ni  appliquée  que  dans  les  cas  qu'elle  déter' 
mine. 

Art.  19.  —  La  propriété  est  inviol;ibIe  et  sacrée. 

Les  concessions  et  ventes  légalement  faites  par  l'Etat 
demeurent  irrévocables. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour 
oaui^e  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  maniârï 
établis  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  prèolablb 
indemnité. 

La  eondacation  des  biens  en  matière  politique  i 
puul  ôlre  établie. 

Art.  20.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  maltë 

(t)  SâancQ  do  t'Assomlilâe  consilluanlc,  4  oclobro  1889. 

Af.  L'-H'-r  Ciiurhi...  n  Est-il  bien  vrai,  cniorao  je   viens  d 
■  l'entendro,  que  la  non-rotroBclîTitâ  tlcti  loie 
(  à  sa  plucQ  et  (fu'il  raille  lu  laisser  dan»  le  tilre  prëlln 
"  nairo  ilii  rode  civil  7 

(  Nod:  ce  n'est  pas  seiilemenlle  Code  civil,  i.'c  sont  lool 
I  les  lois  clvilos,  pâaales,  cotnmemalea,  aUministraliveB  .| 
c  aulres,  qui  ne  rétroa-risseot  point. 

«  Je  vois  lii  un  prlncipH  général  ot  qui,  n'apparlcnanl  pg^ 
(  exclusivomcnt  à  ce  code,  doit  être  ropurlé  nillfurs,  ptû 
*  hsul,  k  la  Kuurue  même  des  lois,  atln  qu'aucune  ne  ae  â^ 
K  robe  à  lui.  > 


ëlimC 
lootli 


I  polUique.  Ln,  loi  ilètormineni  lu  pe'iw  par  lariuelle  elle 
Joit  iM.re  remplacée  (1). 

ArL.  3!.  — Cliacun  aie  droit  d'exprimer  ses  opinions 
en  toutes  uKitifres,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  , 
ses  pensées. 

Les  écrits  ne  peuvent  ôtre  soumis  h  aucune  censura 
préalable. 

Les  alius  de  ce  droit  sont  définis  et  réppimtts  par  la 
loi,  sans  gu'il  puisse  être  porté  atteinte  &  la  liberté  de 
la  presse  (2). 

ArL.  33.  — Tous  les  cultes  sont  également  libres  (3). 

Chainiu  a  le  droit  de  professer  sa  religion  et  d'exer- 
cer librement  son  culte,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pus 
l'ordre  pulilic. 

Art.  33.  —  Le  Gouvernement  détermine  la  circons- 
cription terrilorialu  des  paroisses  que  desservent  les 
ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine (4). 

Art.  14.  —  L'enseignement  est  libre. 

L'inslrucUon  primaire  est  obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  il  tous  les  degrés. 

(1)  V.  Loi  30  sepiomlirc  1801.  sur  la  peine  île  mort  en  ma- 
tiâti  polilitiue. 

(8)  V.  Loi  28  oolobre  1K85  sur  la  Presse. 

(3)  V.  Concord&t  ilu  £g  maFH  ISûO.  entre  tlaïli  et  Home. 
Arl.  i*'';La  religion  catholique,  apostolique  ol  romaine... 
MR)  spécialement  protégée,  etc. 

(4>  V.  .Arrêté  organique  desdiucoses.ta  mai's  1861,  Art,  1"  ; 
LiB  division  civile  et  politique  de  la  République  servira  de 
base  h  la  division  religieuse,  e'est-ik-dire  qu'il  y  aura  dans  la 
n^publiquc  nulant  de  Diocèses  qne  de  déparloments,  et  que 
les  limiLes  et  circonscriptions  de  ces  diocèses  seront  les  mS- 
inesque  celtes  den  départements. 

Art.  3.  —  Chaque  diocèse  comprendra  autant  de  paroisses 
âiilinolfis  que  les  départements  correspondants  comprennent 
d«  nommun^F'. 


La  liberté  deoseigoemeDl  sVxerce  confomièi 
la  loi  el  sous  la  haute  surveillance  de  l'Etat. 

Art.  %.  —  Le  Jury  est  établi  en  malièi'e  criminelle' 
pour  délits  politiques  et  de  la  presse. 

Néanmoins,  en  cas  d'élatile  siège  légalement  déclara 
les  crimes  et  délits  conli-e  la  sûreté  iatérieure  et  ext&> 
rieure  de  l'Etat,  et  en  général  tous  les  délits  politir|ues 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement,  seroiil 
'  jntçés  par  les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels 
compéteots,  sans  assistance  du  .jury  11)- 

Art.  36,  —  Les  Hnitiens  ont  le  Oroil  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  même  pour  s'occuper  d'ah- 
jet3i  politiques,  en  se  conrormant  aux  lois  qui  peuvent 
régir  l'exercice  de  ce  droit,  sans  néamnoins  le  sou- 
mettre &  autorisaliou  préalable. 

Cette  dispositionne  s'applique  point  aux  rassembl»-^ 
ments  dans  les  lieux  publics,  lesquels  resteal  enlière- 
meal  soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  27.  —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  do  s'associer  ;  oe 
droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive 

Art.  28-  —  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnelT 
lement,  par  un  ou  plusieurs  individus,  jamais  au  nom 
(l'un  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  Pouvoir 
Législatif,  soit  a  chacune  des  deux  Chambres  législa-> 
lives.  I 

Arl-  29.  —  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

I.a  loi  détermine  quels  sottt  les  ngents  responsableï- 
de  lu  violation  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

(1)  Voir,  au  1  Moniteur  officiel  ■  du  ii  décembre  1889,  la 
séance  de  l'Asi^cmblée  cuni^tituanle.  —  Loi  ■>  septembre  IStO 
sur  la  procédure  devant  les  tribunaux  correction  ni-ls  en  ma- 
tière politique  et  de  presse  ;  Dàcrct  S7  Juillet  1^83  modifiant 
l'article  31  de  la  Conslltuliuii  de  1879;  Loi  13  ovril  1880,  BUT 
l'égal  de  BiÈge  (Voir  cette  dernière  loi,  ji  l'nppriuiioe). 


—  9  — 

Art,  30.  —  L'emploi  des  langues  usitées  en  HaUi  est 
facultatif;  il  ne  peut  être  r^gl6  que  par  la  loi  et  seu- 
lement poiii-  l'autopité  publique  et  pour  les  aflaires  ju- 
diciaireti. 

Art,  31.  —  Nulle  autorisation  préalable  n'est  néces- 
saire pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  pour  faits  ile  leur  administration, 
sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des  Secrétaires  d'Etat, 

Arl.  32.— La  loi  ne  peut  ajouter  ni  dérogera  laCons- 
tilution. 

La  lettre  de  la  Constitution  doit  loujoura  préva- 
loir. 


TITRE  III 

E  LA  SOUVERAINETÉ    NATIONALE  ET    DES   rOUVOIRS 
AL'XQKELS  l'eXERCICE  EN  EST  DÉLÉGUÉ. 


est  dé- 


■  Lègiàlalif.  le 


.   Uèpublique, 
e  et  reppèsen- 


Art.  33.  —  Jji  Souveraineté  Nalionnle  réside  dans 
l'universalité  dçs  citoyens. 

Art.  34.  —  L'exercice  de  cette  soiive 
légué  à  trois  pouvoirs. 

Ces  trois  pouvoir.s  sont  :  le  poiivoi 
pouvoir  Exécutif  et  le  pouvoir  Judiciri 

Us  forment  le    Gouvernement   de 
lequel  est  essentiellement  démocraliqui 
tatif. 

Art-  35,  —  Chaque  pouvoir  est  indépendant  des 
deu.\  autres  dans  ses  attributions,  qu'il  exerce  sèpa- 
rénunt.  Aucun  d'eux  ue  peut  les  déléguer,  ni  sortir 
(les  limites  qui  lui  sont  ûxées. 

La  responsabilité  est  altactiée  à  chacun  des  actes 
des  trois  pouvoirs. 

Art.  36.  —  La  puissance  législative  est  exercée  pur 
deux  Chambres  représentatives  : 


Tne  t^hambn»  ries  Difaiiuiiw.i  et  vs  Sêei 
ni«aE  [••  Ciir^x  héifUtottL 

Art.  37.  —  L0«  (teus  Oiiïuhres  ^p  riéuut»^efll  ^ 
Aa!i«nib(Ke  SA^MEuIe  ilaos  bts  rtâ  ^nrûvus  [xir  ta  Cou»- 

he9  pnuvnirs  lie  rA«s«nib(r«  XiUooal^  sont  IttiUUi 
et  ne  peuvest  s'étendre  i  d^«U«s  objel»  qo'i  eetn 
ffin  rot  sont  3pécialeni«at  aUrihoès  par  la  ConsUltt* 
tifna. 

Art.  tt.  —  La  pDÎ<»anc«  «séeutive  est  iicléga<?e  h  xm  ■ 
rilorm  tpii  prend  le  titre  ife  fivsiileat  d«  la  (tèpubO^ 
Hot  ii'Vaili  et  n«  peuL  recevoir  aucune  aatre  qoslifl- 

Art.  M.  —  La  puisâoore  judicùtire  est  exercée  paf 
aa  Iribtioal  de  Cassation,  des  tribuQaux  d'appel  (1), 
A«%  tritHraaira  ei%'its,  de  commerce  et  de  paix.  . 

Art.  40.  —  La  responsabilité  individaelle  est  Tonnai 
l«meftt  atta<:lièe  ii  toutes  les  ronctionâ  publiques. 

('ne  loi  réglera  le  mode  à  suivre  daus  le  cas  iM 
pounxiile»  contre  les  fui»!  Lion  naires  publics  pou^ 
tuitu  'le  leur  admiiiistmlion. 

CH.iPITRE   PREMIER 

I>t;    POUVOIR    LÉGISLATIF 

Section  I 
[Jr  la    Chambri^   dct  Communfi. 

Art.  41.  —  La  Chambre  des  Communes  se  coij 
dfH   IlepTKiienlnnl.H  du  peiipte  dont  l'éleclioa   : 

i\)  l,«conB<llullnnBile<8i3,  île  ISfîT  cl  do  IST»  inelit^ 
formolloinsnl  do*  Irihunaux    d'appel.  Ces  Iribunsax^jj 
Jnmoi»  AiA  ordii*-  UoIiim  catégorique  et  plus  sa 
iVti  d)«aU .'  <  Lor*i]ue  l'état  du  pays  le  permettra,  iti 
Sormi  Un  tribunal  dappcl  dans  chatiuc  dêparlomcnU  • 

Lût  dd/ar^omciiilH  allcndcnl  oiicurc. 


Jtrenlement  pur  les  Assembli'es  primaires  île  clianue 
Cuinmiine,  siiiviinl  le  mode  établi  par  lu  loi  ili. 

Art.  42.  —  Le  nombre  des  Représeii (01113  sera  Usé  en 
roimn  de  la  population  de  cliaque  Commune. 

Juâfflfii  ce  tfÊB  l'ùtat  (le  la  popiilalion  soU  établi  et 
que  la  loi  aK  nxû  le  nombre  de  citoyetis  que  doit 
repK-senter  chaque  Député  h  la  Cbsoibre  tJes  Corn- 
louoes.  Il  y  aura  trois  représentants  pour  la  Capitale, 
deux  pour  (^^laquoche^-iicu(le  département,  deux  pour 
chacune  des  villes  de  Jscmel,  Jérémie  et  de  Saint- 
Marc,  et  un  pour  chacune  des  autres  Comn^unes. 

ApI.  43.  —  Pour   être  Repréaentont  du  peuple,  il 
but: 
1'  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
2"  Jouir  des  dmtls  civils  et  politiques  ; 
3*  Être  propriétaire  d'immeuble  en  Halli,  ou  exercer 
une  industrie  on  une  profession. 

Art.  44.  —  Les  llep  résentant  s  du  peuple  sont  rlus 
pour  trois  ans.  Ils  sont  indéiiniment  rééligibles. 
La  renouvellement  de  la  Chambre  des  Communes 
-  s«  bil  intégralement. 

ArL  45.  —  En  cas  de  morl.  démission  on  déchéance 
d*Dn  Représentant  du  peuple,  l'Assemblée  primaire 
pourvott  à  son  remplacement  pour  le  temps  seole- 
«ent  qui  reste  h  courir. 

ArL  4S. — Pendant  ta  durée  de  ta  session  législative, 
etaaqoe  Reprï^scntant  du  peuple  re<;oit  du  trésor  public 
rntc  indemnité  de  trois  cents  piastres  fortes  par  mois. 
Art.  47.  —  Les  fonctions  de  Représcninnt  du  peu- 
ple SiHlt  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctiund 
rétribiii^es  |ku-  t'Ëtat  {-2  . 

m  V.  L«i  »le«^orjk.  U  H<jl  IHTî:  lai  aJdît.,  17  dot.  IfX, 
M  20  eetoh.  tStl,  auMliaaBt.  fe. 

(S  V.  Sàiacvée  I'A<m.  einml.  da  Soctob.  iseo,  an  JfoiM- 
Im-  atlttitl,  it-  i?  dêo*mbre  tS89  «t  8  jnvi«r  IlSa 


Section  II 
Du  Sénat. 

Art.  48.  — Le  Sénat  se  compose  de  Irente-neuf  mem- 
bres. 
I^urs  l'onctions  dureuL  six  uns. 
Art.  49.  —  Les  Sénaleiirs  sonl  ûlus  pai-  la  Clinmhre 
(les  coinmunoa  sur  deux  listes  de  candidats,  l'une 
présentée  par  les  assemblées  électorales,  réuiiles'i 
dans  les  chefs-lieux  rie  chaque  arrondissemenl,  î' 
l'époque  déterminée  par  la  loi  ;  et  l'autre,  parle  Pou- 
voir E^écutif  à  la  session  où  doit  avoir  lieu  le  i-enou* 
vellement  décrété  par  l'article  51. 

Le  nombre  constitutionnel  de  Sénateurs  qui  doU 
représenter  chaque  déprii-tenient  de  la  République, 
sera  tiré  inclusivement  des  listes  présentées  par  les^ 
oollèRes  électoraux  et  !e  Pouvoir  Exécutif  pour  Oè- 
département. 

Les  Sénateurs  seront  ainsi  élus:  Onze  pour  le  dfr-- 
partement  de  l'Ouest,  neul'  pour  le  département  dU 
Nord,  neuf  pour  le  départemenl  du  Sud,  six  pour  Is 
département  de  l'Artihnnite  et  quatre  ponr  le  déparier. 
ment  du  Nord-Ouest.  . 

Le  Sénateur  sortant  d'un  département  ne  pourra 
être  remplacé  que  par  no  ritoyen  du  même  départe^ 
ment. 

Art.  50.  —  Pouréti'e  élu  Sénateur,  il  faut  : 

1°  Etre  âgé  de  Irenle  ans  accomplis  ; 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques: 

3'  Etre  propriétaire  d'immeuble  en  Haïti,  ou  exercer 
une  indusLr.e  ou  une  profession. 

Art.  51.  —  Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les 
deuxuns. 


En   conséquence,  il  se  rlivise  pur  la  vuie  du  sert  en 

f  Iroi:^  séries  de  treize  SéaaLeiirs  :  ceux  lie  la  première 

série  sortent  après  deux  ans.  ceux  de  la  seconde  après 

[quatre  ans  et  ceux  de  la  troisième  après  six  ans,  de 

Isorle  qu'à  chaque  période  de  deux  ans.  il  sera  procédé 

Jà  l'êtection  de  treize  Sénateurs. 

Art.  52.  —  Les  sénateurs  sont  imlélinimunt  réélîgi- 
Mes. 

Art.  53.  —  En  cas  de  mort,  démission  ou  déchéance 
d'un  Sénateur,  )a  Chambre  des  communes  pourvoit  A 
son  remplacement  pour  le  temps  seulement  qui  reste 
&  courir. 

L'élection  a  lieu  sur  les  dernières  listes  de  candidats 
Toumies  par  le  Pouvoir  Exécutif  et  par  les  assemblées 
électorales. 

Art-  54.  —  Le   Sénat  ne  peut  s'assembler  hors  du 
temps  de  In  session  du  Corps  Législatif,  saur  les  cas 
prévus  dans  les  articles  6)  et  t>4. 
Art.  55.  —  Les  toncUons  de  Sénateur  sont  incompa- 

Ki  avec  toutes  autres   Tanclions  publiques  rétrî- 
s  pftr  l'ËtaL 
l  H.  —  Lorsque  le  Sénat  s'ajourne,  il  laisse  un 
lié  permaiienl. 
Ce  Comilô  sera  romposé  de  sept    sénateurs  et  ne 
pourra  prendre  nircun'arr^lé  que  pour  la  convocaiion 
de  TAs^niblée  Nationale  dans  le  cas  déterminé  par  l'ar- 
ItcU»  61. 

Art-  57.  —  Chaque  Sénateur  reçoit  du  tré«or  public  - 
une  indemnité  de  cent  cinquante  piastres   Torin  par 
tDois(l). 

(l)  V.  AtTél«  du  »étas.  iSjDîQ  iei&,  diminnaDt  l'indemnil^ 
«  aénaieQfs  qui  a^  m  rendeol  pas  à  letir  pœie- 


SîCTION     III 

De  l'Assemblée  Xalk 

Art.  58.  —  A  l'ouverlure  el  h  laclôlorc  de 
Eossion  annuelle,  LiChambi-edes  ccunmuneset  îcS^tjll 
se  réunissent  en  Assemblée  Nulionule. 

Ai'L.  B9.  —  LePcésiilonLdu  S^iiilL  préside  l'Assembl^ 
Nationale,  lu  PrésiJenL  de  la  Chambre  des  communes 
en  esl.  le  vice-président,  les  secrétaipes  du  Sénat  el(ti 
taCtiaiiibr'e  des  communes  sont  los  secrétaires  de  l'As- 
semblée Nationale. 

AH.  60.  —  Les  atlr:butions  du  l'Assemblée  Nntlonale. 
sont  : 

i"  D'élire  le  Président  de  la  République  et  île  recevoir 
de  lui  le  serment  constitutionnel; 

2"  De  déclarer  la  gnerrlî  sur  le  rapport  du  Pouvoir 
Exécutif  et  de  statuer  sur  tous  les  cas  y  relalifs; 

3°  D'iipnrouver  ou  de  rojeler  les  traités  de  paix; 

4°  De  réviser  la  GonslilulÎQn  lorsqu'il  y  a  lieu  di 
faire. 

Section  IV 
Ce  VE.Terekn  de  lu  puisianc.  léghluliee.  "] 

Arl.  61.  —  Le  siiïgc  du  Corps  Législatif  esl.  fixé  dfl 
la  Capitale  de  la  Itépubliquc  ou  ailleurs,  suivant  lo^ 
cin^unslances  poliliques. 

Cbsque  Chambre  a  son  local  particulier,  sauf  le  0 
de  la  réunion  des  deux  Chambres  en  Assemblé! 
nale. 

Art.  63.  —  Le  Corps  Lé|,'islalir  s'assemble  de  pldd 
droit  cb-iqiiG  année,  le  premier  lundi  d'Avril. 

La  session  est  de  trois  mois.  En  cas  de  nùcesM 
elle  peut  (>lre  prolonfcêe  jusqu'à  quatre,  soit  par  1 
Corps  Législali!',  soit  par  le  Pouvoir  E-ièculif. 

Art  63  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  et  en  i 


d'iirgenoe,  le  l'ouvcpir  KsàcuLil'  peut  convoquer  les 
Chambres  ou  l'Assemblée  Nationale  à  l'exlraordmaipe. 

Il  leur  rend  compta  alors  de  cette  mesure  par  un 
mc-isagp. 

Art,  64.  —  En  «as  de  vacance  de  l'ornce  de  Président 
de  lu  Tlùpulilique,  TAssembléii  Naliomle  est  tenue  de 
Ro  péimir  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  avec  ou  sans 
convocation  du  Comité  permanent  (iu  SÈnut. 

Art.  65.  —  Les  membres  du  Corps  Législatif  repré- 
seutonl  la  Nation  entière. 

Art.  as.  —Chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  membres  et  juie  les  contestations  qui  s'élèvent  à 
ce  sujet. 

Art.  67.  —  Le's  membres  de  chaque  Chambre  prêtent 
individuellement  le  serment  de  maintenir  les  droits 
du  peuple  et  d'êtra  fidèles  il  la  Constitution. 

Art.  68.  —  Les  séancas  des  Chambres  et  de  TAssem^ 
Idée  Nationale  sont  publiques. 

Néauinoins.  chaque  Assemblée  se  forme  en  comité 
secret  sur  la  demande  de  cinq  membres. 

L'Assemblée  dûcide  ensuite, ii  la  majorité  absolue,  si 
la  sC-anoe  doit  ftlre  reprise  en  publicsur  lemtViiesujel. 

Art.  69. —Le  Pouvoir  Légialiitiffait  dos  lois  sur  tous 
les  objets  d'intérâl  public. 

L'initiative  appartient  h  chacime  des  deux  Cliainbres 
et  au  Pouvoir  Exécutif. 

Néanmoins,  les  lois  budgétaires,  celles  concernant 
l'assiotte,  k  quotité  et  le  modo  de  perception  des  im- 
pûls  et  contributions,  celles  ayant  pour  objet  de  créer 
des  recettes  ou  d'augmenter  les  dû[ien3e.s  del'Kla(, 
doivent  ^tre  d'aborJ  volées  par  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Art.  70.  —  L'inlerprétatmn  des  lois  parvoic  d'auto- 
pité  n'appartient  qu'au  pouvoir  lé^islalif;  elle  est  don- 
née dans  la  forme  d'une  lui. 


ArL.  71.  —  Auciiae  des  deux  Chambres  ne  peut  pre»f 
cire  <!e  résolution  r4u"auLai]L  que  les  deux  liers  t 
membres  fixés  pur  les  urLieles  42  et  AS  se  Irouvenl  réo-i 
nis. 

S'il  uriive  que  dans  les  élections  générales  pourlt 
formation  de  la  Chambre,  le  résultat  des  urnes  at 
donne  pas  un  nombre  suffisant  pour  tes  deux  tiers  1S> 
yaux,  l'Exécutif  est  tenu  d'ordonner  immédiatement  11 
reprise  des  élections  dans  les  communes  non  reprfc 
senlées. 

Art.  72.  —  Toute  résolution  n'est  prise  qu'à  la  tn^j 
rite  absolue  des  suffrages,  sauf  les  cas  prévus  par  I* 
Constitution. 

Art.  73.  —  Les  votes  sont  émis  par  assis  et  levé. 

En  cas  de  doute,  il  se  fait  un  appel  nominal,  et  li 
votes  sont  alors  donnés  par  oui  et  par  non. 

Art.  74.  — Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête  sï 
les  questions  dont  elle  est  saisie. 

Art.  75,  —  Vn  projet  de  loi  ne  peut  ôlre  adopté  par 
l'une  des  deux  Chambres  qu'après  avoir  été  vot 
ticle  par  article. 

Art.  78.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  et 
de  diviser  le=  articles  et  amendements  proposés. 

Tout  amendement  voté  par  une  Chumbre  ne  peul 
faire  parlie  des  articles  de  la  loi  qu'autant  qu'il  aorà 
été  voté  par  l'autre  Chambre. 

Les  organes  du  Pouvoir  Exécutif  ont  la  faculté  dfl 
proposer  des  amendements  aux  projets  de  loi  qui  M 
discutent  même  en  vertu  de  l'initiative  des  Chaii^ 
lires  ;  ils  ont  aussi  la  faculté  de  retirer  de  la  disou^ 
sion  tout  projet  de  loi  présenté  par  le  Pouvoir  Exécutif, 
In-int  que  ce  projet  n'a  pas  été  dëUnitivement  adopl^ 
par  les  deux  Chambres. 

La  môme  faculté  appartient  à  tout  membre  de  l'UQi 
ou  de  l'autre  Chambre  qui  a  proposé  un  projet  de  loi, 
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qOB  08  projet  n*a  pas  été  voté  parla  Cliambre 
l'auteur  (lu  projet  fait  partie. 

Art.  77. —  Toute  loi  admise  par  les  deux  Gtiambres 
est  immédiatemeol,  adressée  au  Pouvoir  Exécutif,  qui, 
avant  de  la  promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  des  objec- 
Uons. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  où  elle 
a.  ûté  primitivement  votée,  avec  ses  objentions.  Si 
elles  sont  admises,  la  loi  est  amendée  par  les  deux 
Chambres  ;  si  elles  sont  rejetées,  la  loi  est  de  nouveau 
adressée  au  Pouvoir  Exécutif  pour  être  promulguée. 

Le  rejet  des  objertions  est  voté  aux  deux  tiers  des 
voix  et  au  scrutin  secret;  si  ces  deOx  tiers  ne  se  réu- 
nissent pas  pour  amener  ce  rejet,  les  objections  sont 
acceptées. 

Art,  78.  —  I.e  droit  d'objection  doit  être  exercé  dang 
les  délais  suivants,  savoir  : 

l°Dans  les  trois  jours  pour  les  lois  d'urgence,  sans 
que,  en  aucun  cas,  l'objection  puisse  porter  sur  l'ur- 
gen«e  ; 

2*  Dans  les  huit  jours  pour  les  autres  lois,  le  diman- 
che excepté.  Toulefois,  si  la  session  est  close  avant 
l'expiration  de  ce  dernier  délai,  la  loi  demeure  ajour- 
Dée. 

Art..  79.—  Si  dans  les  délais  prescrits  par  l'article 
précédent,  le  Pouvoir  E.'îéoutif  ne  fait  aucune  objec- 
tion, la  loi  est  Immédiatement  promulguée. 

Art.  80.—  Un  projet  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux 
Chambres  ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  ses- 
sion. 

Art.  81.—  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  législatif 
sont  rendus  officiels  par  la  voie  du  «  Moniteur  .i  et  in- 
sérés dans  un  bulletin  imprimé  et  numéroté,  ayant 
pour  litre  :  BulUUn  des  Lois. 

ArL  82.  —  La  loi  prend  dale  du  jour  où  elle  a  élé 


iléfinitivemeut  ndoplée  par  les  deux  Chambres  ;  i 
elle  ne  Jevionl  obli^iiLoire  qu'après  la  promulgaUra 
f|ui  ea  est  faîLe,  conrorinfimenl.  h  lu  loi. 

Arl.  83.  —  Les  Chambres  coprespamlenL  avec  le  P 
voir  EsL'Cutir  pour  toul  ce  qui  intéresse  l'ArJminisbs^ 
lion  desi  affaires  publiques. 

Elles  correspondent  également  entre  elles,  dans  liai 
uns  prévus  par  la  GonsLiLutioii. 

Art.  S4.  —  Nul  ne  peut  en  personne  présenter  dot 
péLilions  aux  Chambres. 

Chaque  Chambre  a  le  droit  d'envoyer  aux  Sécrétât 
reï<  (l'ËtaL  les  pétillons  qui  lui  sont  adressai;».  L^ 
Secrétaires  d'Étal  sont  tenus  de  donner  des  expllc 
Lions  gui'  leur  contenu,  chaque  fois  que  la  Ch&mbn 
l'exige. 

Art.  8S,  —  Les  membres  du  Corps  législatif  sont  tît 
violables  du  jour  de  leur  élection  jusqu'à  l'expiràtii^ 
de  leur  mandat. 

Us  ne  peuvent  être  exclus  de  la  Chambre  dont  | 
font  partie,  ni  être  en  aucun  temps  poursuivis  eL  «^ 
qucs  pour  les  opinions  et  votes  émis  par  eux,  soit  oQ 
l'exercice  de  leurs  Jonctions,  soit  h  l'occasion  de  ^ 
exercice. 

Art.  86. —  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  été 
exercée  contre  un  membre  iluCorps  légisIatifpendaB 
la  durée  de  son  mandat. 

Art.  87.—  Nul  membre  du  Corps  législalir  ne  psifl 
ôlre  poursuivi,  ni  urrÊlé  en  matière  criminelle,  car- 
i-eclioonelle,  de  police,  mfime  pour  délit  poliUqp^ 
durant  son  mandai,  qu'après  l'autorisation  de  1 
Chambi'e  &  laquelle  il  appartient,  sauf  lu  cas  de  Si 
grant  délit  et  lorsqu'il  s'u^fit  de  l'alls  emportant  ufli 
peine  affliclive  et  infamante. 

Dans  ce  cas,  il  en  est  l'éférë  k  la  Chambre,  sans  d^ 
lai,  dès  l'ouv  erture  de  la  session  législative. 


L.  M.—  En  matière  criminelle,  tout  membre  du 
[  législatif  est   mis  en  étal  d'ncoiisation  par  la 
^^    itibre  dont  il  fait  partie  et  jugâ  par  lo  tribunal  cri- 
l'minôl  de  son  domicile,  avec  l'assislance  du  jury. 

Arl.  Sff —  Chaque  Cliambre,  par  sun  règlement,  fixe 
■  8ft  iliscipline  et  détermine  le  mode  suivant  lequel  elle 
I  eserre  aes  altrilm Lions. 


GHAl^IÏRE  II 

DO   pouvons   RNÉCL'TIP 

Section  1 
Du  Pn'sicktit  de  la  Hépubliffm. 

i.  90.—  Le  Président  delà  Râpicblique  est  élu  pour 
il  entre  un  fonotionsle  15  mai,  et  il  n'est  réélî- 
■prôs  un  intervalle  du  sept  ans. 

Art.  M.  —  [^'élection  du  ('résident  d'Haïti  est  faite 
par  l'Assembiôo  Nalionuln.  Celte  élection  se  fait  au 
«crutin  secret  et  ii  la  majorité  des  deux  tiers  des  meiii- 
brcs  présents. 

Si,  oprôs  un  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des 
candidate  n'a  obtenu  le  nombre  de  suHrages  ci-dessus 
fixa)  il  es!  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin. 

Si,  h  ce  second  tour,  ta  majorité  des  deux  tiers  n'est 
pas  obtenue,  l'élection  se  concentre  sur  les  trois  can- 
'  ilidats  r|UL  ont  le  plus  de  sulTrages. 

Si,  aprbi  trois  tours  de  scrutin,  auoull  des  Irois  ne 
réunit  la  majorité  des  deux  tiers,  il  y  a  lialluLage 
enipe  les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix  et  celui  qui 
obtient  la  majorité  absolue  est  proclamé  Présidont 
d'HaUl. 

Eh  cas  d'égniilé  de  sufFragos  des  deux  cindidals,  le 
BOi'L  décide  de  rùlection. 


Art.  M.  —  Pour  être  élu  l'i't-sideul  d'Iiaïti, 


.ul  : 


1»  Elre  né  de  père  haïlioa,  el  n'avoir  jamais  renmej 
à  sa  iialionaliLë  ; 

2"  Etre  âgé  de  iO  ans  accomplis; 

3.  Jouir  des  droits  civils  eL  politiques; 

4"Elrf  propriétaire  d'immeuble  en  Haïti  et  y  a 
son  domicile.  ^ 

Art.  93.  —  En  cas  de-  mort,  de  démifsion.  ou  de  di 
chéanoe  du  Président.,  tieluiqui  le  remplace  estnomij^ 
pour  sept  ans  et  ses  fonctions  cessent  toujoars  a 
mai,  alors  môme  que  la  septii^me  année  de  sou  e 
oioe  ne  serait  pas  révolue. 

Pendaut  la  vacance,  le  Pouvoir  Exécutif  est  excit 
pur  les  Secfélairea  d'Etat,  réunis  en  Conseil  et  s 
leui- responsabilité. 

Art.  M.  —  Si  le  Président  se  trouve  dans  l'imposa' 
bilité  d'exercer  ses  fonctions,  le  Conseil  des  Secrélaîn 
d'Etat  est  chargé  del'autoritJ^  executive,  tant  que  dut 
rempôcliement. 

Art.  95  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Présida 
prèle  devant  l'Assemblée Nationalelesermentsuivanli 

«  Je  jure,  devant  Dieu  et  devant  la  Nation,  d'obi 
«  ver,  de  faire  fldèlemeot  observer  la  Constitution  t 
■  les  lois  du  peuple  haïtien,  de  respecter  ses  droits,  i 
u  maintenir  l'Indépendance  nationale  et  l'intégrilë  4 
»  territoire.  * 

Arl.  96.  —  Le  Président  fait  sceller  les  lois  dugcM 
de  la  Rèpubiicjue,  el  les  fait  promul^^uer  immëdiKt 
ment  après  leui'  réception,  aux  termes  de  l'article  18 

Il  fait  également  sceller,  promulguer  les  actes  el  î 
crels   de  l'^ïsemblée  nationale. 

Art.  97.  —  11  est  charge  de  faiCii  exécuter  les  lOi 
actes  et  décrets  du  Corps  législatif  et  de  l'AsseœMi 
Nationale. 

Il  ÎiilH  tous  règlements  et  arrêtés  nécessaires  &  o 
effet,  sans  pouvoir  jamais  suspendre  ou  interpréterS 


ij  actes  eldyi^relseux-iiiBitiBS,  ni  se  dispenser  ilv  les 
^uter 
ïrt  M.  —  LePrésiflenL  nomme  et  rôvoque  lesSecré- 
f  taires  d'Etal  (1). 

Art.  99.  —  Il  commande  et  liirlge  les  forces  de  terra 
et  de  mer.  Il  confère  les  grades  tiaiisrarraife,  selon  le 
nioile  et  les  conditions  d'avanrement-élablis  par  lalol. 
Art- 100. —  H  DB  nomme  aux  emplois  ou  fonctions 
publiques  qu'ea  vertu  do  !a  Constitution  ou  de  la  dis- 
position expresse  d'une  loi  et  aux  conditions  qu'elle 
prescrit. 

Art.  101.  —  11  fuit  les  Lrailés  de  paix,  sauf  la  sanc- 
tion rie  l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  les  traitéi  d'alliance,  de  neulralité,  de  com- 
merce, et  autres  conventions  internationales,  sauf  la 
sanction  du  Corps  Législalii'. 

Art.  102.  ^  Le  Président  pourvoit,  d'après  la  loi,  à 
la  sùretK  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

Art.  103.  —  Il  a  droit  d'accorder  toute  amnistie;  il 
exerce  le  droit  de  sr^ce  et  celui  de  commuer  les  peines 
en  toutes  les  matièros,  en  se  conformant  k  la  loi  (2). 
ArL  104.  —  Toutes  les  mesures  que  prend  le  Prési- 
tlenl  d'Haïti  sont  préalablement  délibérées  en  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etal. 

ArL  105.  —  Aucun  acte  du  Président,  autre  que  l'ar- 
i-èlé  portaut  nomination  ou  révocation  des  Secrétaires 
d'Etat,  ne  peut  avoir  d'eil'ef  s'il  n'est  cunlresignô  par 
un  Secrétaire  d'Elit  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend  res- 
ponsable avec  lui. 

(1>  Le  constituant  Liiger  Caavin  avait  proposé  <l'ajou(er  à 
cot  article  l'alinâa  suivant  : 

»  S'il  y  a  de  suffisants  motifs,  chacuna  des  doux  Chambres 
«  pourra  demander  au  Prâsidoat  de  li  Répabtii|ue  lo  reavai 

(î)  Voy.  Loi  a:  sept.  1860,  sur  io  droit  de  s.-ftcc. 


Art.  106.  —  Le  Président  d'HiViti  n'est  point  r 
sable  des  abus  de  pouvoir  ou  autres  illégalités  qaist 
Roinmell.ent  dans  une  des  branches  de  rAdrainislra- 
tiou  relevant  d'un  Senrètaire  d'Ettit  en  fonct.ion,  et  qiri 
ce!ui-oi  n'auruil,  pas  réprimés. 

Art.  107.  —  Il  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qiW 
lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois 
particuli(;res  votées  eu  vertu  de  lit  Constitution. 

Art.  i08.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Pré" 
sideat,  par  un  message,  renil  compte  à  l'Asseniblèe 
Nationale  de  son  administration  pendant  l'aunèe  expi' 
rée  et  présente  la  situation  générale  de  la  Itépubliqtie, 
tant  ti  l'intérieur  qu'fi  l'extérieur. 

Arl.  109.  — La  Cliambre  dos  communes  a.oouae  te 
Président  et  le  traduit  devant  le  Sénat  en  cas  d'abtfs 
d'autorité  et  de  pouvoir,  de  trabisoa  ou  de  tout  aiitrA 
crime  commis  durant  l'exercice  de  ses  fonctions  (1). 

Le  Sénat  ne  peut  prononcer  d'autre  peine  que  cella 
de  la  déchéance  et  de  la  privation  du  droit  d'exarcer 
toute  autre  fonclion  publique  pendant  un  an  aumoina 
et  cinq  ans  au  plus. 

S'il  y  a  lieu  d'appliquer  d'autres  peines  ou  de  atalQM 
sur  l'exercice  de  l'action  civile,  il  y  sera  procède 
devant  les  tribunau."i  ordinaires,  soit  sur  l'aecListfitïu 
admise  par  lu  Chambre  des  communes,  soit  sur  lot 
poursuite  directe  des  parties  lésées. 

La  mise  en  accusation  et  la  déclaration  de  culpabi- 
lité ne  pourront  être  prononcées  respectivement  d 
.  chaque  Chambre  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
BuU'rages. 

Art.  HO.  —  La  loi  règle  le  mode  de  procéder  conLre: 
le  Président  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  commis 


,  soil  duiis  l'csercico  de  aes  LoiietiLins,  sgil  liws 
de  côt  eierchie. 

Art.  111.  —  Le  Présifienl  d'HuïLi  reçoit  tlu  Irteor  pu- 
bli"  une  intlemnilé  annuelle  de  vingt-qiuifre  mille 
pinslres  fortes  (1). 

Ai-l,  H2.  —  llrûsideau  Palais  Nul  ional  de  la  Capitule. 

Srctidn   11 
Dfis  S':':r':-(aives  d'Efnl. 

Art,  113.  —  Il  y  a  six  Secrétaires  rl'Elal. 

Les  Déparleinenls  ministériels  sont  :  l'Intérieiir, 
l'Agriculture,  les  Travaux  publics,  laJustire,  l'Inslnic- 
lion  publique,  les  Cultes,  les  Finances,  le  Commerce. 
les  Relations  Extérieures,  la  Guerre  et  la  Marine. 

I^s  Départements  de  chaque  Secrétaire  d'Ktat  sont 
fixés  par  larrèlé  du  Président  d'Haïti  portant  sa  nomi- 
nation. 

Art.  114.  —  Nul  ne  peut  être  Secrétaire  d'Etat,  s'il 
n'est  &gù  de  30  ans  accomplis;  s'il  ne  jouit  de  ses 
droits  civils  et  politiques  el  s'il  n'est  propriétaire  d'im- 
meable  en  Haïti. 

Art.  115.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  se  Forment  en 
Conseil,  sous  la  présidence  du  Président  d'Haïti,  ou  de 
l'un  d'eux  délégué  par  le  Président.  Toutes  les  délibë- 
raLioassont  consignées  sur  im  registre  et  signées  par 
les  membres  du  Conseil. 

Art.  118,  —  Les   Secrétaires  d'Etat  correspondent 

(t)  Voy.  séance  7  octobi-e  188U,  au  Moniteur  officiel  tCIIaïli 
^■■»Janrtefi890. 

\iooMlituant  Dexroches  :  s  le  propose  à  l'Ansombléc  de 

InieDir  le  chilTrc  de  24,000  gourdes  (uommc  IndomnitA); 

If  Ckamln-en  irnupeni  que.  iioiir  fi-afs  lie  irprétenta- 

,.  4.000,  e.Otjo  ou  10.000  gourdes  sont  «dc««awri(, 

^à^aBe»  tlejiiger  de  la  valeur  <i  accorder.  > 

1  ToU,  ccllo  proposiUon  cet  acocpléo. 


rlirecLemetit  avec  les 


uLoHLésqui  leur  aonl  siiboriloiJ- 


Art.  117.  —  Ils  ont  leur  enlr^e  dans    chacune  ■ 
Chambres  pour  soutenir  les  projets  de  lois  et    les  (^ 
jeclioiis  du  Pouvoir  Exécutif. 

Le3  Chambres  peuvent  requérir  la  présence  de$ 
Secrétaires  d'Etat  et  les  iuterpeller  .sur  tous  les  fait* 
de  leurudministratioD. 

Les  Secrétaires  d'Etat  interpellés  sont  tenus  de  s'ex- 
pliquer. 

S'ils  déclarent  qne  l'explication  est  compromellanle 
pour  l'intérêt  de  l'Elal.  ils  demanderont  h  la  donner  4 
huis-cios, 

Arl.  118,  —  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respective- 
ment responsables  tant  des  actes  du  Préaident  qu'ih 
contresij^nent  que  de  ceux  de  leur  département,  alnn 
que  de  l'inexécution  des  lois;  en  auoiin  cas,  l'onlpç 
verbal  ou  écrit  du  Président  ne  peut  soustraire  Uiit 
Secrétaire  d'Elat  îi  la  responsabilité. 

Art.  119.  —  La  Chambro  des  communes  accuse  les 
Secrétaires  d'IÏIntet  les  traduit  devant  leSénat,  en  cas 
de  inalversolion,  de  trahison,  d'abus  ou  d'excès  dtf 
pouvoir,  et  de  tout  autre  crime  ou  délit  coniraia  dons 
î'exepcico  de  leurs  fonctions. 

Le  Sénat  ne  peut  prononcer  d'autres  peines  qp^ 
celle  de  la  dcstilution  et  de  la  privation  du  dratt 
d'exercer  toute  fonclion  publique,  pendant  un  on  Bà 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

S'il  y  a  lieu  d'appliquer  d'autres  peines  oudests.'^ 
tuer,  sur  l'exercice  de  l'action  civile,  il  y  sera  procéda 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  sur  l'accusaUOii' 
admise  parla  Chambre  des  Communes,  soit  si 
poursuite  directe  des  parties  lésées. 

La  mise  en  accusation  et  !a  déclaration  de  culpafaî- 
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lité  ne  pourront  être  prononcées,  dans  chaque  Cham- 
bre, qu'à  la  majorité  absolue  des  sutîrages  (1). 

Art.  120.  —  Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit  du  tré- 
sor public,  pour  tous  frais  de  traitement,  une  indem- 
nité annuelle  de  six  mille  piastres  fortes. 

Section  III 
Des  institutions  d'arrondissement  et  communales  (2). 

Art.  121.  —  Il  est  établi,  savoir  : 

Un  conseil  par  arrondissement  ; 

Un  conseil  communal  par  chaque  commune. 

Les  attributions  de  ces  Administrations  sont  à  la 
fois  civiles  et  financières. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  présidé  par  un 
citoyen  auquel  il  est  donné  le  titre  de  Président  du 
conseil  d'arrondissement,  avec  voix  délibérative,  et  le 
conseil  de  la  commune  par  un  citoyen  qui  prend  le 
titre  de  Magistrat  communal. 

Ces  institutions  sont  réglées  par  la  loi  (3). 

(1)  Voy.  Loi  3  juillet  1871,  sur  le  mode  de  procéder  conlrc 
les  secrétaires  d'État  ;  Loi  18  oclob.  1860  sur  la  forme  de  pro- 
céder devant  la  Haute  Cour. 

(2;  Voy.  Loi 21  juin  1872,  sur  les  conseils  communaux.  Loi  2 
août  1872,  sur  la  police  administrative.  Loi  17  nov.  1870  sur 
les  conseils  d'arrond.,  et  Décret  10  sept.  1879  qui  là  rapporte. 
Loi  interprélative,  elc  ,  9  juillet  1878.  Loi  6  octobre  1881  et 
loi  additionnelle  19  avril  1886,  sur  les  conseils  communaux- 
Loi  19  août  1886,  relative  à  la  perception  des  recettes  des 
communes  qui  ne  s'administrent  pas  elles-même. 

(3)  Le  conseil  d'arrondissement  institué  parla  Constitution 
de  1843,  avait  été  supprimé  par  celle  de  1879. 

Voy.  au  Moniteur  ôCHaCti  du  14  janvier  1891  (séance  de 
l'Assemblée  constituante,  8  octobre  1889)  l'intéressant  dis- 
cours de  M.  Léger  Cauvin  contre  les  conseils  d'arrondisse- 
ment.   Les    raisons  qu'il   a   données  étaient,  à  notre  sens, 


ArL.  122.  —  Les  cuaseils  d'arron  disse  ment  sonl  C-lin 
par     les    Assemblées    électorales    d'arrondissem 


s   assemblées  primaires   de   chatti 
électeurs  d'arrondissement  est  fis 


nommées  par  N 
Commune. 

Le  nombre  de; 
par  lit  loi. 

Ai't.  123.  —  Le  Président  d'Haïti  nomme  les  prés»' 
dents  des  conseils  d'arrondissemeot,  mais  il  nepeat 
les  choisir  que  parmi  les  membres  desdits  conseils. 

Les  Magistrats  communaux  et  les  suppléants  s 
élus  par  les  Conseils  communaux  el  parmi  les  mem- 
bres desdits  Conseils. 

Art.  124,  —  Les  principes  suivants  doivent  forme 
les  bases  des  inalitutions  d'arrondissement  et  cool 
munales  : 

1"  L'élection  par  les  assemblées  primaires,  tous  M 
trois  ans,  pour  les  conseils  communaux,  etI'élecUtf 
au  second  degré,  tous  les  quatre  ans,  pour  les  conseil 
d'arrondissement; 

2"  L'attribution  aux  conseils  d'arrondissement  i 
aux  conseils  communaux  de  tout  ca  qui  est  d'intérft 
communal  et  d'arrondissement,  sans  préjudici 
l'approbation  de  leurs  actes,  dans  les  eus  et  suivant  I 
mode  que  la  loi  détermine  ; 

3°  La  pubOcité  des  séances  des  conseils  daua  H 
limites  établies  par  !a  loi  ; 

i'  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

5"  L'intervention  du  Président  d'Haïti  ou  du  Pouvot 
Législatit  pour  empêcher  que  les  conseils  ne  sorlen 
de  leurs  attributions  et  ne  blessent  l'intérêt  général 

Art.  125.  —  Les  présidents  des  conseils  d'arroDclia- 
sèment  sont  salariés  par  l'iltat. 

plus  ijuo  Roncjuanles  pour  faire  rejeter  celle  îDstituliOo,  qsd 
n'est   qu'un  rouage  iDulile,    ne   répondant  à  aucun  intéiÂI 


L  pour  objet  des 
I  tribunaux,  sauf 
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Les  Mogistr.ils  conimuuaiix  sonl  rêlriljiiys  parleur 
l'Oûmmune. 

Arl.  l'36.  —  La  rédncLiOH  dea  artea  de  l'ELat  civil  et 
l)ateaueiles  registres  sont  dans  len  altribiillona  de 
I  citoyens  spéciaux  nommés  par  le  Président  d'Haïli  et 
■  prenant  le  titre  d'ofliuiers  de  l'Etat  civil  (i). 

CHAPITRE  111 

-DU    POUVOIR    JUDICIAIRE   (2). 

.  137.  —  Les  conleslalions  qui  ont  pouc  uljjiît  des 
s  civils  sont  esclusiveuienl  du  ressort  des  Irilm- 
naux. 
I      Art.  138.  —  Les  contestations  qui 
I  droits  politiques  sont  du  ressort 
les  exceplions  établies  par  I:i  loi. 
I       ArL  IM.  —  Nul  tribuoal,  nulle  .jundiction  conteii- 
tieuse  ne  peut  être  établie  rju'en  vertu  de  la  loi. 

]|  ne  peut  être  créé  de  tribunaux  extraordinaires 
sous  {(uelque  diinomi nation  que  ce  soit,  notaminanl 
sous  le  nom  de  cours  martiales. 

Art.  130.  —  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribu- 
nal de  Cassation  composé  de  deux  sections  au  moins. 
Son  siège  entdans  la  Capitale. 
Art.  131.  —  Ce   tribunal  ne  connaît  pas  du  fond  des 
affaires. 

Néanmoins,  en  toutes  matières,  autres  que  celles 
soumises  au  jury,  lorsque,  sur  uu  second  recours,  une 
même  all'aire  se  préseur.era  entre  les  mêmes  parties, 
le  Ihbunal  de  Cassation,  admettant  le  pourvoi,  ne  pro- 

(I)  Voir  Loi  8  avril  1880,  sur  les   ofïiciera  do  l'Éiat  civil 

(8)  Voir  Loi  Ojiiin  tS^r.,  sur  Votgan.  judic  ;  Lui  au  ï.'Jjiiil- 
l*t  im,  idem. 


I 


noncei'fi  point  do  renvoi,  et  slaLuera  sur  !e  fonii,  sèc- 
lions  rouriius  (1). 

Art.  133.  —  11  sera  formé  un  triliunal  d'appel  dans 
ctiftcun  (les  dÈparlemeuts  du  Nord  et  du  Nord-Ouest,  ûe 
l'Arlibonite,  de  l'OuBst  et  dii  Sud. 

Cha<"nie  commune  a  aiï  moins  un  tribunal  de  paix. 

Un  trilninal  civil  est  institué  pour  un  ou  plu^euri 
arrondissements, 

La  lui  dt'termiae  leur  ressort,  leurs  attributions  res- 
pectives, et  le  lieu  où  ils  sont  établis. 

Art.  133.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les 
ju^es  des  tribunaux  civils  et  leurs  suppléants, 
juges  des  tri!iunau\  d'appel  et  Icur^  suppléants  et  la 
membres  du  tribunal  de  Cassation,  sontnomtnés  p 
je  Président  de  la  République,  d'après  des  condib'oni 
et  suivant  un  ordre  de  candidatures  qui  seront  réglés 
par  les  lois  organiques. 

Art.  134.  —  Les  juges  ilu  tribunal  de  Cassation,  cela 
des  tribunaux  civils  et  d'appel  sont  inomovibles. 

lis  ne  peuvent  passer  d'un  Uibunnl  h.  un  autre  oui 
d'fluires  fonctions,  même  supérieures,  que  de  leut 
consentement  formel. 

llsne  peuvent  Cire  deslituÉs  que  pour  rorraitun 
légalement  jugés  ou  suapendiis  que  par  une  accusa* 
LioQ  admise. 

Ils  ne  peuvent  ftre  mis  à  la  retraite  que,  lorsqo^ 
par  suite  d'infirmilés  graves  et  permanentes,  ils^ 
trouvent  liors  dVi.al  d'exercer  leurs  fonctions.  ' 

Art.  135.  —  Les  juges  de  paix  sont  i-évocablea.  . 

(<)  D'aprô»  l'esprit  âvjdr>ntdii  douzième  al  in  âa  de  cet  ai^ 
clc,  Id  tribunal  de  Gassa'.inn   ne  doit  eonnaiire,  sur  ur  -"^^ 
nnnd  recours,  pour  une  mfrao  attaire,  entre  les  mËmeft 
lies,  quo  dt^s   moyena  tirés  du  Tund  du  litige   et  qui  ^. 
vent  y  mettre  itn,   et  non  des  csiceplloiis   dilatoires   gui  p 
tendent  ipi'à  enrcUrder  lo  jugninont.  —  Cass-,  Tjrt'ltet  t8^, 


Art,  136.  —  Nul  ne  peul,  èlre  nommé  juge  ou  orfliïier 
(lu  ministère  publie,  s'il  n'a  Irenle  ans  areompHs  pour 
le  Lribunal  ùe  Cassation,  eL  vin^l-ciuq  accomplis 
pour  les  (lulres  tribunaux. 

Ar(.  137.  —  Le  Président  d'Raîl.i  nomme  et  révoque 
les  officiers  ()u  ministère   public  près  le  tribunal  de 
cassalion  et  les  autres  tribunaux. 
'        ArL  138.  —  Les  fonctions   déjuges  sont  incompali- 

Ibles  avec  toutes  autres  roncUons  publiques. 
L'incompaXibitilé  4  raison  de  la  parenlû  est  régli-e 
par  la  loi. 

Art.  139.  —  Le  ti^ilement  des  membres  du  rorpa  ju- 
(liciaire  est  fixé  par  la  lot. 

Art.  140.  -  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  règle  leur  organi- 
sation, leurs  altributions,  le  mode  d'élection  de  leurs 
ineniljres  el  la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers. 

Art.  Kl.  —  Des  lois  particulières  règlent  l'organisa- 
Uon  des  tribunaux  militaires,  leurs  allribulions,  les 
droits  et  obligalious  des  membres  de  ces  Iribuoaux, 
et  la  durée  de  leurs  fonctions  (l). 

Art.  142.  —  Tout  déli:.  civil,  commis  par  un  militaire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  camp  ou  en  campagne, 
est  jugé  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  Il  en 
cstdemÂme  de  toute  accusation  contre  uu  militaire 
dans  laquelle  un  individu  non  mililaire  est  compris. 

Art.  143.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publi- 
ques, ii  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse 
pour  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  dfins  ce  cas, 
le  Iribunal  le  «lérlare  par  un  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le 
huis-clos  ne  peut  èlre  prononcé. 

(I]  V.  Lui  ISaoveititire  1660,  or^ani^ant  lesconseilsmilllaires 
et  la  prociilure,  etc.:  Code  pâoal  mililaire  du  26  novembre 


S. 
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Àvt.  144.  —  TodI.  (irr-ôt  ow  ju^'ement  Gslmotivû. 
prauuiu'é  en  auilience  publiquii. 

Art.  146.  —  Les  urréls  ou  jugements  sonLrendiisel 
exécutés  au  nom  de  la  République.  Ils  portent  un 
niîïndeinenlaux  offlciers  du  ministère  publi*^ 
ugents  lie  lu  force  publique.  Les  actes  des  notaires 
sont  rais  dans  la  rafime  furnie,  lorsqu'il  s'agît  de  l«ar 
exécution  forcée. 

Ai-t.  146.  —  Le  tribunal  de  Cassation  prononce  sur  le 
conllitsd'atlribulion,  il'apréts  le  mode  réplé  par  la  toi. 

Il  uonnalt  aussi  des  Jugements  des  conse'ils  tnititotreâ 
poui'  cause  d'incompétence. 

Art.  147.  —  Les  tribunaux  doivent  refuser  d'appU' 
querune  loi  inconstilutionnelle. 

Ils  n'appliqueront  les  arrêtés  et  ri''giements   géoé" 
raux  d'administration  publifiuoqu'autantqu'ils  s 
conformes  aux  lois. 

Art.  148.  —  En  cas  de  forfaiture,  tout  juj^-  ou  ofH- 
cierdu  ministère  publie  est  mis  en  état  d'aecusatio) 
par  l'une  des  sections  du  tribunal  de  Cassation.  SU 
s'agit  d'un  tribunal  entier,  la  mise  en  accuflaUoR  H 
prononcée  parle  tribunal  de  Cassation,  sections  rétti 
nies. 

S'il  s'Agit  du  tribunal  de  Cassation,  de  l'une  c[a« 
sections  ou  de  l'un  de  ses  membres,  la  mise  en  n 
sation  est  prononcée  par  la  Chambre  des  Commua*» 
et  le  jugement  p;ir  le  Sénat.  La  décision  de  ehiu 
des  Chambres  est  prise  h  la  majorité  des  deux  tî«r 
des  membres  présents,  et  la  peine  h  prononcer  par  || 
Sénat  ne  peut  être  que  la  révocation  dos  fonctions,/' 
l'inadmissibilité  pendant  un  cerlaio  lernps  &  Loiûtt 
charges  publiques;  mais  le  condamm'^  est  renvoj;^ 
s'il  y  a  lieu,  par  devant  les  tHbunaus  ordinaipe.5  f 
puni  conformément  aux  lois. 

Art.  149.  —  La  loi  rfigle  le  mode  de  procéder  codUi 


fc,pes  juges,  daDS  les  CAS  de  crime!?  ou  dêlils  par  pux 
Icommts,  soit  duQS  l'exercice   de  leurs  fonctions,  soil 
vJ  hors  de  cet  exercice. 


CHAPlTilE    IV 

I  ASSEMBLÉES    PnEMAlil'.S    ET  ÉLECTOnAlXs  (1). 


Ait.lSO.  —  Tout  citoyen  âfré  de  21  ans  révolus  a  le 
droit  de  voler  aux  .assemblées  primuires,  s'il  esl  pro- 
priétaire foncier,  s'il  a  l'explmilalioii  d'une  forme  dont 
la  durée  uest  pas  moindre  de  cinq  ans,  ou  s'il  exerce 
une  profession,  un  emploi  public  ou  une  industrie. 

Art.  151.  —  Les  Assemblées  primaires  s'aesemlilenl 
de  plein  droit,  dans  chaque  commune,  le  10  janvier 
de  chaque  année,  selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le 
mode  établi  par  la  loi.  . 

Arl.  1S2.  —  Elles  onl  pour  objet  d'élire,  aux  époques 
flxé«sparlaCoiistiLution,  les  représeulanls  du  peuple, 
les  conseiller?'  communaux  et  li^s  membres  des  assem- 
blées électorales  darrondissemenL 

Arl-  153.  —  Toutes  les  élections  se  fonl  à  la  majonl^ 
des  stilTi-uges  el  au  scrutin  secreU 
ArU  154.  —  Les  Assemblées  éleclunJes  se  réuaissenl 
r  plein  droit  le   l.">  février  de  cli.^qne  année,  selon 
"B  y  a  li«l  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

I  ont  pour  objet  d'élire  les  membres  des  Con- 

{j^d'ftmnultssemeul .  et  les  candidats  b  fournir  à  la 

«d«s  Communes  pour  l'élection  des  sénateurs. 

"~i.  —  Aucune  élection  ne  peul  avoir  lieu  dans 

iDblée  électorale,  qu'autant  que  les  deux  tiers 

[Vojr.  Loi   él«cIorale   SJ  août  ifr:i,   iui  a^dilionnclle   17 
e  W75;  lui  do  20  octobre  Ifiei,   modiflaol   le  dècrel 
17  ei  la  loi  électorale  du  U  uuûl  i^Ti. 
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uumoiDs  dû  nombre  des  électeurs  éius  SoiAftItV 
setiLs. 
Art,  156. —  Les  Assemblées  primaires  et  ^lectoralMJ 

ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  aulre  objet  que  de  eelufl 
(les  élections  qui  leur  sont  attribuées  parla  CoQsUl 
tion. 
Elles  sont  tenuesde  se  dissouilre  dès  que  cet  % 


TITRE   IV 

PES    FINAN'CRS. 

Art.  157,  —  Les  Finances  de  la  llépublique 
centralisées  (1). 

La  loi  fixera  incessamment  la  portion  dos  revênUBl 
publics  afl'érentsaux  conseils  d'arrondissement  ou  aiix| 
conseils  communaux. 

Art.  Isa.  —  Aucun  impiM  au  prollt  de  l'Etat  ne  peùt| 
ôli'e  établi  que  par  une  loi. 

Aucune  charge,  aucune  imposition,  soit  d'arrondi 
sèment,  soit  communale,  ne  peut  être  établie  que  ddfl 
ponscntement  du  Conseil  d'arrondissement  ou  du  COUr  | 
seil  communal. 

Art.  158.  —  Les  impôts  au  profit  de  l'iitut  sont  volôs  \ 
annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  Tome  que  pour  I 
un  un,  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées. 

Aucune  émission  de  monnaies  quelconque  ne  peul  I 
avoir  lieu  qu'en  vcplu  d'une  loi  qui  en  détermine  l'em- 
ploi et  en  fixe  le  chifl'ro  qui,  en  aucun  cas,  ne  potirm 
être  dépassé, 

ApL  160.  —  Il  ne  peut  ftre  établi  de  pi-iviléfies  en 
malière  d'impôts. 


TAsse 
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p-  -su- 

Aucune  exception,  aucune  augmentation  ou  ilimi- 
milion  (i'impiM,  ne  peut  être  élnblie  que  par  une  loi. 

Art.  181.  —  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par 
la  loi,  JHjcnne  rétribution  ne  peut  (^Ire  exigée  des 
citoyens  qu'îi  titre  J'impôl  au  profit  de  l'État,  de  l'ar- 
rondissement ou  île  la  commune. 

Art,  162.  —  Aucune  pension,  aocime  gratificalion, 
nucime  alloeafion,  aucune  subvention  quelconque,  h 
la  charge  du  trésor  public,  ne  peut  être  accordée  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art  163.  —  Le  cumul  des  fonctions  publiques  sala- 
rit-cs  pur  l'Etat  e;^t  formellement  interdit,  excepté 
pour  celles  dans  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur. 

Art.  IM.  —  Le  budget  de  chaque  Secrétaire  d'Etat 
est  divisé  en  chapitres- 
Aucune  -somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut 
Pire  reportée  a»  crédit  d'un  autre  cliapitre  et  em- 
ployée a  d'autres  dépenses  sans  une  loi. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  tenu,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  de  ne  servir  chaque  mois, 
A  chaque  département  miuistériel,  que  le  douzième, 
des  valeurs  volées  dans  son  budget,  h  moins  d'une 
décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  pour  cas 
«xlrnordinaire. 

Les  pmnptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ta  It^puhlique  seront  tenus  en  partie  doutile  par 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  qui  les  présentera 
aux  Chambres  dans  ce  système  de  comptabilité  en 
autant  de  livres  qu'il  sera  nécessaire  et  avec  la  ba- 
lanre  de  chaque  nnuL-e  administrative. 

Aucun  olijet  do  recettes  ou  de  d<-penses  ne  sera 
omis  dans  les  complet  généraux. 

L'fflOn«e  admini-strat've  commence  le  1"  octobre  ot 
(Inillo30soptemtirode  l'iinuée  suivante. 


Ali.  165.  —  Aucune  dùpiaion,  impliquantiiâïn^l 
pense,  ne  pourrit  él.re  prise,  dans  l'une  ou  l'aut^H 
Chambre,  sans  consiill.er  le  Secrétaire  d'ELit,  des  FiH 
unnues  sur  la  possibilité  d'y  pourvoir,  en  conservimH 
l'équilibre  ilii  liudget.  Lo  Socrélaire  d'Elal.  poumH 
demander  qu'on  lui  donne  les  voies  et  moyens  d« 
satisfaire  ft  cette  dépense  avant  de  prendre  la  res[ipa-ll 
sabilité  de  l'exécuter.  ■ 

Art.  IBB,  —  Chaque  année,  les  Chambres  arrêtant  :   | 

1°  Le  oomiile  dea  recettes  et  des  dépenses  de  l'annie  1 
écoulée  ou  des  années  précédentes,  selon  lo  mode  ét&-  I 
hli  par  l'arl.  164;  I 

2°  Le  Budget  général  de  l'Etal  conlenanl.  l'aperçu  et  I 
In  proposition  des  fonds  assigné»  pour  l'année  à  cba-  I 
que  Secrétaire  d'El^t.  I 

Toutefois,  aucune  proposition,  aucun  amendement  I 
no  pourra  être  introduit  h  l'occasion  du  hudget,  dans  I 
le  but  de  réduire  ou  d'augmenter  les  appûiutementS  I 
des  fonctionnaires  publics  et  la  solde  des  miliUiiress  I 
déjà  fixés  par  des  lois  spéciales.  I 

Art.  167.  —  Les  compte?  généraux  et  les  budgets  1 
lirescrits  par  l'article  précédent  doivent  être  soumis  I 
aux  Chambres  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  I 
au  plus  tard,  dans  les  huitjours  de  l'ouverture  de  Ift  I 
session  Législative;  et  elles  peuvent  s'abstenir  de  I 
tous  travaux  Législatifs; tant  que  ces  documents  ne  leur  1 
seront  pas  présentés.  Elles  relijsent  la  décharge  des  J 
f^ecrélaires  d'Etat  et  môme  lo  vote  du  budget,  lorsque  J 
les  comptes  présentés  ne  fournissent  pas  par  eux-l 
mômes  ou  par  les  pircos  fi  l'aiipui  lous  les  éléments'* 
de  vérification  et  d'appr-i'i  ..ili-.;!-  .--.il:,  s. 

Art.  168.  —  La  Chuii)!-.  .-■■.,...-.  -^  .■■■,,.;  .  -.■  ■ 
de  neuf  membres.  Ils  -■■..  ■!■  ^nih  ■  !■ .:  i-  .-■  r.,r  -,  ;r 
1eux  listes  de  randiilai-  luuiin-:,  1  nui.-  [i.n  !(.■  l'^u- 
voir  Exécutif,  l'aiilre  pnr  la  iibamlire  ded  coramuDes. 


Ces  lisles  porteront  chacune  JeiiS   camliilal,»  poiii' 
h-    cliaque  membre  ù  élire. 

— l"  ArL,  169.  —  La  Chambre  des  Comptes  est  chargée  de 
■t,  l'exiimen  et  de  la  liquidution  des  comptes  do  Tudmi- 
IS-'  nistratlon  générale  et  de  tous  comptables  envers  le 
►      trésor  putilic. 

Elle  veille  h  ce  qu'aucun  article    de  dépense  du 
l'    budget  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun   transport  n'ait 

^    lieu. 

U  Elle  arrSte  les  comptes  des  dilTérentea  admlnis- 
I  trations  de  l'Etat  et  est  chargée  de  recueillir  a 
J  cet  etl'et  tous  renseiguements  et  toutes  pièces  néces- 
L      sa  ires. 

Le  compte  général  de  l'Etat  est  soumis'  aux  Cham- 
r     bres    avec    les    observations    de    la    Chambre    des 

!     Comptes. 
Cette  Chambre  est  organisée  par  une  loi  (!}. 
Art.  170.  —II  sera  établi   un  mode  de  comptabilité 
i|     uniforme  pour  toutes  les  administrations  financières 
de  la  République. 

Art.  171.  —  La  loi  règle  le  titre,  le  poids,  la  valeur, 
l'empreinte  et  la  dénomination  des  monnaies. 

TITRE  V 

DE  LA  FORCE  prULlQUE 

ArL  172.  —  La  force  publique  est  insliluée  polie  dé- 
fendre l'EUl  contre  les  enaemis  du  dehors  et  pour 
assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
lies  lois. 

(l)  Voy.  Loi  16  sept.  1870  sur  la  Chambre  des  complea;  loi 
SSaoAc  ISTOsur  la  res[)0naftl>ilit6  des  fonctionnaires  ;  loi  ad- 
dttiaiinelle  là  août  1871  ;  Arrêté  2  sept,  1890,  sur  le  serviue  de 
a  trtwircrie,  elc. 


ne  fait  parlje  rta. 
Je  l'armée  osi 
s  et  les 


Arl.  173.  —  L'armée  est  essenLielIeiDent  -obéissonU: 

Nul  corps  annû  ne  peut  ni  ne  doil  délibérer. 

Art.  174.  —  L'armée  sera  réduite  uu  pied  de  paix,  al 
son  contingent  est  volé  annuellement. 

La  loi  qui  le  fixe  na  de  force  que  pour  un  an,  si  elle 
n'est  pas  renouvelée. 

Nul  ne  peut  recevoir  de  solde,  s'il 
cadre  de  l'armée. 

Art.  175.  —  Le  mode  de  recrulemei 
déterminé  par  la  loi. 

Elle  règle  également  l'avancement,  I 
obligations  des  militaires. 

11  ne  pourra  jamais  être  créé  de  norps  privilégiés; 
mais  le  Président  d'Haili  a  une  garde  particulière, soiK 
mise  au  même  régime  militaire  que  les  aulres corps  de 
l'armée,  dont  l'efleclif  est  volé  par  les  Chambres  (1). 

AH.  176.—  Nul  ne  peut  être  promu  à  uc  grade  mil! 
taire  s'il  n'a  été  soldai,  fi  moins  de  services  émineals 
rendus  à  la  Pairie- 
Art.  177.  —  L'organisalion  elles  attributions  de  ]«' 
polico  de  ville  et  de  la  campagne  l'eront  l'objet  d'unA' 
loi. 

Art,  178.  —  La  giirde  nalioiiale  est  composée  de  lorOft' 
les  citoyens  qui  ne  font  pas  partie  de  l'urmée  ar.tiv&^ 
saur  les  exceptions  prévues  par  la  Ii 

Tous  les  grades  y  sont  éleclirs,  h  l'exceplioiideceus 
d'ol'ficiers  supérieurs,  qui  seront  conférés  parle  chef  d* 
l'Etal. 

Iji  garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  il 
diate  des  conseils  communaux. 

{1)  Voy.  Loi  e»  nuv.  1816.  sur  le  roprutement  ;  afïèl* 
l-Tnars  1859  sur  le  service  mililniro;  lui  ?T  aoùli877 
rdorfronisalion  do  l'armée;  loi  27  i.oût  18T7  sur  le  recFulte 
ment;  loi  20  oclubre  ISSl,  créanl  une  <ïcole  tniliinire  ;  loi 
an  oiîlobre  ISSl.  au 


Arl.179.  — Tout  Haïtien  de  18  6.  BO  ans  inolusive- 
I  ment  qui  ne  sert  pas  dans  l'armée  active  doit  foire 
.   partie  de  la  garde  nationale. 

Art.  180.  —  La  garde  nationale  est  organisée  par  la 
■>   loi. 

Elle  ne  peut  être  mobilisée,  en  tout  ou  en  partie, 

que  dans  les  cas  prévusparla  lui  surson  organisation. 

Dansle  casdemobilisation.elleest  immédiatementpla- 

I    céesous  l'autorité  du  commandant  militaire  de  la  com-' 

1    mune  et  fait  partie,  tant  que  dure  la  mobilisation,  de 

f   l'armée  active  (1). 

I       Art.  181.  —  Lesmilitaires  ne  peuvent  être  privés  de 

^    leurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de  lu  manière 

déterminée  par  la  loi. 


TITRE  VI 

DISPOSITIONS    r.ÈXÉKALES, 


•    ueierii 

II 

^^^^L.  182.  —  Les   couleurs  nationales  sont  le  bleu  et 
P    le  rouge  placés  horizontalement. 
"*        Les  armes  de  la  llépublique  sont  :  le  Palmiste  sur- 

1  monté  du  bonnet  de  la  Liberté,  orné  d'un  trophée, 
avec  la  légende  :  •<  l'Union  fait  la  force,  s 
Art.  183.  —  La  ville  de  Port-au-Prince  est  la  capitale 
de  la  République  et  le  si^ge  actuel  du  Gouvernement. 
Dans  les  circonstances  graves,  l'Assemblée  Natio- 
nale, sur  la  proposition  du  Pouvoir  Exécutif,  pourra 
aijtoriser  la  translation  du  siège  du  Gouvernement 
dans  un  autre  lieu  que  la  Capitale. 

Art,  184.  —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé 
qu'en  vertu  d'une  loi. 
Elle  en  détermine  le  cas  et  la  formule. 
Art.  185.  —  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  terri- 
(1)  Arrèlo  l"  mars  18ô9,  lois  18  octobre  1860et  iSscpl.  1870 
sur  la  garde  natioDale. 


loire  di3  la,  KépuMique  jouit  de  la  prolecUoa  anconfûè 
aux  HaTliens,  quanl  aux  psi'sonnes  et  aux  biens,  sauf 
les  exceptions  établies  par  lu  loi. 

Eu  cas  de  pet-les  éprouvée^j  par  suite  de  troublw 
civils  et  politiques,  nul  Haïtien  ou  étranger  ne  peut 
prétendre  h  aucune  indemnité.  Cependant  il 
facultatif  aux  parties  lésées  dans  ces  troubles  de  pour- 
suivra par  devant  les  tribunaux,  conformément  à  Is 
loi,  les  individus  reconnus  les  auteurs  des  torts 
ses  afin  d'en  obtenir  jusiice  et  réparation  légale. 

Art.  116. —La  loi  établit  un  systèuie  uniforme  de 
poids  et  mesures. 

Art,  187,  —Les  fôtes  nationales  sont  :  celle  de  l'In- 
dépendance d'Haïti  et  de  ses  Héros,  le  !»■  janvier;  et 
celle  de  l'Agriculture,  le  1"  mai.  Les  fêtes  légales 
sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  188.  —  Une  loi  détermine  la  nature  des  récom- 
penses accordées  annuellement,  le  i"  mai,  aux  culti- 
vateurs et  laboureurs,  par  suite  de  concours  concer- 
nant leurs  denrées  et  autres  produits. 

Elle  réglera  aussi  le  mode  des  concours- 
Art.  189.  —  Aucune  loi,  aucun  aPrélè  ou  règlement 
d'administration  publique  n'est  obligatoire  qu'aprds 
avoir  été  publié  dans  lu  forme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  190.  —  Aucune  place,  aucune  partie  du  terri- 
toire ne  peut  être  déclarée  en  état  de  sit'ge  que  dans 
le  cas  de  troubles  civils  ou  dans  celui  d'invasion  immi* 
nente  de  la  part  d'une  force  étrangijre. 

L'acte  du  Président  d'Ha'iti  qui  déclare  l'état  de  siè^' 
doit  être  signé  par  tous  les  Secrétaires  d'Etat. 

11  en  est  rendu  compte  &  l'ouverture  des  Chambras 
par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  Wl.  —  Les  effets  de  l'état  de  siège  sont  réglés 
par  une  loi  spéciale  (1). 

(l)V(iy.  Loi  13avrlH88(i.  sur  l'étal  iicslège.(V.  ApiltHdie^. 
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Art.  192.  —  Les.  codes  de  lois,  civil,  commercial, 
^  pénal  et  d'instruotio*ïi  criminelle,  et  toutes  les  lois  qui 
s'y  rattachent,  sont  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  Constitution. 

Toutes  dispositions  de  lois,  décrets,  arrêtés,  règle- 
ments et  autres  actes  qui  y  sont  contraires,  demeu- 
rent abrogés.  Néanmoins,  les  décrets  et  actes  rendus 
par  le  Comité  Central  révolutionnaire  de  Port-au- 
Prince,  et  le  premier  Gouvernement  provisoire  (24  Août 
au  28  Septembre  1888),  par  les  Comités  révolutionnaires 
de  TArtibonite,  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  et  par  le  der- 
nier Gouvernement  provisoire  (2  Octobre  1888  au 
8  Octobre  1889  inclusivement)  continueront  à  subsis- 
ter jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Art.  193.  —  La  Constitution  ne  peut  être  suspendue 
en  tout  ni  en  partie,  dans  aucune  partie  du  territoire. 

Elle,  est  confiée  au  patriotisme,  au  courage  des  grands 
Corps  de  TËtatet  de  tous  les  citoyens. 

TITRE   VII 

DE  LA.  REVISION  DE    LA  CONSTITUTION* 

Art.  194.  —  Le  Pouvoir  Législatif,  sur  la  proposition 
de  l'une  des  deux  Chambres  ou  du  Pouvoir  Exécutif,  a 
.  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  à.  lieu  à  reviser  telles  dis^ 
positions  Constitutionnelles  qu'il  désigne. 

Cette  déclaration,  qui  ne  peut  être  faite  que  dans  la 
dernière  session  d'une  période  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, est  publiée  immédiatement  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République. 

Art.  195.  —  A  la  session  suivante,  les  deux  Chambres 
se  réuniront  en  Assemblée  Nationale  et  statueront  sur 
la  révision  proposée. 

Art.  1^.  —  L'Assemblée  Nationale  ne  peut  délibérer 
sur  cette  révision,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  ses 


membres  élus  ne  sont  présenls.  Aucune  dfrolan- 
lioQ  ne  peut  ëlre  faile.  aucun  changemeiil  ne  peut 
ëLre  adopLé,  dans  ce  cas,  qu'à  la  maJorUé  des  deux 
tiers  des  suffrages. 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  197.  —  Le  Président  d'Haïli  sera  élu,  pour  li 
première  fois,  par  l'Assemblée  Constituanle. 

Cette  Assemblée  recevra  son  sermenl  eirinslaltera 
dans  ses  l'onctious- 

Art.  198.  —  L'Assemblée  Nationale  Constiluatileexer- 
cera  la  puissance  législative,  pour  tous  les  cas  d'u 
gence,  jusqu'à  la  réunion  des  deux  Chambres. 

Art.  199.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  dissous. 

Art.  300. —  Les  Assemblées  primaires  et  électorales 
seront  convoquées  aux  époques  prévues  par  la  loi,  pour 
la  nomination  des  membres  des  conseils  nomm  uoaux 
et  d'arrondissements,  des  dépulés  des  communes  tt 
pour  le  cboix  des  candidats  au  Sénat. 

AH.  201.  —  Après  la  prestation  de  serment  du  Pré- 
sident d'Ha'iti,  l'Assemblée  Nationale  Constituanle  se 
transporlera  à  la  Capitale. 

Art.  302.  —  Li  présente  Constitution  sera  publiée  el 
exécutée  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 

Art.  Unique.  —  En  conrormité  de  l'Article  197  ci- 
dessus,  le  Citoyen  LOUIS  MONDESTIN  FLOHVIL  HYP- 
POLITE,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  sulTrages  à» 
l'Assemblée  Nationale  Constituante,  est  proclamé  Pré- 
sident de  la  République  d'Haïti. 

Il  entrera  en  chuii^e  immédiatement  pour  en  sortir 
le  15  mai  1897. 

Fait  aux  Goaaïves,  le  9  octobre  lusy,  an  8tj<  de  l'in- 
dépeadance. 


GODE  CIVIL 

ftdoplè  par  la  Chambre  des  Communes,  le  4  n 
dêerélé  par  lo  Sénat,  le  20  mars,  et  promulgué  l 
ilelamémeannéD. 


LOI  N°  1 

Promulgation,  les  Elleta  et  i'Ap|tli- 
cntion  dea  EioIb  eu  g6nérnl. 


Art.   l°^    Les  lois  sont  exécutoires    dans  tout 
ritoire  haïtien,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
ftiite  par  le  Président  d'Haïti. 

Elles  seront  exécutées  dans  les  différentes  communes 
de  la  Républi<iiK,  du  moment  oïi  la  promulgation  en 
pourra  être  connue. 

La  promulgation  sera  réputée  connue,  dans  chaque 
commune,  vingt-iiuati'e  heures  après  ta  publication  faite 
par  les  autorités  locales  ;  et  dans  toute  la  République, 

■a  de  foi)  dii  myriamèlreB   (eDV[- 


ter-  AM.  1" 

est  ''""^■ 
esi  j^j_ 


nrlu  da  la  promuli^iioa  qui 
filU  par  le  roi  {la  Pritidcnt 
iUpubliqiu).  —  Elles  seront 
■tes,  dsns  chaitufl  par  lia  du  ro 


lo  proatulyslian  e 
L*   promulgsilm 


I  royalt,  un  jouf  »pPÈ 
'omulgition  ;  et.  dan 


[iul«alli>n  I 


un  mois  au  plus  tard  apréa  1: 
it  d'Haïti.  —  Const.  8 


I 

3./ 

(1 

I 


promulgation  l'aite  i 
,  —  Pén.  95. 

Circulaire  du  Grand  Juge,  ES  mars  ISSâ,  aux  oommissaint 
du  gouvernement  près  les  trîbunanx,  etc.  : 

Attendu  qiis  te  Code,  civil  d'Haïti  fat  d'une  trop  ffrani* 
étendue  povr  être  pvbUé  dajia  les  foMiies  d'usage,  il  a  Ht 
décidé  par  le  chef  de  FBtat  que  les  iribunatue  et  Justine»  ib 
paiai  feront, pendant  huit  audiences  consécutites,  et  en  pubSa, 
une  publication  pour  annoncer  que  oes  lois,  en  rertu  A 
dernier  article  du  dit  Code,  sej-Oirf  misfs  en-  Tiyu^ur  14 
1"  mai  pmohain  Ae  la  présente  année. 

Art.  2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  —  Const.  17.  -  Cw.,Wè,  2046.— PëM.f  i 

Voy.  note  sons  l'art.  17  de  la  ConBiltutfon. 

Art.  3.  Aucnne  loi  ne  peut  être  abrogée  ni  suspendue 
ç[ue  par  une  autre  loi. 

Art.  4.  Lorscpi'il  y  a  contradiction  entre  plusieurs 
lois  transitoires,  la  loi  postérieure  abroge  ce  qui  lui  est 
contraire  dans  la  loi  antérieura,  quand /uëme  le  législa- 
teur aurait  omis  de  faire  mention  de  cette  abrogation, 
a.  Art.  5.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  obligatoires 
pour  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. —  /.  Ci-..  5,  6,  7. 

Art.  6.  Les  agents  étrangers  accrédités  en  Haïti  sont 
régis  par  le  droit  des  gens,  les  usages  des  nations  ou  les 
traités  politiques. 

L'inléri maire  d'un  agent  commercial  accrédité  ne  peut  re- 
vendiquer le  privilège  de  l'art.  6,  que  s'il  a  obtenu  l'ex^ 
quatur  du  gouvernement  haïtien.  —  Cass.,  i2  mars  1838. 
a.  Art.  7.  Les  Haïtiens  qui  habitent  momentanément  en 
pays  étranger  sont  régis  par  les  lois  qui  concernent 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  en  Haïti.  —  Ct> 
(7,  155,  398.  —  Pr.  802. 


(l)Ai 


IX  poasédéa  par 


I  gers,  tonl  régi»  par 


Il  est  défendu  aiu  juges  de  prononcer,  par 
de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur  les 
causes  çui  leur  sont  soumises.  —  Pr.  134.—  Pèn.,  tS. 

Art,  9.  Le  juge  ipii,  sous  prétexte  du  silence,  de 
robscurité  du  de  l'insuffisance  de  la  loi,  refttsera  de 
juger,  pourra  Être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
de  justice.—  P>\  438  et  suiv.  —  Pèiu,  146,  190-13". 

Art.  m.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventinus 
particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs.  —  Civ.,  552,  fôO,  730,  931,  '.tS4,  962, 
il73,  1550,  1634,  1988.  — Pé«.,232. 


1 


LOI  X"  2 

9ur  In  JoulBtittuee,  la  Ferle  ou  la  Suapen- 
•iondes  Droit»  civils  etpoll(iqu«B. 

(Voy.  Décret  9  sept.  1845,  sur  les  Haïtiens  <iui  se  font  immatri- 
culer auiL  consulals  étrangers:  L.  30  ootobro  1S60,  sur  le 
mariage  entre  Haitiens  et  étrangers;  Décrol  fl  octob.  188i, 
idem  ;  Constit.  art.  5). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE   LA   JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS  ET   POLITIQUES.  J 

Art.  11.  La  réunion  des  droits  politiques  et  des  droits        H 
civils  constitue  la  qualité  de  citoyen.  1 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exer-   7. 
cice  des  droits  politiques  (1).  —  Civ.,  91,  789.  —Pén,,  23, 
28,  337  el  mit.  —  Cnnsl.  8. 

Art.  li.  Tout  Haïtien  jouira  des  droits  politiques  et  8  mod. 
des  droits  civils,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 
—  Civ.,  398. 

Art.  13.      Tout  individu  né,  en   Haïti  ou   en  pays  Ane.  10 

0)  L'tn.1  tr.  (L  M  >i.>  /«W)|     CD  [.a  loi  du  26  luin  1880.  sur  la  """■■(-' 
-' ..  loque '■' 


eOMlilutlomMlIcs  ai 


étranger,   d'on  Haïtien  ou  d'une  Haïtienne,  est  Haïtien. 
—  Const.  3. 

D.épêcho  12  noT.  IS30  du  grand  juge  prov.,  rclallve  k  li 
tutelle  dos  enfants  naturels  donl  les  pères  ne  sont  pas  H»ï- 

Art.  14.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la  Constitution, 
sont  habiles  à  acquérir  la  qualité  de  citoyens  haïtiens 
devront,  dans  le  mois  de  leur  arrivée  dans  le  pays, 
(aire  devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence,  en  pré- 
sence de  deux  citoyens  notables,  la  déclaration  qu'il) 
viennent  avec  l'intention  de  se  fixer  dans  la  Républi- 

copltale,  nODS       5°  Las  Atrangers  naluralisSi. 
nom  faisons  un  devoir  Oe  reproduire       " ■""    -  ■  -■ 

*  AÎr"  B?  (t.^e'"  juin"  iW   Tout 
Fran(Bii  jouira  des  droits  eivils. 

m   Frsnor,    h    dalar     it 


ta  naLionslM  de  calui 
l'égard  duquel  la  pn 
Ué  faite.  Si  cUe  risul 

même  junsniBOt,    l'iic. 

S*  Tout  individu  m 

:!•    Tout   iodlvlku 

d'ufl  étranger  qui  lui-n 

*•   Tout    individu 


um^orite.e. 
t  Dicdna  que. 
Il  majoriid,  H 


qnaliU  d«  Prxigala 

Ëoo  eouverncmenl,  lanuelli 
rera  annexés  i  la  dedar 
qu'il  n'ait  en  outre  produï 

rèwnda  a   l'appel  toui  lai 


ille   aat   rdulée 
n-aîl  décliné  la 


£°  Lee  itrangers  qal  peunut  Ja>- 


Ftance  le  B*jour  on  pay»  élraaçr 
pour  l'exercice  d'unie  fonclion  enaft' 
rie  par  le  BOu'ernamflnl  frsajiûi 

3°   Les   ëtrangera    admis   a    ùût 
leur    domicile   ta  Frgnne,  aprii  n 

portants  à  la  Frnnee,  s'ils  y  aal  ap- 
porté des  talents  distingués  ou  aW 
ï  oot  inlroduii,  fuit   uns  industltii 


lu' s'ils  ont  M  *»■ 


enquSiB  Bor  la  moralité  de  l'éirtnnr, 
0.  IL.  Ï6  i«m  1880).  Tout  M- 
•idu  ni  en  France  d'un  itraagar  « 
qui  n'y  est  pas  domidlit  à  l'Apom 
de  ^a  ranjorité  pourra,  josqu'É   Vigl 


que.  lia  prêteront  en  même  temps,  entra  les  mains  da 
juge  de  paix,  le  serment  qu'ils  renoncent  à  toute  autre 
patrie  qu'Eàili. 

Munis  de  l'espédition  du  procèa-verbal  du  juge  de  paii 

constatant  leur  déclaration  qu'ils  viennent  ae  fixer  dans 
la  République  et  leur  prestation  de  serment,  ils  ae  pré- 
senteront dans  les  biireaiis  du  Président  d'Haïti  pont" 
i-eceTOir  un  acte  du  ctief  de  l'État  qui  les  reconnaisse 
comme  citoyens  de  la  République.  —  Cousl.  4,7.  —  Cîv. 
23. 

(fl)  Ancien  article  14  du  Gode  civil,  modifié  par  la  loi  du 
5  septembre  1S60 


«  Arl.  )4.  —  Tous  ceux  qui 

en  vertu  de  la  Constil.iition, 

ire   linH-deui  an*  oDoiiinpIîs,  Mn 

12.  (L.  20  juin  1889).  L'itrangêre 

qui  anra  «poue«  un  Fran^le  BUÏTra 

.lomicitc.  Cl  Vil  l'j  iUhlil  dan»  ran- 

la  cundaioo  do  son  mari. 

La   remma   mariée   à  im  étranger 

*k^,  ^mtr  la'qq»""  de\""n"î^ 

qui    se    tait  oaiuralieer  Françaii   al 

tar  une  décJaf alion  qui  vai  «nragia- 

les  enfants  majeure  da  l'étranger  oa- 

irécaumitilaUrodcfHjuBlIce. 

luralisè  pourrunl,  s'ils  ta  demandent. 

SM  ul  Sgi  de  maini  de  vingl-et- 

obtenir  la  qualité  de   Français,   sans 

110  va  accomplit.  U  diclaraliu.i  >era 

condition  da  staee.  soit  par  le  décret 

(■lUmsoDDOin   par  »on    pèra;    en 

caa  de  dècM,   par  ta   n«re  ;  su   oas 

dt  il«cs)  do  pif»  ai   da  h  nitra  ûj 

conséquence  de  la  déclàraltoa  qulle 

its  itUF  uclusion  de    la   tuiellB,  ou 

reroot  dans  les    tarniss   et   sous  lea 

diDt  lea  eu  prèraa   par  las  artioleg 
Hl.  lia  ai  143  du  (cJs  civil,   par  le 

condillona  de  l'arlicla  0. 

tuleur  aatofiad   par   dèlibéralion  du 

mineurs  d'un   péro   ou   d'uno   mère 

wnaeil  da  UmMÏ: 

Il  devient   «gaiemant   Prinsiia  al, 

Français,  à  moins  que,  dans  l'année 

•yenl  (té  porlé  BUf  U  lableau  da  <t- 

qui  BUisra  leur   roajofii*,  ils  na  dé- 

clinent  celle   queliM   en   ta   conlor- 

MD  MEranéilé. 

peragraphoi. 

10.  (!,.  le  fui»  1S89).    Tout  jndi- 

13.  (/..  36  juin  1B89).  L'élranger 

vidn  né  en  Praiie'^  ou  h  l'étranger  de 

qui   aura  élé  auiar.sé   par   dAcret  é 

perenis  doEl  l'un  »  pertlu   la  qualiiÈ 

flier   ïon    domicile     on     Franco    y 

it   Françai»  T-oufa   réclamer   oelte 

jouira  da  tous  les  droits  civils. 

iUèea   t-ar  l^rtlele  »,  i   mclna  que, 
«omMm  en   Franca  et  appelé   eoaa 

l'eipiralioa  de   cinq    années.    .L  Té- 

tranger  na  demamlo  pas  la  naturali- 

lei  drapeaux,  lora  de  f,^    majorilé,  il 

sslion,  ou  ei  la  demanda  est  rejetÉe. 

Kacaida   décia  avant  la  nalurali. 

11.  L-étranpir   jouira    en   France 

wiiori,  l'autorisaiion  et  le  te.np.  de 

de*   iDèmea   droits  cÎTils  qaa   ceui 

quiwnl  ou  scroni  accanléi  aux  Praa- 

femme    et   em  enfanls  qui    étaient 

çais   par   Isa   traiids  da   la   nation  i 

mineurs  au  momenl  du  iléjtel  d'au- 

n  Hunt  habilcg  à  aaïaènt  la  qu3li  é  <Jo  cHuyens  d'IIaïLi,  de- 
1  Tfont,  &  leur  arrivée  dans  le  paya,  faire  devant  le  ;uge  àt 
«  paix  de  leur  résidence,  en  présence  de  deuï  cUoyeus  noU- 
1  blea,  la  déclaretlon  qu.'Hs  viennent  avec  rintenlion  de  a 
«  p^er  dans  la  H-ipitbUgue. 

Il  Ils  seront  tenus,  en  onlre,  pour  conslater  leur  résîdenoe 
«  non  interrompue  pendant  le  cours  d'une  année,  de  faire 
■I  rieer  tous  les  mo|s,  par  le  juge  de  pain  de  la  commune 
c  rexpédUioD  de  cotte  décUration  ;  et  eo  ue  sera  qu'après 
(  avoir  rempli  ces  formalilés  qu'ils  pourront  prêter,  devan' 
u  le  doyen  du  tribunal  civil  du  ressort,  ou  celui  qui  le  réiit- 
t  placera,  le  serment  qu'ils  renonvent  à  toute  autre  patrie 
«  qu'Haïti. 

a  Munis  d'un  certificat  du  doyen,  ils  ee  présenteront  en- 
1  suite  k  la  Secrétairerie  générale  pour  y  solHeiter  urt  acte 
E  revêtu  de  la  signature  du  Président  d'Hslti,  qui  les  recon- 
1  naisse  comme  citoyens  de  la  République  s. 

(6)  Loi  23  août  1ST7,  portant  tarif  des  fraJH  judielaires,  etc. 
art.  8  :  «  II  n'est  rien  alloué  aux  juges  de  paix  pour  la  déolai- 
t  ration  lïiilâ  par  l'étranger  habile  à  acquérir  la  qualité  de 
I  citoyen,  qu'il  vient  avec  l'intention  de  se  fixer  dans  le  pays, 
■  ni  pour  le  visa  qu'ils  doivent  mettre  au  Me 4e  cette  décU- 

(c)  L'artiole  14  est  un  des  {6  articles  que  la  célèbre  loi  do 
IGJuin  18iO  avuit  changés  dans  le  Codo  civil.  Cette  loi  av*it 
de  plus  supprimé  6â  articles,  et  ajouté  des  suppléments  à  U 
autres  du  même  code  (voy.  note  B,  sous  l'art.  71,  et  note  A, 
sous  l'art.  333).  Toule  cette  ceuvre  fut  détruite  par  le  décret 
du  SZ  mai  1S43,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  criminel.  Le 
Code  civil  fut  rétaLli  dans  sa  teneur  primitive,  qui  est  en- 
core, à  très  peu  de  cbose  près,  celle  d'aujourd'hui. 

{Les  articles,  gui  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  sont  ren- 
voyés A  la  présente  noie  (i-)  sont  ceiijo  qui  avaient  été  ehtt»- 

gésy 

14.  i"     Art.  15.    L'étranger,  même  non  réaidant   en   HaïtK 
W-(^)- pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  haïtiens  pour 

■{!)  Le»  on.  It  »\  15  f,  di  16  al  17  f  los  le»  obligations,  qu'elles  nsiuMl 
h.)  qui  (ompreoreni   d'oilleiirs  luu- Id'upie  coinenilon  ou  d'nn  («lli   (fun. 


—  il  - 

resécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  Haïti 
avec  un  Haïtien.  —  Civ.  681. 

Art.  16.  Tout  étranger  pourra  être  traduit  devant  14.1 
les  tritiunaux  haïtiens,  pour  les  obligations  par  lui  con-  W-l' 
tractées  en  pays  étranger   envers  un  Haïtien,  —  Civ. 


(a)  Les  tribunaux  haïtiens  ne  sont  pas  compétenis  pour 
connaîire  des  actes  judiciaires  faits  en  pays  étranger  et  n'in- 
tÉreasant  aucun  haïtien.  —  Cass.  30  sept.  1819, 

[b)  L'étranger  qui  a  établi  en  Haïti  sa  rosidenco  et  le 
siège  de  son  commerce  eut  justiciable  de  nos  tribunaux,  pour 
les  actes  relalifa  à  son  commerce,  contractés  même  avec  un 
négociant  étranger.  —  Cass.  17  an-il  1837. 

(ej  L'étranger  n'acquiert  pas,  par  le  seul  fait  de  sa  rési- 
denco  en  Haïti,  un  domicilo  juridictionnel  qui  le  rende  jus- 
ticiable de  DOS  tribunaux,  pour  l'exécution  des  engagements 
par  lui  contractés  en  pays  étranger  envers  d'autres  étran- 
gers anléricuroment  à  sa  résidence  en  Haïti.  —  Cass.2i 
fév.  tSSl, 

(d)  V.  Décret  22  mai  1843,  sur  ia  réforme  du  droit  civil, 
etc.,  art.  8  (v.  à  l'nppendiae). 

Arl.  17.   L'Haïtien  pourra  être  cité  devant  les  tribu-15.  (Z). 
nauid'Haïti  pour  raison  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger,  soit  envers  un  étranger,  soit 
envers  un  Haïtien. 


Judù:altimsolvi,voyez  l'art.  10,  civ.  fr.,  repro- 
■■- -  ■     d'Haïti. 


Sur  la  caution  Juaicaitimsolvi, voyez  l'art, 
duit  aobas  de  cette  page,  et  lesart.i67et  168, 


SiB  le>  •ocùtié!,  lUMÎ  bien  itu; 
vuliub-  Catê.iS  dés.lâ42,  3 
UGS.  U  Dov.  IBtt. 

11  V,  Nom.  n»g8  *6. 


I  râleur   sufUsdDle 


irt.i7 


■*       •'  CHAPITRE  II 

DE  LA  PERTE  DE  LA  QUALITÉ  DE  CITOYEN. 

(Voy.    Décret    9   septembre    1845,   sur   les  Haïtiens  qnî  ml 
font  immalnculer,  élu.)' 

Art.  18.  La  qualité  de  citoyen  se  perd  : 

1°  Par  suite  de  la  condamnation  contradictoire  et  défi- 
nitive à  des  peines  perpétuelles,  à  la  fois  aOlictives  d 
infamantes,  telles  qu'elles  seront  déterminées  par  le 
Code  pénal. 

2>  Par  l'abandon  de  la  patrie  au  moment  d'un  danger 
imminent  ; 

3'  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

•i"  Par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  confléea  par 

(1).  Ciï.  fr.  17  (t.  Mjufn  i( 
perdent  Is  qnilité  da  Françai»  : 

t»  Le  Fron^sig  neluraliré  â 
Irongerou  celui  qui   ncquierl  su 


ictie  quDiilé.  en  te  conloi 
..     -ispOBiliona  de  t'srticte  8, 

*'ÎÏÏ."(/.,'ïB  juia  1880).  La  bm» 
'mn^siH  qulflpouee  un  étranger  nff 
la  oindhian  de  Fon  ni.ri.  i  grtgMf 
qaa  son  msriaee  ne  lai  eonltre  fil 
la  natlonallU  d«  «an  meri,  aaMN 
cas  elle  miH  Irangai».  SI  m»  dih 
rlsge  tn  diiEona   par   la   mort  d> 

quali'là  de  françeiao^  stpc  raptori" 


par  1«  gouïernoment  français. 

!•  Le  Francaii  qui  a  déclini 
nBlionatiK  Trangalw  dam  les  ei 
prAvut  su  riaraiirapbe  4  de  l*arlicla 
et  auiDnldear2et18i 

3>  Ls  Fraoçaii.  qui,  ayanl  acceo 
laetonellona  publiques  confirtes  p: 
un  gouTeri.emcnt  étranger,  les  coi 
urTS  nanobslaul  l'injonclion  du  go 
lernemeiil  rrincaiB  de  les  résign 
.ians  un  dilai  déterminé  ;. 

4'  La  Français  qui,  saiii  anlon'e 
lioD    du    gouvernement,    prend   i 


rdajde  en  France,  en  at 
réinlégralian  par  déorel.  I 
de  Fraor;ai»  pourra  être  se 


Dana  le  cas  où  le 


]b  français  peut  «lie  acoordé*  pK 
.e  m^Rie  déerel  de  réinléaralioa  wtf. 
•nfanis  mineurs,  sur  la  dénisnd«4< 
la  mère  ou  par  un  dérral  ulléneor,  à 
a  di^mende  an  eat  fait"  par  le  luMm' 
^,ec    l'approbation    du    ooaieil  it 

W.  (/..  26  ju<-«  1880).  Les  indiTi> 
Jus  <]ul  acquairont  la  qualllt  Ja 
rrsnujB  dans  les  cas  prévus  par  lu 
articles  9, 10,  iS  et  10  ne  paumot 


un  gouvernement  étranger,  et  partout  serrîee,  soit  dans 
les  troupes,  soit  à  bord  des  bâtiments  d'une  puissance 
étrangère  ; 

5"  Par  toat  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour.  —  Consl.  10,  U.  —  Pén.  7, 17. 

(o)V,  Loi  électorale,  24  aoiit  1872,  art.  2;  Loi  20  oet.  1881  sur 
le  recrulemâal,  art.  2. 

(fi)  La  profession  d'avouat  doit  être  considérée  comme  une 
fonotion  publique,  dont  l'exercice  à  l'étranger  Hntraîne  dé- 
chéance do  la  qualité  d'Haïtien.  —  Cass.  10  février  1827. 

Art.  19.  L'individu  qui  a  perdu  sa  qualité  do  ci- 
toyen par  la  cause  exprimée  au  n- 1  de  l'article  précé- 
dent est  privé,  non  seulement  des  droits  politiques, 
mais  encore  des  droits  civils  qui  suivent  : 

l"  11  perd  la  propi'iété  de  tous  les  biens  qu'il  possé-  ^  "^ 
dait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 

m   La[   du    31    mai  1BS4,    qui  a 


31.  (i.  leyuiTi  1 

à  PHroager   ne   p< 
Moonléi   par  décre 


lUin  de  mort  einiU,  n 
(fishtauCH  BiiocbA  au: 
nilln  parpilucJles.  Pj 


!a«*[f'''"''"'ru, 


tiUJourU'hui,    Boui 
I  liât  dPMU  dvil». 


prëcâdsnt.  —  h    peut 
peine,  des  droïl) 


AM  priM 
[tgàte.  ~ 


Loi  actes  (liu  par  lecoo- 
riB  le  lieu  d'exécution  de  la 


tiers,  auxquels  ses  bienâ  sont  dévolus  de  la  ml 
nifere  que  s'il  était  décédé.  

■■i'  Il  ne  peut  plus  recueillii'  aucune  succession  :  H< 
peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit 
pai"  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir 
â  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimenta. 

3°  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni 
opéralions  relatives  à  la  tutelle. 

4°  11  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel  0( 
authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  iva- 

b"  11  ne  peut  procéder  en  justice,  i 
en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d*!!! 
curateur  spécial,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribaïUt 
où  l'action  est  portée. 

6'  11  est  incapalile  de  contracter  un  mariage  qui  pro- 
duise aucun  effet  civil,  et  de  reconnaître  aucun  enfant 
naturel. 

7°  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  eit 
dissous,  quant  à  tous  ses  effets  civils  :  son  époux  et  s 
héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droite  et 
les  actions  auxquels  son  décès  donnerait  ouverture.  ■ 
Civ.,  218,  506,  579,  60i,  733,  1210,  1326,  1706,  1767.  — 
Pén.23. 

id,    Art.  30.  Les  condamnations    contradictoires  et  défl> 

"^t^-  nitives  à  des  peines  peiTétuelles,  à  la  fois  afflictires  •( 

infamantes,  n'emportent  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen 

qu'à  compter  du  jour  fixé  pour  leur  exécution.  —  /.  er., 

373  et  s.  —  Pén.,  13,  14  et  s. 

Art.  21.  Les  Haïtiens  qui  résident  actuellement 

peins,  Dspeurent  engager  11 
Qu'il  puutdslt  au  jour  de 


i!  Lu  e'ili 


:lt»U  da  Je  mnrtci 


pays  étranger  sans  permission  du  l'i'ésideiit  iI'Haïli,  et 
qui,  un  an  après  l'époque  fixée  pour  resécution  du  pré- 
sent Code,  y  serant  encore  résidants,  perdront  la  qua- 
lité de  citoyens  d'Haïti, 

Art.  S2.  L'Haïtien  qui  aura  perdu  sa  qualité  de 
citoyen  par  l'effet  de  l'article  précédent  ou  par  une  des 
causes  esprimées  aux  n"*  2,  3,  4  et  5  de  l'article  18,  per- 
dra la  propriété  de  tous  ses  biens  :  sa  succession  sera 
ouverte,  et  Usera,  à  l'avenir,  considéré  comme  étranger. 

Voy.  Décret  du  9  septembre  1845,  coneemant  les  Haïtiens 
qui  se  toai  immatriculer,  etc. 

Art.  23.  Quiconque  aura  perdu  la  qualité  de  citoyen 
par  la  cause  exprimée  au  d°  3  de  l'article  18,  ne  pourra 
jamais  recouvrer  cette  qualité. 

Hais  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  des  n"  3, 
4  et  5  du  même  article,  pourront  toujours  redevenir  ci- 
toyens d'Haïti  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
fv  l'article  14. 

^^H  CHAPITRE  m 

^^^Re  I^  SUSPENSION  DES  DROITS   POLITIQUES. 

Art.  24.  Tout  Haïtien  depuis  l'àse  de  quinze  ans 
jusqu'à  celui  de  soixante,  qui  n'exercera  pas  un  emploi 
pDblic  on  ne  sera  pas  incorporé  dans  la  garde  nationale 
(oldéet  sera  tenu  de  se  toire  inscrire  dans  la  garde  na- 
lionale  non  soldée  du  canton  de  sa  demeure  habituelle, 
à  peine  d'encourir  l'ajournement  ou  la  suspension  de 
«M  droits  politiques  pour  autant  d'années  qu'il  aura 
Irusirè  la  patrie  du  service  qu'il  lui  doit. 

Art.  25.  L'exercice  des  droits  politiques  est  encore 
suspendu  : 

1-  Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat 
léteoteuF  à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  la  succes- 
iton  d'un  fôlUi  ; 


—  -)•>  — 

2°  Par  l'état  de  domestique  à  gages  ; 
3°  Par  rétat  d'accusation  ; 

4<»  Par  suite  des  condamnations  judiciaires  emportant 
la  suspension  des  droits  civils  (1).  —  Pén.j  18. 

V.  Loi  électorale  24  août  1872,  art.  3. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DES  CON- 
DAMNATIONS CONTRADICTOIRES  ET  DEFINITIVES. 

Art.  26.  L'exercice  des  droits  civils  énoncés  aux 
n«»  2,  3,  4,  5  et  6  de  l'article  19,  sera  suspendu  par  suite 
de  la  condamnation  contradictoire  et  définitive  à  de« 
peines  temporaires,  à  la  fois  afïïictives  et  infamantes, 
tant  que  le  jugement  conservera  son  effet. 

Art.  27.  Les  biens  du  condamné  seront  administrés 
et  ses  droits  civils  exercés  de  la  même  manière  que  ceui 
de  l'interdit  :  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  lui 
fixera  une  pension  alimentaire  qui  sera  proportionnée 
aux  revenus  de  ses  biens  et  durera  tout  le  temps  de  la 
peine. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS    CIVILS    PAR    SUITE  DBS      ! 
CONDAMNATIONS  PAR  CONTUMACE. 

iSmod.  Art  28.  L'exercice  des  droits  civils  est  encore  sus- 
abrogé.  pendu  par  suite  d'un  jugement  de  contumace,  tant  qtt^ 
le  jugement  n'est  pas  anéanti.  —  7.  cr.^  377. 
W.  Art.  29.  Les  biens  du  condamné  seront  administrée 
et  ses  droits  exercés  par  ceux  habiles  à  lui  succéder,  o* 
ce,  à  leur  profit  quant  aux  revenus  seulement,  sauf  1^ 
remise  du  fonds  dans  les  cas  prévus  ci-après. 

Si  lesdits  biens  tombent  à  la  vacance,  ils  seront  régis 
par  un  curateur  de  la  même  manière  que  les  biens  des 

(1)  Le  texte  de  cet  article  se  trouve  |  dans  la  Constitution  fr.  de  l*an  VUL 
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absents.  — C(>.,  Met  s-,  207,696,131^,18^3  —  I  rr  370,        H 
372,  376.  ^ 

Art.  30.  Lorsque  le  condamne  par  contumace  ^epré-  29. 
sentera  volontairement  dans  lea  unq  années,  a  compter  ^  "^  ' 
du  jour  où  le  jugement  aura  été  rendu  eu  loisquilaura 
été  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  juge- 
ment sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accuse  sera  mis  en 
possession  de  ses  biens;  il  sera  jugé  de  nouveau,  et  si, 
par  ce  nouveau  .jugement,  il  est  condamné  à  la  même 
peine  ou  à  une  peine  ditTérente  emportant  également  la 
suspension  des  droits  civils,  elle  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ter du  jour  fixé  pour  l'esécution  du  second  jugement,  — 
I.  cr..  377. 

Art.  31.   Dans  le  cas  où  le  condamné  serait  acquitté 30 mod. 
par  le  nouveau  jugement,  il  ne  pourra  rien  revendiquer  ^btogi. 
de  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  joui 
(les  revenus  de  ses  biens.  —  /,  ci: ,  379. 

Art.  32.   Si   le  condamné  pai'  contumace  meurt  p en-   31, 
dant  le  délai  de  grâce  de  cinq  années  sans  s'être  pré-  "'"■*(*■ 
sente  ou  sans  avoir  été  constitué  prisonnier,  il  sera  ré- 
puté mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits  ;  le  jugement  de 
contumace  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne       ^H 
pourra  être,  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné       ^H 
que  par  la  voie  civile.  —  /.  cr.,  379.  ^H 

Art.  33.  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  grâce  ^H 
de  cinq  années  à  compter  du  jour  du  jugement  de  con-  ^H 
tumace,  si  le  condamné  à  des  peines  emportant  ia  sus-  ^M 
pension  des  droits  civils  ne  s'est  pas  présenté  ou  n'a  pas  ^1 
été  constitué  prisonnier,  sa  succession  sera  définitive- 
ment ouverte  au  profit  de  ses  liéritiera,  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  était  décédé. 

Art.  34.  Si  néanmoins,  après  l'expiration  du  délai 
de  cinq  années,  le  condamné  venait  à  se  présenter,  il 
joDira  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir,  de  la  même  ma- 
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nière  que  ceux  qui  ont  subi  leur  peine,  en  vertu  d'un  ju- 
gement contradictoire;  mais  il  ne  pourra  recouvrer 
Texercice  de  ses  droits  politiques  qu'après  avoir  été 
acquitté,  par  un  jugement,  des  accusations  intentées  con- 
tre lui,  sans  que  pour  cela  il  puisse  porter  aucun  préju- 
dice à  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auraient 
été  mis  en  possession  de  ses  biens.  — /.  c?\,  470. 

LOI  N«  3. 

Sur  les  Actes  de  l'Etat  eivii. 

(A^oy.  Loi  6  avril  1880,  sur  les  officiers  de  l'élat  civil, 

à  Vappendice). 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

3*.  Art.  35.  Les  actes  de  Tétat  civil  énonceront  l'année, 
le  mois,  le  jour  et  Theure  où  ils  seront  reçus,  les  pré- 
noms, noms,  âges,  professions  et  domiciles  de  tous  cent 
qui  y  seront  dénommés.  —  Civ.,  183, 181. 

35.  Art.  36.  Les  officiers  de  Tétat  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  une  note, 
soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants.  —  Civ.y  42. 

30.  Art.  37.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne 
seront  point  obligées  de  comparaître  en  personne,  elles 
pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale  et  authentique.  —  Civ.y  19,  50  1748,  1749, 
1751. 
371  mod  Art.  38.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil,  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de 
vingt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres  ;  ils  seront 
choisisau  nombre  de  deux  par  les  personnes  intéressées. 
—  Cû\,789.  —  Pèn.  23,  28,  29. 
(1)  Le?  mots  au  nombre  de  dettXy  \  ne  se  trouvent  pas  dans  l*«rt.  fr. 


Art.  39.  L'offtcier  de  l'elat  civil  «loiiueia  lecture  des   33. 
X  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  depro- 
^curalion  et  aus  témoins.  11  y  serafîiit  mention  de  l'ac- 
complissement de  cotte  formalité.  —  Cii-.,  5[. 

Ar.  40.  Ces  actes  seront  signés  pai'  l'ofacier  de  l'état   39. 
iiivil,  par  les  comparants  et  par  les  témoins,  ou  mention 
sera  feite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et 
les  témoin.s  designer (1).  —du., 51. 

Art.  41.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  uu  registre  ^'l'oJ- 
tenu  double,   pour  chaque  eitpèce  d'acte  de  l'état  civil.  '  '' 

Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière  41  mod. 
page,  et  paraphés  sur   chaque   feuillet   par   le   doyen   '  '" 
du  tribunal  civil  du  regsort  ou  par  le  Juge  qui  le  rem- 
placera. —  CiV.,  156,  184.  —  Pén.,  153. 

Art.  42.   Les  actes  seront  inscrits  sur  les  regiatres,    42. 
de   suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le 
corps  de  l'acte;  il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et 
aucune  date  n'y  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  A  la  fin   de  chaque  année,  l'offlcier  de  rètat43inod. 
civil  dressera,  à  la  suite  des  actes  qu'il  aura  reçus,  le    '  '" 
répertoire  de  ces  mêmes  actes. 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés,  à  la  suite  du 
répertoire,  par  l'offlcier  de  l'état  civil,  conjointement 
avec  le  ministère  public.  —  Cîb.,  51  et  s. 

Art.  W.  Le  ministère  public  sera  tenu  de  dénoncer  53 mod. 


(t)  Le  nslre  na  peut  ooiuEiiltr  I 
oaittaTieA.  la  mariaga  oa  le  diote  d 
le*  prapm  «ndnlsi  il  do(i  u  [an 
r«nipl>«r  pv  l'wUoÎDt,  un  reri 
dtA*  dèléfilian  ipteiole.  Cfrcuf.  r 
déoiitùn»  mintêl. 

m  Civ.  !i.  W  :  L«  HI»  di  ]>él: 


té  romiilania  par  I 


'il.    tr.   «3.     Lei    ra;îsi 


^^). 


)69  contraventions  ou  délita  iju'U  aura  reconiins  p»f 
l'inspection  des  registres  ;  il  requerra  contre  l'ofHcierdt 
l'état  civil  la  condamnation  aux  peines  établie»  parli 
loi.  —  Cw.,bU  88.  —  PÏ-.753. 
i.  Art.  45.  Du  premier  janvier  au  dii  février  soi vaid, 
le  double  sera  remis  an  commissaire  du  gouvernemenL 
(jui  l'expédiera  au  Grand-Juge,  et  le  Grand-Juge  l'adre»- 
sera  au  dépôt  central  des  archives  de  la  République. 

Le  registre  restera  entre  les  mains  de  l'officier  itt 
l'état  civil;  il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  di 
ressort  à  la  première  mutation  de  l'ofUciep  de  l'étit 
civil.  —  Civ.,  52  et  s. 

Art.  46.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qid 
doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil, 
seront  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  pro- 
duites, ainsi  que  par  l'officier  de  l'état  civil,  et  adressée* 
au  dépôt  central  avec  les  doubles  qui  y  sont  déposés. — 
Ci».,  70. 

Art.  47.  Toute  personne  pourra  se  faire  dèlirrer, 
par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  ex- 
traits de  ces  registres. 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et  lég»- 
Usés  par  le  doyen  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  qui 
le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 


Cio., 


I  et  s 


-  Fr.,  215  et  s. 


Le  Tarif  jud.,  23  noûi  1877,  art.  152,  fixe  à2p,  le  droit  4 
percevoir  pour  la  légalisation  par  le  doyen  ou  son  remplnçanL 

Art.  48.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ûa 
qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tantpif 
titres  que  par  témoins,  et,  dans  ces  cas,  les  mariage, 
3  et  décès  pourront  ttre  prouvés,  tant  par  1m 


:in|,  M 


upiers  et  registres  émanés  des  vbv&a  et  min-oe  dècédés, 
P^ue  par  témoins. 

Ces  dispositions  oe  dérogent  en  rien  àrarticlo  3ii, 
qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité  à  l'égard  des 
enfants  natui'eis  (1).  —  Cie.,  180,  300,  301,  312,  1300. 

Art.  Ifl.   Tout  acte   de  l'état  civil  d'un  Haïtien   ou47»t48 
d'un  étranger,  fait  en  paya  étranger,  fera  foi  s'il  a  été  f^'- 
rédigé  selon  les  (ormes  usitées  dans  le  pays  où  il  a  été 
revU;  il  sera  également  valable  pour  l'Haïtien  s'il  a  été 
dressé  conformément  aus  lois  haïtiennes  par  un  agent 
de  la  Répul)li([ue.  —  Civ.,  155,  8(S. 

Art  50.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte *!)i°od. 
Glatir  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  '  '' 
acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faits,  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  le  registre 
de  l'acte  s'il  est  entre  ses  mains,  ou  par  le  greffier  s'il  a 
été  déposé  au  greffe.  Le  dépositaire  du  registre  en  don- 
nera avis,  dans  les  ti'ois  jours,  au  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  civil  du  ressort,  r[ui  veillera 
à  ce  que  copie  de  la  mention  soit  expédiée  au  Urand- 
.luge  pour  être  inscrite  au  double  placé  au  dépôt  cen- 
tral. —  Civ.,  90,  184.  —P/-.  755. 

Art.  51.     Toute    contravention   aux   articles  précé-Mmod. 


(1)  Ls  2>   alinéa   de   eel  arlic 

Cl  (a)  V.  ordoiiR.  23  net,  1833,  si 
ilntorronlisD  de»  consuli  rda.ir 
owol  «u (éluda  l'élatciril  dssfra 

U)  Cir'  ir.  47?  foDl  SQla  de  l'i 
UlâirU  doatrincùet  deacirangor 
Mt  «a   jMï»  mri,i««r,  tara   (oi,  s 

W.  —  1oul  Vm  dis  ]'«Ut  cil 
it*  Ff»ncii»  en  pajt  Élrsnger  m 
*«l*bli>.  ail  ■  élé  ref  n,  coaroriDéntei 


(*). 


I  acte  déji  inscril,  «I 
a  requéLe  des  psrlii 
r  l'offioiir  de   ftial   c 

nuit    Clé    ilâpwda   au 

a  registres  déposéa  a 
'il  de  quoi  romeier  d 


l 


—  5B  - 
deats  du  ta  pai't  des  ronclîDiiiiaîi'eti  y  dénommée,  t 
poursuivie  par  qui  de  droit  devant  le  tribunal  civil  dll 
l'easort,  et  puDie  d'une  amende  qui  ne  pourra  escMtrI 
cinquante  lourdes-  —  Ci>.\,  176,  Ifô. 

Art.  52.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civile»  1 
ment  responsable  des  altérations  qui  y  surviendront.  I 
sauf  son  recours,  s'il  j'  a  lieu,  contre  les  auteurs  de*- 1 
dites  altérations.  —  Civ.,  11G8  et  s. 

Art.  53.  Toute  altération,  tout  fauï  dans  l«s  actes  de  1 
l'état  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  feallle  I 
volante  et  ailleurs  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  [ 
donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  aanti 
r^udice  des  peines  qui  seront  déterminées  au  Codft  I 
pénal. —  Pr.,  215  et  s.—/,  cr.,  350  et  a.  —  P^*i.,  107  et  | 
s-,  192  et  s. 

d.     Art.  54.  Dans   tous  les  cas  oii  un  tribunal  civil  coil- ' 
naîtra  des  actes  relatifs  â  l'état  civil,  les  parties  intére»-!  1 
sées  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment —  Cir.,  89,  1136. 

CHAPITBE  11 

DES  ACTES    DE  *IAII<Ii\NCE. 

(V.   Loi  6  avril  1880  sur  les  offloiers  de  l'étal  civil  (àl 

peruiice]. 

a.    Art.  ^.   Les   déclarations  de  naissance  seront  D 
dans  le   mois  de  l'accoucbement,  à  l'offlcier  de  j 
civil  du  lieu  du  domicile  de  la  mère  ;  l'enl^t  loi  ^ 
présenté. 


part  des   Cooctiiwnllrei  j   dinaiii' 


p)  («1  Cir.  fr.  .rLK!... 
ttius  dins  l«  I  U-oi,  joitn. 
mole  du  domicile  cd  la  Wtirt 

iroafsnl  pu). 

(^)  Las  (lertonnsa  indiiiiitM 
faut  du  ptra  tgiit  tenus  iiidM 
raenl  <l  um  ordrs  ancccstif  ;  en 
quB   |J    pféSODCB    i"         -•  •    - 


La  nalBsauce  de  l'enlant  sera  déclarée  par  io  père,  on,   56. 

dèl'aut  du  père,  par  les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
mes,  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'ac- 

lUchement  ;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  do 

m  domicile,  par  la  personne  cliez  qui  elle  sera  accou- 
chée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  pi'ésence 
des  témoins.  —  Civ.,  300  et  s.  —  Pew.,  295. 

iArt  56.  l.'acle  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  !>'i 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  pré- 
noms qui  lui  seront  donnés;  les  prénoms,  noms,  profes- 
,  sioDs  et  domiciles  des  père  et  mère,  ou  de  la  mère  seu' 
^ement  si  le  père  n'a  pas  fait  la  déclai'ation  (i)  ;  enfin  ceux 
des  témoins.  —  Cir.,  35  et  s. 
■*  Art,  57.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 58 mod, 
^  nou\eau-né,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'olïicier  de 
Jj  l'étal  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trou- 
*'  T68  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances 

Idu  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé, 
li  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énon- 
cera en  outi'e  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les 
noms  qui  lui  seront  donnés,  et  le  juge  de  paix  (S)  auquel  il 
aéra  remis.  Ce  procès-verhal  sera  inscrit  sur  les  regis- 
tres. —  Peu.,  296  et  s. 

Art.  58,  S"il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  B 
mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de 
deux  témoins  pria  parmi  les  olBciers  du  bâtiment,  ouj  à 
leur  détaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage;  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etal,  par  l'ol^ 

a'Mdint    finlliiinenl    p^nr  las  lutrrsl  l'accouchenienL.>  Caaa.,12  déc.  ISdZ. 


Ûcier  d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bàtimei 
particuliers,  par  le  capitaine,   maiti-e  ou  patron  du  i 

L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  i'i 
quipage.—  Civ.,  35  et  s.,  85,  300  et  s. 
«.  Art.  59.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordeq 
soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  gue  celle  ii 
son  désarmement,  les  officiers  de  l' administration  de  h 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  dC 
poser  deux  expéditioufi  authentiques  des  actes  de  i 
sance  qu'ils  auront  l'édigès,  savoir  :  dans  un  port  haï- 
tien, au  bureau  de  l'administration  ;  et  dans  un  pat 
étranger,  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  République.  ■ 

Dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ne  poun-ont  être  r 
gés  par  écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autorité 
ci-dessus  désignées,  aussitôt  l'aiTÎvée  dans  un  port  (1 


-  Civ., 


i,  797. 


B.  Art,  60.  L'une  desdites  expéditions  restera  déj 
au  bureau  de  l'administration  ;  l'autre  sera  envoyée  H 
Grand-Juge,  qui  l'era  pai'venir  une  copie,  de  lui  ceFtifièl 
de  chaque  acte  de  naissance,  à  l'oflicier  de  l'état  civil  dl 
domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  à  celui  du  domicile  A 
la  mère,  ai  le  père  est  inconnu;  cette  copie  sera  inscrttt 
de  suite  sur  les  registres.  —  Civ.,  41, 86,  797. 

i.  Art.  61. — A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  dad« 
sarmement,  le  nMe  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  4e 
l'administrateur,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  d 
naissance,  signée  de  lui,  au  Grand-Juge  ;  et  le  Grand* 
Juge  remplira  les  formalités  prescrites  en  l'article  p 
cèdent.  —  Civ.,  86. 
Art.  62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un   enfant  sert 


W  Co  2-  a 
'(»  Ci"  ■  fr 


u  I«  pan  du  dtiarniemanl, 
[iiiipain  Bara  dàpieé  su  bu- 
iiioaé  à  l'iaKrijilïon  maritl- 


■                           ^til  —  ■ 

Inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date  ;  et  il  ea  sera  iait  men-  I 

tîon  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un. —  ■ 

Civ.,  3(Sels.  M 

CHAPITRE  III  I 

DES  ACTES  DE  3IA.RUGE.  ■ 

(.t'oy.  Décret  9  septembre  1815,  concernant  les  Haïtiens  qui  I 

se  font  immatr.;  Loi  30  ùctobre  1360,  sur  le  mariage  en-  I 

Ire  llaïtienii  et  étrangers  {Appendice).  Loi  6  avril  tSSO,  sur  fl 

le»  officiers  de  l'élat  civil  (Appendice').  I 

Art.   63.    Aucun   mariage  ne   pouri'a  être  célébré,   ^'    I 

qu'au  préalable  l'orHcier  de  l'état  civil  n'ait  fait  deux  pu-  I 

blications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  diman-  .  I 

che,  devant  la  porte  du  bureau  de  l'état  civil.  Ces  publi-  I 

cations,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  pré-  J 

noms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  èpoiu,  I 

leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineui's,  et  les  prénoms,  1 

noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  I 

Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours,  lieux  et  heures  où  I 

les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  I 

senl  registre,  qui  sera  coté  et  paraptié  comme  il  est  ilit  I 

en  l'article  41,  etdéposè  au  greffe  du  tribunal  civil,  con-  I 
fiirinèment  à  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  45,  —Cit>.,      •  m 

41,  152  et  s.,  178.  I 

Voy.  note  (t),  sous  l'art,  li. 

Art.  64.  Un  extrait  de  l'acte  do  publication  sera  etGinioil. 
restera  affiché  à  la  porte  du  bureau  de  l'état  civil,  pen- 
(iaot  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publi- 
cation. Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  le  second 
Jour  après  (i)  et  non  compris  celui  de  la  deuxième  publi- 
cation. 

Art.  65.  Si  le  mariage  n'a  pasété  célébré  dans  rannée,   tsb 


ia  :  Le    ma-  1  IrùtêléiM  jout, 
ibré  avuDt  le  |  pris,  eio. 


à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  publicatioa! 
pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles; 
cations  auront  étéfaites  danslafopmeei-desausprei 

Alt.  66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  i 
signés,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par  les  oppo 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  aut 
que,  s'ils  savent  ou  peuvent  signer;  ils  seront  sij 
avec  copie  de  la  procuration,  s'il  y  en  a  une,  à  h 
sonne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de 
civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original,  —  Civ., 
s.,  178. 

Art.  67.  L'offlcier  de  l'état  civil  fera,  sans  dèla 
mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  regisb 
publications;  il  (era  aussi  mention,  en  marge  de 
cription  desdites  oppositions,  des  .jugements  oi 
actes  de  main-levée,  dont  expédition  lui  aui-a  été  fï 

Ai't.  68.  En  cas  d'opposition,  l'offlcier  de  l'état 
ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  ne  loi 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  cent  go 
d'amende  (1),  et  de  tous  dommages-intérêts.  —  Civ 

Art,  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sai 
mention  dans  l'acte  de  mai'iage  ;  et  si  les  publioi 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  pi 
remettront  un  certificat  délivré  par  roffieier  db 
civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe 
d'opposition.  —  Cio.,  75, 152. 

Art.  70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  ren 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  IViturs  épous  ; 
des  époux  qui  serait  dans  l'imposEibilitê  de  se  le 
rurei",  pourra  y  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  , 
Piété  délivré  par  le  juge  de  pais  du  lieu  de  sa  nais» 
ou  par  celui  de  son  domicile.  —  Civ.,  143. 

(a)  fldji^rfie  du  Sectvt.  d'Él.  JtiH.  25  man  1845,  eoiteei 
un  acte  île  AOtoriété  :  <  L'Haïtien,  né  en  AMque,  qui  d 


IF  en  Haïti,  nepouvanl  apporter  u: 
tcle  de  notoriété  délivré  par  un  juge  de  pais  du  lieu 
ra^iseanue,  présentera  au  juge  de  son  domicile  les  lé- 
13  voulus  par  l'arlicle  71.  Lea  témoins  déclareront,  sur 
u  de  la  partie,  les  causes  qui  empSotient  de  représenter 
l'acte  de  naissance,  et  toutes  le»  Tormalitès  seront,  de  celte 
manière,  observées.  > 

(6)Voy,  Loi23  aoill  ISTTaurle  tarif  judiciaire.  Lesarl.  5  et 
17-ô>  allouent  au  juge  de  paix,  pour  l'acte  de  nolorïélé,  vnn 
piastre;  et  au  grefder,  pour  assistance  à  l'acte,  cinquante 
cent. 

((■)  Voy.  noie  (e)  sous  l'art,  1 

Art.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclara-  '*■ 
tion,  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  pa- 
rente ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et 
âomît;ile  du  l'iitur  épotis,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère, 
s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  qu'il  est  possible, 
l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent 
(l'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  si^fiieront  l'acte  de  no- 
toriété avec  le  juge  de  pais,  et,  s'il  en  est  qui  ne  puissent 
ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  faitmention.  —  Cii;.,143. 

Cet  article  est  un  des  Gli  art.  qne  la  célèbre  loi  du  16  juin 
t**0  tvail  supprimée  dans  le  Code  civil.  Voyez  note  (t-)  sous 
l'art.  14  et  noie  sous  l'art  'ÏIS  pour  les  autres  niodiflcationti 
qu'avait  apporlées  au  Code  la  loi  de  tStO 

{Len  aftictes  qui,  daru  le  covi  i  di-  cet  ouvrage,  sont  ren- 
toyét  il  la  présente  tiùte  -.ont  cetu  qui  avaient  eh  suppri~ 
raw). 

Art.  72.  L'acte  authentique  du  consentement  des  ^■ 
père  et  mire,  ou  a'ieuls  et  aïeules,  ou,  a  leur  del'aut,  de 
celui  du  conseil  de  famille,  contiendra  les  prénoms, 
nome,  prolbssions  et  domiciles  du  fulut  époux,  et  de  tous 
ceus  «lui  auront  concouru  a  1  acte,  ainsi  que  leur  degré 
é9  parenté  (1).  —  Civ.,  136, 143, 146,  168.  —  Pén.,  154. 

mCttK 


-e  spécïsl  el  di-  1  marian  doit  tire  coa 
.>ec  iaqoellB    le  |  mln.,W  ocl.  1SS2. 


—  04  — 

Art.  73.  Le  mariage  sera  céléJiPé  dans  la  commont 
où  l'un  des  deux  époux  aura  sou  domicile.  Ce  domlcild 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitaUn 
continue  dans  la  même  commune.  —  Civ.,  91.  151, 
177. 

Art.  74.  —  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  Ici 
délais  des  publications,  l'oflicier  de  l'état  civil,  en  pi^ 
sence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parente,  ten 
lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnéca, 
relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  aJui 
que  du  chapitre  6  de  la  loi  sur  le  mariage,  traitant  dCI 
droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra  da 
chaque  partie,  l'une  aprits  l'autre,  la  déclaration  qu'elle! 
veulent  se-  prendre  poui'  mari  et  femme;  il  prononcera, 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  pai'  le  mai-iage 
et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ.  —  Civ. 

Art.  75.  —  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de 
naissance  et  domiciles  des  époux 


(t)  (a)   L'art.   75  fr.  adgB   que   le 

d'avoir  à  dfelarer  s'il  '  éU  tÊ»  m 

mirisga  »il  lieu  i  l>  mairie. 

émirat  de  mariage,  el  daos  Ib«m« 

.  C«   ne   peut   ê.r.  qn>  iitm   de 

l'atprmative,   la  dale   de  ce  CO.M. 

miison   cornuBiie,   ou   bien    lorsque 

.ins.  que  le<  noms  el    luD    de   («■ 

]-uD   dea  épaui  est  dans  an   éWI   de 

dence  du  notaira  qui  l'aura  raeo.  a 

mBiadie  ou   d'inflrmilta   tel    qu'il  lui 

(2)  La  loi  du  10  Juillet  18S0  e  «iMll 

mairia.  que   Vitlifier   de   l'âlaL   civil 

i  cet  srlKla  l'alinéa  suivent  : 

ternellaiion     prescriie    par     l-arlldi 
prà*denl,  qnNl  a  «lé  ou  quïl  n-e  m 

micile  des  ipoui.  aoU  dans   teui  au- 

tre tieu   deeiinilLcel   i.Mge.   El   en- 
core, dam  ce   a,,  l'acte  Soil-il  faire 

auunl  que  rosaible.   de   la   dïu  * 

amiral,  «'il  eiiaia,  ainsi  qua  lu  aùm 

n»ria«e  l  él*  oiîébr*   ioni     resiéea 

el  lieui  de  reaidcaci  du  notairt  qi 

duorua,  et   indiquer   en    autre   les 
cautea  qui  ont  molîié  celle  diroga- 

l'aura  reçu;  le  tout  n   peina,  oaaU 
l'offiJer  de  Tilat  civil,  de  t'anMA 

Cjrc.  g.  <£>  Se.  15  ut.  18»!;  3]ai'l. 

niée  par  l'anicla  60. 

bans  le  cas  où  la  dédaraljan  lurA 

été  omise  on   sarail  ornioéa.  la  11^ 

(*)■  La  loi  du  10  juillet  1J5Û  a  in- 

lincnlioo  de  l'acte,  eu  ce   qui  tauahé 

lercilt  d»»  cet  arlicle  Palinéa  .ui- 

l'omistion  ou  l'erreur,   pourra  ém 

demandée  par   le    procureur   d*   U 

.  li   interpallef»    les  fulura  *poui. 

Képtibllque,  sans   prijndke   du  dm» 

à  raVlida  99, 

3°  S'ils  sont  m£^jeiirs  ou  mineurs  ; 

3°  Les  préDoms,  noms,  professiotiâ  et  domiciles  des 
pères  et  mères; 

4-  Le  consentement  dea  pères  et  mères,  aieuls  et  aïeu- 
liis,  et  celui  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils 
sont  requis; 

5°  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; 

à"  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7"  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée,  ou 
la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 

8°  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre 
pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'offlcier 
public  ; 

9*  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  de  quel  ctMé  et  à  quel  degré.  — 
Ch\  13ti  et  s.,  !48,  158,  178. 


w 


CHAPITRE  IV 

DES  ACTES  DE  DÉCÈS. 

à  l'appendice,  la  loi  6  avril  18S0,  sur  les  olliciera  de 
l'élat  civil). 


Art.  76.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite,  sans  une  77  m 
autorisalion,  sur  papier  libre,  de  l'offlcier  de  l'état  civil,  '  '■ 
et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police.  — /.  cr.,  34.  — 
Péîi,,  13, 304  et  s. 

V.  Loi  27  octobre  ld(U,  sar  la  police  rurale,  art.  120,  121. 

Art.  77.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'offlcier  de   73  J 
l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces 
témoins  seront,   s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 


(1)  Ci»,  fr.    ir 

■t.  71.  Anmna 

inhu-iponrra    la   iJ*li>ror 

qa'apriï 

imlkin  M  sera  1 

B  ta  porson 

.!.«.,«,  p,nie 

r_libr8«l.an9 

friis.    cédée,   pour   s'assu 

r«r   du    Aéi 

parents  ou  voisins;  ou,  lorsqu'une  personne  sera  iMce- 
dée  hors  de.  Bon  domicile,  la  personne  chez  laquelle  «lli 
sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre.  —  Cii-.,  35,  38,  SI 
et  s. 

Art.  78.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom. 
âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  ilècédé«; 
les  prénoms  et  nnm  de  l'autre  époux,  si  la  personiu 
décédée  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms,  non», 
tgea,  professions  et  domiciles  des  déclarants,  et,  s'ib 
sont  parents  du  défunt,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  poum 
le  savoir,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domidlt 
des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 
=■  Cit.,  35  et  s.,  51  et  s. 

Art.  f9.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mlli- 
tflireSj  ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs, 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maiaons, 
ou,  à  leur  défaut,  les  chirurgiens  et  autres  employé! 
d'icelles,  seront  tenus  d'en  faire  de  suite  la  déclaration 
à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  en  dressera  l'acte  confo^ 
ntfitnent  aux  articles  77  et  78,  sur  les  déclarations  qBi 
lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  sura 
pris. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  les  dits  hiJpitaux  et  maî- 
aons,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarationi 
et  ces  renseignements. 

L'ofHcier  de  l'état  civil   qui   recevra  la  déclaratlOBi 
enverra  l'acte  de  décès  h  celui  du  dernier  domicUede  II' 
peMonne  décédée,  qui  l'inscrira   sur  tes  registres. 
Pén.  30i.  3f6. 

Art.  80.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de 
fiiort  Tlolente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donueroat 
ll6u  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  l^ire  l'inhumatiol 
Qtl'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  RiédedB 
oti  cliirVt'iHeti,  aura  dressé  procès-verhal  de  l'état  dt 


et  «les  circonstaDces  y  reialivei»,  aiiitii  q^ue  des 
lements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms, 
Jge,  profeaKion,  lieu  de  naissance  et  domicile  de 
personne  décédée.  —  /.  cr.,  3i.  ~  Peu.  304,  305. 
Art.  81.  L'olBcier  de  police  sera  tenu  do  transmet-  i 
■ire  lie  suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  per- 
,  Bonne  sera  décédée,  tous  les  renaeigneraenta  énoncés 
l  dans  le  procés.verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  di-cèn 
;'  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  recevra  la  déclaration  ci- 
[,  dessus,  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de 
la  perso  nnedécèdée,  s'il  est  connu;  cette  expédition  sera 
I  inscrite  sur  les  registres. 

j      Art.  82.   Les  greffiers   au   criminel,   soit   des  tribu-   ' 
Baux  civils,  soit  des  commissions  militaires,  seront  tenus 
d'envoyer,  dans  les  vingt-ipiatre  lieures  de  l'exécution 
des  Jugements  portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'é- 
tat civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous 
les  rensei^ements  énoncés  en  l'article  78,  d'après  les- 
quels l'acte  de  décès  sera  rédigé.  —  /.  cr.,  310,  Pén., 
13. 
I      Art.  33.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons   8t.1 
I   de  réclusion  et  de  détention,  il  en  sera  donné  a^  is,  sur- 
I   Ifr^hamp,  par  les  concierges  ou  gardiens,  a  l'officier  de 
I  l'état  civil,  qui  rédigera  l'acte  de  décès 

Art.  84.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  de  i 
décès,  soit  dans  les  prisons,  aoit  dans  les  maisons  de  re- 
cIdsîoq,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sui  le^ 
registres  aucune  mention  de  ces  circonstanceù,  et  les 
actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  l'or- 
mess  prescrites  par  l'article  78. 

Art.  B5,  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,    i 
U  «n  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  lieures,  en 
présence  de  deus  témoins  pris  parmi  les  hommes  de  l'é- 
'luipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiment» 


-  68  - 


de  la  République,  par  rolïïeier  d'administration  de 
marine,  et  sur  les  bâtiments  particuliers,  par  le 
taine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage.  —  Ctt?.,  35  et  t^ 
58  et  s.,  78,794  et  s. 
P'a,  Art.  86.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abprden,] 
soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  les  officiers  de  Tadministration  de  It 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé 
des  actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expè-^ 
ditions,  conformément  à  l'article  59. 

Dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ne  pourront  être  rédi- 
gés par  écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autorités  ] 
désignées  en  l'article  59,  aussitôt  après  l'arrivée  dans  un 
port  (1).  —  Civ.  59  et  s. 
87i«tf.  Art.  87.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  dé- 
""^•(^^'sarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  de 
l'administrateur,  ou,  à  son  défaut,  à  celui  du  préposé 
d'administration  du  lieu,  qui  enverra  une  expédition  de 
l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  au  Grand-Juge.  Seront  en- 
suite observées  à  cet  égard  les  formalités  prescrites  en 
l'article  60,  relativement  aux  actes  de  naissance.  —  Ci».} 
/il,  58  et  s.,  797. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  L'ÊTAT  CIVIL. 

99.       Art.  88.   Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 

page  sera  déposé  au  bureau  du  pré- 
posé à  rinscription  maritime  ;  il  6D« 
verra  uae  expédition  de  l  aete  de  dé- 
cès^ de  lui  signée,  à  i'officier  de  ï'éiat 
civil  du  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée :  cette  expédition  sera  inaerite 
de  suite  sur  les  registres. 

(&)Le  Code  haïtien  n*a  pss  reprodiU 
les  articles  88  à  98  relatifs  aux  aoMt 
de  l'état  civil  fr.  concernant  les  mili- 
taires hors  du  territoire  de  la  Repu- 
blique. 


(1)  Ce  2*  alinéa  h.  ne  se  trouve 
pas  dans  l'art,  fr. 

(2)  (a)  Civ.  fr,  87.  Au  premier  port 
où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâ- 
che, soit  pour  tout  autre  cause  que 
celle  de  son  désarmement,  les  officiers 
de  Padmiaistration  de  la  marine,  capi- 
taine, maître  ou  patron,  qui  auront 
rédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus 
d'en  déposer  deux  en>éditions^  confor- 
mément à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le 
port  du  désarmement,  le  rôle  d'équi- 


^E^vil  sera  demandée,  il  y  aéra  sLatué,  par  le  tribunal  corn- 
^p^tent  el.  sur  les  conclusions  ilu  ministère  public.  Lés 
^pparties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu  (1).  ■ 
i      Civ.,  55,  184.  —  Pa,  753  et  a.  —  /.  cr.  3. 

Art.  89.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  11 
^    aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
P     l'auraient  point  renuis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appe- 
lées. —   Cil'.,  54,  H36.  —  Pr.  HO  et  s. 
r         Art.   90.  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  li 
sur  les  l'egisti'es,  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt 
qoi'Us  lui  auront  été  remîa,  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  réformé.  —  Vie,  41,  50,  51.  —  Pc,  753. 


LOI  N-  4. 

D6terintu»nt  le  domicile. 


P       Art.  91.  Le  domicile  de  tout  Haïtien,  quant  à  l'eser-  H 
•     cice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement.  —   Civ.  U,  73.  102  et  s.,  151  et  s.,  1050. 
—  Pr.  7,  59,  69.—  /.  cr.  73,  77.  —Pén.  145. 

Loi  éteclorale  24  août  1872,  art.  6.  Nul  ne  peut  être  mem- 
bre d'une  asGâmblée  prtmaEre  autre  guo  celle  de  son  domi- 
cile réel,  â  moins  qu'il  n'ait  srin  domicile  politiiiue  dans  la 
commune  où  il  se  tient. 

L«  résidence  dans  la. commune  pendant  une  année  conRti- 
lue  le  domicile  politique. 


(1)  (0)  Lonqa'il  n'agît  dB  procid.r 

=;,;i,E:Lï:=fïtli;z 

30  mère  tBBO. 

llnr  omUnion.  il  CautiaiBir,  dans  le 

liltoiM  de  II  loi,  le  tribunal  dan" 

r>rroD(litMni«il  duquel  eu    li  <»im- 

c'eit  devint  le  tribunal  du  lieu  de  là 

téiîdEnco  ou  du  dimicilB  do  oeue  i-er- 

rMla   adié   recul   l'âtrsnger.  o^loi 

(lai  *cul   flire   togularlïer  idq   élnL 

îënd'ënl'à  i'inMXr.uf'lel  r^^Hre» 

a»U    doit  «'adresser  lU   rribuQil  de 

de  l'âldl  eivil  d4  M  dernier  lieu  d'une 

H»  domicile  cTorigine,  el  s'il  est  né 

klttMnMr,  BU  lribUN>l  du  domicile 
4b  ta  pire,  mire  ou  algule.  —  Celle 

elleennaoLe   de   naissance,  Gau.  14 

juin  1858.  -  Vire.   min.    JuU.    10 

rlgto  dilî êlre  .ni»i«  pour  le   rectifi- 

aoùl    1838   (Hilie.     KiiriSre,     PoM, 

«Mnn  d«  MUii  de  iMt  ot  do  nai>- 

Corfo  oivll). 

■Il 

I 


meiDlire  d'unie  assëifiMS 
domicile  réel,  s'il  n'a 

rarroDdi  ssenuti 


103  Bl  Art.  OS.  Dans  le  cas  de  changement  de  tlomicile,  — 
, H  devra  en  faire  la  déclaration  tant  à  la  justice  de  paîi  dn 
lien  que  l'on  r[uilte,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transltm 
son  domicile. 
•■  Art.  93.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique, 
temporaire  ou  révocable,  conserve  le  domicile  qu'il 
svait  auparavant,  s'il  n'a  pas  iïiit  de  déclaration  con- 
traire. 

Art.   9i.   L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  fie 
emportera  translation  immédiate  du  domicile  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 
108  mod    Art.   95.  La  femme  mariée   n'a  point  d'autre  domi- 

I'^'"      cile  quecelui  de  son  mari. 
Le  mineur  non  émancipé  aiu-a  son  domicile  chez  .ses 
père  et  mère,  ou  chez  son  tuteur. 
Le  majeur  interdit  aura  le  sien  chen  son  curateur.  — 
Cil).,  198,361,411  et 
109,      Art.  00.   Les  majeurs   qui  servent  ou  travaillent  ha- 
bituellement cbez  autrui,  auront  le  même  domicile  que 
la  personne  qu'ils  servent  ou  cbez  laquelle  ils  travail- 
lent, lorsqu'ils  demeureront   avec  elle  dans   la   même 
maison. 
110.      Art.  97.  Le  lieu  où  la  euccesaJon  s'ouvrira  sera  dà- 
déterminé  par  le  domicile  du  défunt.  —  Civ.,  643.  6S&, 
111,     Art.   98.    Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  di 
parties   ou  de   l'une  d'elles,  élection  de  domicile  poi 
l'e.iécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  cbM 


(1)CiT,  (r,  103.   La  chongenier 


D  qui  liera,  c 

I  Ci»,   fr.  lW-3-a. 


-ikipalili 


6*X^ 
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'-^'  du  domicile  réel,  les  si gnifl cations,  demandes  et  pour- 
^'  suites  relatives  à  cet  acte,  pourront  êti-e  faites  au  domi- 
cile convenu,  et  devant  lejuge  de  ce  domicile. — Civ., 
162,  lOU,  1050,  1915,  1950.  —  Pr.,  69,  505. 

t  Lorsque  difl'éren ta  jugeraonta  ont  reconnu  tel  domicile  à 
1^  une  partie,  ai,  depuis,  des  actes  estrajudiciaires  et  des  Ju^e- 
menla  déânitirs  lui  ont  établi  un  nouveau  domicile,  sanx 
qu'elle  y  ait  conlredil,  ce  silenee  entraîne  présomption 
légale  de  l'acceplalion  du  nouveau  domicile.  —  Casa.  17  joil- 
let  1848. 

^^FArt.  09.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  â  l'adminis-  Hâ, 
^^cation  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  pei*- 
r  aonne  présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur 
I  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  civil,  sur  la 
[     demande  des  parties  intéressées.  —  Cio.,  29,  690,  956. 

—  Pr.  756. 

Art.  100.   Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  |]3 
plas  diligente  commettra  un  parent  ou  ami  pour  repré- 
senter  les   présumés    absents,    dans    les   inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront 
intéressés.—   fie,  678,  696,  1738,  1761. —Pr.  756. 

-  Tarif  jttdio.  23  août  1877,  art.  89-9>.  La  requête  pour  faire 
coromettre  un  parent,  un  ami,  est  (axée  1  p. 

Art.  101.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  114, 
de  veiller  aus  intérêts  des  personnes  présumées   ab- 
sentes; et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
les  coûcernBut Cio.,  109, 113  et  a.  —  Pi:,  89,  756. 


LOI  N°  5 

CAneernMnt  les  nbacnts 


GlL\PitRE  PREMIER 


PRESOMPTION 


CHAPITRE  11 


liE  LA 


)  DE  l'absence. 


rilSmoi]    Art.  102.   Lorsqu'une  persoDue   aura  cessé  de  panF 

Ire  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et 

depuis  une  année  (i)  on  en  aura  point  eu  do  nouvi 

les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant 

tribunal  civil  du  ressort,  afin  que  l'absence  soit  dècl 


rée.  - 


-  Pr.,  75e. 


116.  Art.  103.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  dV 
près  les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'not 
enquête  soit  faite,  contradictoire  ment  avec  le  miniatèr* 
public,  dans  le  ressort  du  domicile  et  dans  celui  de  11 
résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  —  Cit^ 
91,  193,  S43.  —  Pr.  756. 

117.  Art.  lOL  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande, 
aura  égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  ans  causes  ^ 
ont  pu  empêcber  d'avoir  des  nouvelles  de  la  personne 
présumée  absente. 

1 18  Gt  Art.  105.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  i 
I  liUmodgera  rendu  que  six  mois  (S)  aprës  celui  qui  aura  ordooni 
l'enquête;  et  le  ministère  public,  aussitôt  que  les  j 
ments  tant  préparatoires  que  définitifs  seront  i-endas, 
les  enverra  au  Grand-Juge,  qui  les  rendra  publics  parla 
voie  de  la  gazette  ol'l^cielle. 

CHAPITRE  111 

DES  EFFETS  DE  L'ABSESCE. 

Section  Pbemiéee.  • 

Des  effùts  de  l'absence  relativement  aux  bieita  que  Vô 
sent  possédait  au  jour  de  sa  disparition.. 


Art.  i06.  Dana 


e  cas  où  l'absent  n'aurait  point 

,  «que  de-l     (2)  Civ.    tr.  orl,  119  t.,, 


procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses 
léritiers  prèsomptils  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
les  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugs- 
k^ent  définitir  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  en- 
^Toyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  apparte- 
:  naient  à  l'absent  au  .jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
^  nières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la 
■gûreté  de  leur  administration.  —  Civ,,  293  et  a.,  676, 
«1748  et  s-,  1775,  1893.  — Pr.  413,^2. 

Art.   107.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  121  mod 
.-  héritiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  dècla- 
'  ration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire, 
I  qu'après  cinq  années  révolues  (!)  depuis  sa  disparition 
l' ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 
■      Art  108.  Si  la  procuration  d'un  absent  venait  à  ces-lSSmod 

Bcr  avant  l'exp'rs'ioii  des  cinq  années,  il  sera  pourvu  ™'' 
t  i  l'administration  de  ses  biens-  comme  il  est  dit  en  l'art. 
^  99,  la  dater  du  jour  où  a  cessé  la  procuration,  jusqu'à 
ll'expiration  desdites  cinq  années. 

Art.   109.  Lorsque  les   héritiers  présomptifs  auront  123. 
k' obtenu  l'envoi  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un, 
g  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou 
^  flu  ministère  public,  par  le  doyen  du  tribunal  civil  ; 

Îet  le»  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
araient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés 
f  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provi- 
soirement, à  la  chai-ge  de  donner  caution.  CtV.,  101, 
123,  672,  676,  810,  817,  1775.  —  Pr.  442. 

Art.  MO.   L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour    12* 
lia  continuation  de  la  communauté,  pourra  empêcbef  '"  "■ 
l'envoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les 
I  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent, 

(t)  Civ.  Ij-,    irt.    iîl;...  qu'nprùï.donaeeST,  ils^rapoarïnSl'admi- 


et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'admiQ] 
des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  disi 
provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses 
et  tous  sea  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la 
de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  â« 
tution.  —  Cil-.,  207.  —  Pr.  442,  760. 
124*8,    Art.  111.  La  femme,  en   optant  pour  la  conl 

de  la  communauté,  conservera  le  droit  d'y  renoncer 
ensuite.  —  Cir.,  1185,  1194,  1312,  123B,  1277,  1775, 
1806. 

Art.  H2.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un 
dépôt  qui  donnera,  à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'adminis- 
tration des  hiens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  compta- 
bles envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  da 
ses  nouvelles, 
'fl-  Art.  113.  Ceux  qui  auront  obtenul'envoi  prorisoîre,oii 
l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobiliei 
et  des  titi'es  de  l'absent,  en  présence  du  ministëra 
public  près  le  tribunal  civil  du  ressort,  du  d'unjugs 
de  paii  requis  par  ledit  ministère  public.  —  Civ., 
106. 
V,  Loi  S  août  1877  Sur  le  notariat  {appeiuiiue). 

P962*ii.    Art.   114.  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y   a  lien, 

vendre  tout  ou  pai'tie  du  mobilier;  dans  le  casdevenU^' 
il  sera  fait  emploi  du  prix  ainsi  que  des  fruits  écbaa.  — 
Pr.,833eta. 

KS'a.  Art.  115.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisolni 
pourront  requérir,  pour  leur  sûreté,  du  tribunal  (dvilr 
qu'il  soit  procédé  à  la  visite  des  immeubles,  à  l'cffatd' 
constater  l'état.  Le  rapport  des  experts  sera  homologoi 
en  présence  du  ministère  public.  Les  frais  en'seroiil 
pris  sur  les  biens  de  l'absent.  —  Cic.,101,  493,  I501| 
1508.  — Pr.  316,  3S1. 


Art.  116.  Cem  (jai,  par  suite  do  i>nvoi  provisoire, lîÎBwd 
|ou  de  l'administratton  légats,  atiront  Joui  des  biens  de 
J'anseut,  ne  seront  tenus  de  lai  rendre  que  le  clnquème 
[du  revena  net,  s'il  reparait  avant  dix  ans  révolus  depuis 
lie  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparait 
'qu'après  les  dix  ans. 

Après  vingt  ans  révolus,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartiendra.  —  Cic  127,  liS7. 

Art.  117.  Tous  ceux  qui  ne  Jouiront  qu'en  vertu  de  ^*'« 
renvoi  provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer 
les  immeubles  da  l'absent.    —   Cir.,    lia,    121,    ISV, 

isœ. 

Art.  118.  Si  l'absence  a  continué  pendant  vingt  ans,  '^"o' 
depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  '^" 
l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées; 
tous  les  ayants-droit  pourront  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  définitif  par 
le  tribunal.  —  Civ.,  106,  127,  674  et  s. 

Art  119.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  130. 
jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus 
proches  à  cette  époque;  et  ceux  qui  auraient  joui  des 
biens  de  l'absent,  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la 
réserve  des  fruits  par  eux  acquis,  en  vertu  de  l'article 
116.  —  C'ip.,37,  106,  12",  578,  1136,2030. 

Art.  120.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  i31, 
prouvée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  juge* 
ffleat  qui  aura  déclaré  l'absence,  cesseront,  sans  préju*         I 
(lice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  prescrites 

(1)  Ci*,  k  un,  iTl.  Ccuxqoi,  par 


■adtpaii  l«]aiir  d*  n  di 


qu'iprfa 

es  quloM  ans 

Aprtî 

treoui  ans  d' 

IneiKe,  la  to- 

^it  Civ 

tr,  .rL  ia>  :. 

a  coiiUnu 

ptBduUlrmM<m*,cU. 

—  76  — 

au  chapitre  pi-emier  de  la  présente  loi,  pour  l'adminU- 
Iration  de  ses  biens. 

Art.  121.  Si  l'absent  reparaît,  ou  ai  son  existence 
est  prouvée,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  dt 
ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  âe 
l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 
—  Cîu.,  113,  ets.,  127. 
od  Art.  122.  Les  enfants  et  descendants  de  l'absent  pour- 
ront également,  dans  les  vingt  ans  (1),  à  compter  Ai 
l'envoi  définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  —  Civ.,  lOfl 
118. 

Art.  123.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence, toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer 
contre  l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre 
ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  on 
qui  en  auront  l'administration  légale.  —  Civ,,  106,  110, 
H8. 

Section  II 
Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  droits  éven- 
tuels quipeuvenl  compéter  à  l'absent. 

Art.  124.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un 
individu  dont  l'esistence  ne  sera  pas  reconnue,  devp» 
prouver  que  ledit  individu  existait  ({uand  le  droit  a  été 
ouverf  ;  jusqu'à  cette  preuve  il  sera  déclaré  non-i 
vabla  dans  sa  demande.  —  Cio.,  99  et  8.,  106,  118» 
585,604,  676,845. 

Art.  125.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  â  ceux  qui  l'au* 


(U  Ciï, 


l   133  :...  jKiurrunt  égi-  |  lamsat,  dini  In 


raient  recueillie  â  son  défaut.  —  Ch\,  585,  634,  676, 

m5. 

Art.  126.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé-  !■ 
dents  auront  lieu,  sans  préjudice  des  actions  en  péti- 
tion d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à 
l'absent,  ou  h  ses  représentants  ou  ayant  cause,  et  ne 
s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription.  —  Ch\,  033, 2030. 

Art.  1S7.  Tant  que  l'alisent  ne  se  représentera  pas,  138, 
ou  ([ue  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
«eux  qui  auront  recueilli  la  succession,  gagneront  les  ' 
ii'uits   par  eux  perçus   de  bonne   foi.  —    Cw.,    454, 
2035. 

Section  III 
De-1  effets  de  Vabxencc  relationment  au  mariage. 

Art.  128.   L'époux  absent,   dont   le  conjoint  a  con-  i39. 
tracté  une  nouvelle  union,  sera  seul  recevable  à  atta- 
quer ce  mariage  par  lui-même,  ou   par  son  fondé  de 
pouvoirs,  muni  de  la  preuve  de  son   existence.  —  Civ., 
135,  170,293.  —  Pèn.,  288. 

Art.  129.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  no. 
habiles  à  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens.  —  Civ., 
106,110,  627. —  Pr.  760. 


Section  IV 


Des  effets  de  l 


Art.  130.  Si  le  përe  a  disparu  laissant  des  enfants  mi-  14J , 
neura  issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la 
surveillance,  et  elle  exercera   tous  les  droits  du  mari, 
quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs 
biens. 


—  7H  - 

Mais  3i,  à  l'expiralioii  Ue  la  première  aunée  Je  la  A 
parition,  le  père  n'a  pas  paru  ni  donné  de  ses  nocvella, 
la  mère  sera  tenue  de  prendre  qualité  de  tutrice  de  M 
'  enfants  (i).  —  Civ.,  137,  143,314,331,  361. 

Art.  131.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,sil 
mère  était  décédée,  lors  de  cette  disparition,  on  si  eH 
vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait  été  ilt- 
clarêe,  la  tutelle  provisoire  sera  déférée  par  le  conseil  dt 
famille  à  l'un  des  ascendants,  et  à  leur  défaut,  à  tonti 
autre  personne.  —    Civ.,  143,  335,  336. 

Art.  133.    Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  I' 
des  époux  qui  aura  dispara  laissera  des  enfants  e 
issus  d'un  mariage  précédent. 

LOI  N"  6 

Sur  le  innringe. 

CHAPITRE  PREMIER 


Art.  133.  L'homme  avant  dix-tiuit  ans  révolus,  la 
avant  quinze  ans  l'èvolus,  ne  peuvent  contracter 
riaii^e. 

s  il  est  loisible  au  Président  d'Haïti  d'accoi 


der  des 

dispenses  d'âge  pour  des 

motifs   graves.  -M 

Cir.,  150, 

170, 

1184. 

1 

Art.  134 

lin 

'y  a  point  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  poii4 

de  consentement.  —  Civ.,  165,    182 

187,  188,  904,  mM 

Art  135 

On 

ne  peut  contracter  un  second   mariagefl 

,1)  Ce  S-  0 

néi 

MselrouïeiMalDa.  «Ilo 

(.bligalion.  -  Il  n'jtpM 
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nsea  dans  les  cbb   âlPïnger 

(    un    fmnsaiti,  —  CInM 

.  10  mai  an.                 ^ 

cHl«  de  leur 

m* 

tiel'«urimpo>-r«ili 

avant  la  dissolution  du  premier.    -  Ci'.-.,  128,  J70, 
187,  188.  —    Pèn.  288. 

Art.  136.  Le  flls  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  vingt-cinn  148. 
ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  eonaenteraent  de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père  suftll.  —  Civ., 
72,  14i,  U6  et  b.,  168  et  s.,  398.  —  Pèn.,  154,  156. 

Art  137.  Si   l'un  des   deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  1 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  conseotement 
de  l'autre  suffit.  —   Civ.,  143  et  s.,  168,  420. 

Art.  138.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  iso. 
sont  dans  l'imposBibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
ai'euls  et  aïeules  les  remplacent  ;  s'il  y  a  dissentiment 
entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  con- 
sentement de  l'aïeul  ;  en  cas  de  dissentiment  entre  l 
deux  lignes,   ce  partage  emportera  consentement. 
Civ.,  131,  132,  168,411. 

Art.  139.  Les  enfanta  de  famille  ayant  atteint  la  majo-  1B1. 
rite  fixée  par  l'article  136,  sont  tenus,  avant  de  contrac- 
ter mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueuiï  et 
formel,  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  ou  celui 
de  lenrs  aïeul:<  et  aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère 
sontdècédée,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté.  —  Civ.,  130,  145,  168. 

Art.  140,  A  défant  de  consentement  sur  un  acte  res-ISSmoi 
pectueuï,  cet  acte  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  do  *  '' 
mois  en  mois;   et  un   mois  après  le  troisième  acte,  il 
pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.  — 
Cir-,  73,  147, 155,  168. 

Art.  141.  Après  l'âge  de   trente  ans  pour  le  flls,  et  153, 

HfCàt.tt.Kii  Depuis   la  msjarité    ctaanjlcquol  il  n^|  nartill  | 
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de  vingt-cinq  ans  pour  la  fille,  il  pourra  être  à  défaut  M 
consentement  sur  un  acte  respectuouï,  passé  outre,iil 
mois  après,  à  la  célélii'ation  du  mariage. 

Art.  143.  L"acte  respectueui  sera  notifié  auj  pèred 
mère,  ou,  à  leur  défaut,  aux  aïeuls  et  aïeules,  par  dem 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  et,  dans  11 
procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  menlioi 
de  la  réponse.  —  Ctv.  139. 

V.  Loi  8  août  18TI,  sur  le  notariat  (appendice). 

Art.  143.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auqu^  afr 
rait  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outee 
la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugemeat 
qui  aurait  été  rendu  poui'  déclarer  l'absence,  ou,  à  dé- 
faut dece  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête, 
ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  dB 
.  notoriété. 

L'acte  de  notoriété  sera  dressé  par  le  juge  de  paix 
lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  ( 
acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appel&i 
d'office  par  le  juge   de  paixr —  Civ.,  38,  70  et    s.,  103» 
130. 

Art.  144.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient.ioo- 
cédé  à  la  célébration  des  mariages  contractés  par  des  flit 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-an  ans 
complis,  sans  que  le  consentement  des  père  et  mi^re,  celai 
des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de  famille,  dam 
le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  dt 
mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  M 
du  commissaire  du  gouvernement  près  le  ti'ibunal  dt 
du   lieu   oïl  le   mariage  aura  été  célébré,  condamnés 
l'amende  portée  par  l'article  178,  et,  en  outre,  à  uo  «i 
prisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  i 
six  mois.  —  Ci!'.,  72,  75,  168.  —  Pén.,  ISi,  156. 


Art,  145,  Lors^'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  157. 

*  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil 

qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condamiiB  à  la  même 

amende,  et  à  un  emprisonnement  qui   ne  pourra  être 

moindre  d'un  raoia.  —  Ch.,  73,  129.  ~  Pén.,  154,  15G. 

Art.  lie.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeu-  16O, 
les,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  Ue  mani- 
fester leur  volonté,  les  (ils  et  les  filles  mineturs  de 
vingt-un  ans,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consenlement  du  conseil  de  famille.  —  Cic,  155,  160, 
336  et  8. 

Art.  147,  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sontlSSmod 
applicables  aux  enfants  naturels  également  reconnus.  '''■ 
—  Cii>.,305et  a. 

Art.  148.  L'entant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  nel^mixl 
pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  '  '" 
qu'après  avoir  obtenu   le  consentement   du  conseil  de 
famille.  —  Civ.  337. 

Art.  149.  En  ligne  directe,  le  mariage" est  prohibé  entre  **"• 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  —  Civ.,  170,  173,  187, 
596. 

Art.  150.  En  ligne  collatérale,  le  mariage   est  prohibélSamod 
entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur  (3]. 

Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  16a. 
la  tante  et  le  neveu. 


(I)  La  It 
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b  lOlmod  Néanmoins  il  eat  loisible  au  Président  d'Haïti  de  leTor, 
pour  des  causes  graves,  les  protiibitions  portées  par  k 
susdit  article  150  du  Gode  civil,  aux  mariages  ent» 
beaux-frères  et  beltes-sœurs  (1), 

Toutefois,  cette  dispense  ne  pourra  être  accordée  qw 
quand  le  mariage  aura  été  dissous  par  le  décès  de  l'us 
des  épouï  (2).  —  Civ.  i33,  135,  170, 176,  187,  596. 

L'art.  150  pTimitif  n'avait  que  les  doux  premiers  aliaéaa;lM 
dauxdemiers  ont  été  ajoutés  parla  loi  du  2i  septembre  IW. 


CHAPITRE  II 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA   CÉLÉBRATION  l 


Art.  151.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement 
devant  l'offlcier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des 
deux  parties.  —  Cw.  49,  73,  91  et  a.,  177,  179.  —  Pén. 
160, 161, 166. 

Loi  30  octobre  1S60,  sur  le  mariage  entre  Haïtiens  et  élron- 
gers,  article  !•'  : 

"Le   mariage  entre  Haïtiens  et  étrangers  est  autorisa 
aura  lieu  dans  les  formes  voulues  par  le  Code  uivil.  ■ 

V.  Loi  6  avril  1880,  sur  les  otflclers  de  l'étal  civil  (Appea- 

Art.  152.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'arti^ 
63,  en  la  loi  w  3  sur  les  actes  de  l'état  civil,  s< 
faites  par  l'ol^cier  civil  du  lieu  où  chacune  des  parties 

contractantes  aura  son  domicile. 

(1)(a)   L'art.  Ir.  Int,  cnodlfii  par  t  nlr<le  difptiises  d'allbnccten  I 


Néanmoina,  ai  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  167. 
Bii  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites,  en 
outre,  par  l'ofBcierde  l'état  civil  du  dernier  domicile  (1). 
—  Civ.,T3,9l  et  s. 

Art.  153.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  *88, 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'au-      ^h 
tmi,  les  publications  seront  encore  faites  par  l'oflicier    ^^M 
de  l'état  civil  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance    ^^M 
desquels  elles  se  trouvent  (2).  —  Civ.,  91, 139,  329.  ^H 

Voyen  nolo  bous  l'article  71. 

Art.  154.  Le  Président  d'Haïti,  ou   ceux  tju'il  prépo-  IQB- 
sera   à  cet   effet,   pourront,   pour  des  causes  graves,     ^^1 
dispenser  de  la  seconde  publication.  —  Ci».,  133, 150.     ^^M 

ToDie  demande  de  dispeDse,  ayant    Irait   à   an  mariage  l'ii  ^^H 

extremis,  doit,  avont  d'être  reeiimniandëe  au  clief  de  i'Ëtat>  ^^H 

élre  appuyée  du  cerliUcat  d'an   màdecia-assermeaté.    Avis  ^^H 

of^c,  6  mai  ISffii.  ^H 

Art.  ixt.   Le  mariage   contracté  en  pays   étranger  170mi>d 
par  un  Haïtien,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  suivant  '  '" 
les  formes  usitées  dans  le  pays  oii  il  a  été  fait,  pourvu 
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■equ»  de  dooiidln  -.n  FtsBce  par  una 

Ibu  Euivanl  les  Sornet  UBiiées  d.oii 

r«i  denee  de  plus  do  6  moi»,  «L  leau 

de  r»re  raire,  h  EOn  ilemlsr  domicile 
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(3)  Cil.  (r.  170.  Le    moriage    cou- 

poar  it«  mnieur».  c'«M-inlirB  pour  ie 
nia  t<té  de  ïiniîl-ciiiq  ans  el  poar  la 
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min.  «  in»rmo1' V°  Vic'irmin'. 

l«   formée   iisiiieB    daûe    le   paye, 
pourvu    qu-ii    ail    è\i   prâctdâ    Sea 

S  «p[.  18*8. 

63,   au  Uiro    d«  AM,  di  l'itot  ei- 

i>il.   «que    le    fraoçai.    o'ait  poinl 

m    domicile    ieii    paklicatione   pres- 

nuïj   sa  chapilre  précédent. 

urilei  par    l'article  163.  —  Cire,    g. 

que  l'Haïtien  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositionsa 
pi-emier  chapitre  de  la  présente  loi.  —  Cio.,  49,  131 
et  s.,  180, 

171oioJ  Art.  150.  Dans  l'annéa  (1)  après  le  retour  de  l'HaïtiSB 
sur  le  territoire  de  la  Rèpuhlicpie,  l'acte  de  la  célébra- 
tion du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  trana- 
Icrit  sur  le  registre  puhlic  des  mariages  du  lieu  de  soi. 
domicile.  —  Cio.,  M,  91  et  s. 
Art  157.  Si,  après  un  délai  d'une  année,  l'HaïtieD  B'a 
pas  rempli  cette  formalité,  il  ne  pourra  faire  valoir' 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  qu'en  payant,  d'aprfea 
l'ordonnance  dujugedepaix  de  la  commune. une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinç  gourdes,  ni  au-dea- 
au8  de  vingt  gourdes. 
L'amende  payée,  l'acte  de  la  célébration  devra  être  ei 
outre  enregistré  au  bureau  de  l'état  civil,  avant  de  pro- 
duire aucun  effet  (a).  ~  Ci'!!.  1888,  1895, 1902. 

173, 


CHAPITRE  111 


s  OPrOSITIONS  AU   MARTAGE. 


Art.  158.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célêfcra- 
tion  du  mariage,  appartient  à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ■ 
.    Citf-,  66, 135. 
\76mtA    Art  159.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  Â 
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Tord  BCrte  ■ 
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Art.  16!.  Dzns  les  deax  cas  frèms  par  l'article  prér^  1' 
I  deot,  le  totenrop  carrtmr  ne  pomra,  pendant  U  darw 

de  ia  tutelle  ou  earateUe,  Ibmer  cfppoeitoti  au  nariafi». 

qu'autant  qu'il  j  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
I  &mtlle  qu'il  poom  couToquer.  —  Cir..  336  et  s.,  S7^ 

I  Art.  162.  Tout  acte  d'opposition  ûioncera  la  qualité  i 
qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contien- 
dra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  maria^re 
devra  être  célébré  ;  ii  devra  également  ia  moins  qu'il  ne 
soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant  i  contenir  tes  motifs 
de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de  l'intc-r- 
diction  de  l'ofScier  ministériel  ijui  aurait  si^né  l'acte 

I  ooatenant  apposition.  ~  Cir..  06  et  s. 


fl)  QT.ft.  ut.  IB,  il  ia»  :...enwrv  |  li»  « 


Art.  163.  Le  tribunal  civil  prononcera  dans  leid 
jours,  sur  la  demajide  en  main-levée.  —  Pr. ,  58. 

Art.  164,  —  Si  l'opposition  est  r^etée,  les  opposai 
autres  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  1 
condamnés  à  des  dommages-intérêts.  —  Civ.,  { 
1168.  —Pj-.  448  et  8. 


CHAPITRE  IV 

EN   NULLITÉ  DE 

ifOfa.  Art.  165.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  c 
sentement  libre  des  deui  époux,  ou  de  l'un  deux,  M 
peut  être  attaipié  que  par  tes  époui,  ou  par  celui  do 
deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre.  —  Cis. 
134,  155,  185,904  ets.  — PeîJ.,  300. 

leaS'a.  Art.  166.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personna 
le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deu 
époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  —   Civ.,  904  et  s. 

leiniod    Art.   167.  Dans  le  cas   des    articles   précédents,   I 

CI-     demande  en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  Ibi 

qu'il  y  a  eu  cotiabitation  continuée  pendant  trois  m<A 

depuis   que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  qn 

l'erreur  a  été  par  lui  reconnue.  —  Civ.,  171, 1123. 

182.  Art.  168.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentemenl 
des  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  di 
Tamilie,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  né 
saire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  t 
sentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement.  —  Civ.,  13&,  M, 
187,188. 

183.  Art.  169.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intenta 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  don  le  coiiseatfr- 
meut  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  èlè 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  la 

(1)  Cir.  tr.  in.  181  ;.  .  uohabUii-  [  ijon  coniinaM  pendsni  ite  moi;  •«> 


consenteraent  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils 
ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  inten- 
tée par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  com- 
pétent pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

Art-  170.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  auï  tS*.  j 
ilispositions  contenues  aux  articles  133,135,  U9  et  150, 
peut  être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  aoit  par  le  ministère 
public.  —  Civ.,  5,  7,  128,  187,  188.  —  Pén.,  300  à 
303. 

Art.  171.  Néanmoins  le  mariage,  contracté  pai'des^85»j 
époux  qui  n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont 
l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus 
être  attaqué  : 

1"  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

âo  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage.  —  Civ.,  133. 

Art.  172.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  le  conseil  1S6. .] 
de  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en 
demander  la  nullité. 

Art.  173.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'aiv  187^ 
ticle  170,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parents 
collatéraux,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage, 
du  vivant  des  deux  époux,  que  lorsqu'ils  y  ont  un  inté- 
rêt né  et  actuel. 

Art.  I7i.  L'époux,  au  préjudice  duquel  il  a  été  con-  1S8 
tracté  un  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité 
du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 
—  Cir.,  138.  135,  187,  188.  —  Pén.,  288. 


Art.   d75.   Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  m 
du  premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ca  ma- 
riage doit  être  préalablement  jugée. 

Art.  176.  Le  commissaire  du  gouveroeraent,  dans  ' 
les  cas  auxquels  s'applique  l'article  170,  et  sous  les 
diflcations  portées  en  l'article  171,  peut  et  doit  demaft- 
der  la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  époux,  et 
fkire  condamnera  se  séparer.  —   Civ.,  185  et  s. 

Art.  177.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contractt 
publiquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'ofll- 
cier  de  l'état  civil  compétent,  peut  être  attaqué  par  Ue 
époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  ascen- 
dants, et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel) 
ainsi  que  par  le  ministère  public.  —  Civ.,  74, 75,  151,  t53. 
IS^mod  Art.  178.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  detti 
'  ''  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  d« 
dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prét- 
érits dans  les  publications  et  célébration  n'ont  point  été 
observés,  le  commissaire  du  gouvernement  l'era  pronon- 
cer contre  l'offlcier  de  l'état  civil,  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  gourdes  ;  et  contre  les  parties  con- 
tractantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont 
agi,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  quatre  eenli 
gourdes.  —    Cio.,  63,  152,  et  s. 

L'omission  des  (ormalitËs  visées  par  l'article  178  n'entratM 
que  l'amende  :  elle  ne  peut  suffir  pour  faire  annuler  l'actedi 
Qiarisge,  —  ce  qui,  d'ailleurs,  n'exclutpoint  le  pouvoir  lairaé 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  élémeDis  dont  Vabsence  pest 
donner  lieu  à  nullité  du  mariage  pourdofaut  depubilcilé.— 
Casi.,  27  sept.  1847. 

Art.  179.  Les  peines  prononcées  en  l'article  précédMt 


m  c 


1   Hipubli- 


mt  encourues  par  les  personnes  (jui  y  sont  désignées, 
l^ur  toutes  contraveDtions  aus  règles  prescrites  pat" 
l'article  151,  lors  même  ipie  les  contraventions  ne 
seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage,  —  Cic,  51,  73.  74. 

Art- 180.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'épouï  et  les  'M. 
effets  civils  du  mariage,   s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  sauf  les 
cas  prévus  par  l'article  i8  de  la  loi  siir  les  acien  de  Véiat 
civil.  —  Civ.,  41,  48,  75. 

Art.  18t,   La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  195. 
les  prétendus  épous  qui  l'invoqueront  respectivement, 
de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
rolHeier  de  l'état  civil.  —  Cie.,  41,  48,  301, 

Art.  182.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  198, 
de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil 
est   représenté,    les  époux  sont  respectivement   non- 
recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte.  —  Civ., 
167,  217,  301  et  s. 

Art.  183.  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles  180  et  IW. 
181.  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  personnes  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
Boîetrt  toutfesles  deux  décédées,  la  légitimité  des  enfants 
ne  peolétre  contestée  sons  le  seul  prétesle  du  défaut  de 
représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  posse:>sion  d'é- 
tat qni  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance.  — 
Civ.,  300  et  3. 

Art.  ISi.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  198. 
du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  pn>- 
cédure  criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assnre  au  mariage,  â  compter  da 
jour  de  sa  célébration,  tons  les  effets  civils,  tant  à  l'é- 
ganl  des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage. —  Cir.,  41  et  s.,  88  et  s. 


a  Art.  185.  Si  les  époux,  ou  l'un  ireus,  sont  décédésMl 
avoir  découvert  la  fraude,  raction  criminelle  peut  & 
intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  dMw 
le  mariage  valable,  et  par  le  commissaire  du  gouverne 
ment.  —  Civ .  176,  178. 

Art.  186.  Si  l'offlcier  de  l'état  civil  est  décûdélortl 
la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  c! 
contre  ses  Iiérltiera,  par  le  commissaire  du  gouTem 
ment,  en  présence  des  parties  intéresséea,  et  Bur  le 
dénonciation.  —  Civ.,  584. 

Art.  187.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  proda 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  épom 
qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  d 
bonne  foi.  ~  Civ.,  133,  135,  149  et  s.,  170,  174. 

Art.  188.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  d| 
l'un  des  deui  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effet 
civils  qu'en  faveur  de  cet  époux,  et  des  enfants  issus  d 
mariage. 

CHAPITRE  V 

IIES  OBLIGATIONS  QUI   NAISSENT  DU  MARIAGE. 

Art.  189.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  I 
seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  ( 
élever  leurs  enfants.  (1)  —  C'U,  308,  325,320,330,  956, 
1022, 1343.  —  Pén.  296. 

Art.  lUO,  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  ( 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autr» 
ment. 

Art.  191.  Les  enfants  doivent  des   aliments   à  1 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  U 
besoin. 

Les  gendres  et  belles-fllles  doivent  également,  et  d 


■■BBlèmGs  circonstanues,  îles  aliments  â  leuvs  beau-pûre .  ^^^^| 

P  et  belle-mëre;  mais  cette  obligation  cesse  :  ^^^^| 

{         1°  Lorsque  la  belte-mèreaconvolé  en  secondes  noces;  ^^^^| 

So  lorsque  celui  des  deut  époux  qui  produisait  l'aCAnité ,  ^^^^| 

et  les  enfants  issus  de  son  union  avecl'autre  époux  sont  ^^^ï 


Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sontréci-  **'■ 
ppoques.  —  Civ.,  325,  441,  «56,  989.  iO(fâ,  1077,  1343. 

Art.  192.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  208. 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  les  doit- 
Art.  193.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui   reçoit  909, 
des  aliments  est  replacé   dans  un  état  tel,  que  l'un  ne 
puisse  plus  en  donner,  ou   que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin,   en  tout  ou  partie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

Art,  194.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  210. 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le 
tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner 
qn'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments.  — 
Civ.  933. 

Art.  1«5.  Le  tribunal  prononcera  également,  si  le  père  gu, 
ou  la  mère  qui   offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre* 
tenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui  il  sera  dû  des  ali- 
ments, devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pen- 
sion alimentaire. 

CHAPITRE  VI 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS   RESPECTIFS   LES  ÉPOl"!. 

Art.  196.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  Sl»J 
secours,  assistance,    —  Cio.,   74.  1174.  —  Pén.  269, 
g84'  et  s. 

Art.  !97.  Le  mari  doit  protection  â  sa  femme,  la  femme  213. 
obéissance  à  son  mari. 


Art.  198.  La  femme  est  oLlijrêe  d'habiter  avec  son 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider; 
le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tont' 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état  {!).  —  Civ.,  95,  1S33,  1322. 

Art.  199.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sani 
l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  n 
chande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  dt 
biens  (2).  —  Civ.,  635,  7^5,  753,  759,  916,  1089,  1231, 
1334,  1952,  1976.  —  Pr.  758, 760.  —  Com.  4. 

{a).  L'autorisation  d'intenter  une  action  en  partage  de  si 
cession  comprend   pour  la  femme  le  droit  de  poursuivra  It 
partage  ordonné.  —  Cass.  25  nov.  1839. 

(6).  Le  fait  par  le  mari  d'assister  sa  femme  dans  un( 
tance  vaut  autorisation  de  soulenlr  cette  inalAnce  et  coam 
le  vice  résultant  de  ce  que  l'acie  d'aeslgnation,  doanéàU 
requStc  de  la  femme,  ne  mentionne  pas  l'aulorisalion  mari- 
tale. —  Cass,,  20  fôv.  iSU,  10  mai  1M2. 

(c).  Le  défaut  d'autorisation  no  rend  pas  l'action  de  la 
femme  non-recevable,  mais  entraîne  pour  les  tribunaux  l**- 
hligation  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  aitâli 
accordée.  —  Cass.  28  juin  1885. 

((/).  Le  nom  de  l'époux  d'une  femme  mariée  n'est  pas  requit 
à  peine  de  nullité  dans  les  qualités  d'un  jugement,  loreqoa 
la  preuve  de  l'autorisation  maritale  existe  dans  une  «oirt 
partiff-de  ce  jugement.  ~~  Cass.  19  fév.  1891. 


(1)  1  e  meri  peut, 

lut    —  Caêà.  Onoùl' 
(âKfljLsBlierins 

par  la  famms.  -  Cai 

IBM. 
[b,  U 


(e]  Le  pourvoi  en  Cïualian  braii. 


27  mat  1848  ;  là  déc.  1S1T  ;  SO  iuv. 
H68. 

(d)    L'appal   interjeté   canlra   WM 
' -— —   —  -.1,  ri   la  mri 


II  de  1  app«t. 
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(e).  Voyea  noie  bous  l'art.  71. 

Art.  200.  L'autoriaation  du  mari  n'est  pas  nécessaire,  aig, 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  orimineile 
ou  de  police.  —  Civ.,  211,  1209. 

Voyeï  note  sous  l'article  71 . 

Art.  301.  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  217. 
de  biens,  no  peut  donner,  aliéner,  iiypothéquer,  acqué- 
rir à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  sou  consentement  par  écrit.  —  Civ., 
635,  735,  753,  S.'fô,  916,  1089,  1234,  1334,  1361, 1754.  — 
Com.,  i,  5,7. 

Voïeu  noie  (c)  sous  l'article  14. 

Art.  202.  Si  le  maj'i  reftise  d'autoriser  sa  femme  à  ester  218. 
en  jugement,  le  doyen  du  tribunal  peut  donner  l'auto- 
risation. —  Civ.,  arr,  1361,  207,  1975.  —  Pr  ,  758  et  s. 

Art.  203.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  219. 
passer  un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  direc- 
tement devant  le  tribunal  civil  du  ressort  du  domicile 
commun.  Le  tribunal  pourra  donner  ou  refuser  son 
autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé  en  la  chambre  du  conseil.  —  Cio.,  735, 
761.  1089, 1311, 1335.  —  Pr.,  758  et  s- 

Art.  204.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publiqu6,220i"(r, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son   mari,  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce;   et  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
8on  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux,  —  Civ.  201. 

Art.  205.  Ella  n'est  pas  réputée  marchande  publique,220J'o. 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
da  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  com- 
nerce  séparé.  —  Cio.  1211.  —  Com.,  4,  5,  7. 

Art.  206.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamna-  221, 
tlon  emportant  peine  afflictive  ou   infamante,   encore 
qn'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  coutumace,  la  lemme, 
même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  en  jagemeat,  ni  contracter,   qu'après  s'être  fait 
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autoriser  par  le  doyen  du  tribunal  civil,  qiii  peut,  dsni 
ce  cas,  donner  l' autorisation,  sans  que  le  mari  ait  ètè 
entendu  ou  appelé.  —  Civ.,  199.-  Pr-,  758.  —  Pên., 
7,  8. 

Voyez  Dole  aous  l'arlicle  71. 

Art.  207.  —  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  doyeu 
peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  —  Cie^ 
199,  203,  1975,  —  Pr.,  758  et  s. 

Art.  â08.  —  Toute  autorisation  générale,  même  stipu- 
lée par  contrat  de  mariage  n'est  valable  que  quant  àfad- 
miniatration  des  biens  de  la  femme.  —  Ctv.,  20i, 
1293,  1752. 

Art.  209.  —  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du 
doyen  est  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter.  —  Cir.,20Si,  391,  1975.  — 
Pr.,  758  et  s. 

Art.  210.  —  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autori- 
sation ne  peut  être  opposée  que  par  le  mari,  par  U 
femme,  ou  par  leurs  héritiers.  —  Civ.,  199,  201,  917, 
1097,  1202,  1209,  1334. 

La  demande  en  oasBation  est  décliue,  si,  avant  Vespiration 
des  délais  de  caEsalion,  le  demandeur  n'a  mis  en  caaae  II 
mari  pour  autoriser  la  femme  poursuivie.  —  Cats.  6  jnillel 
1816. 

Art.  211.  La  femme  peut  tester  sans  l'auturisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice.  —  Civ.,  735,  759. 

CHAPITRE  VII 

DE  LA  DtSSOLt'TION   DU  MAttlAGE. 

L  SS7niod    Art,  212.  Le  mariage  se  dissout  :  l^par  laraort 

des  époux;  2o  parledivorce  légalement  prononcé;  3opar 
la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  épous,  i 


■ne  peine  perpétuelle  à  la  fois  aftiictive  e 
t-  Civ.,  19,249,283. 


CHAPITRE  VIII 

ÎB    SECONDS  MARIAGES. 


Art.  213,  La  femme  ne  peut  contracter  un  second  iiia--22 
iHage  qxi'aprës  une  année  révolue  depuis  la  dissolution 
du   mariage  précèdent  (2).  —  Cio.,  174,  180,  234,  293,  . 
327.  —  Peu.,  155.  156,288. 

GH.\P1TRE    IX 

EXEMPTIONS  OUI   PEUVENT  RÉSULTER  DU   MAHIAOB. 

Art.  21i.  Celui  qui  sera  père  de  sept  enfants  légitimes 
sera  exempt  de  lout  service  personnel,  tant  dans  la  garde 
nationale  soldée  que  dans  la  garde  nationale  non  soldée, 
saut  le  cas  où  la  patrie  serait  en  danger.  —  Civ.  350-6". 


L0[  N"  7 

•  le  Divorce  (3). 


i 


(Laloi31oolobro  ISTii,  suri 
la  feuille  de  papier  timbré  poi 
l'appendice,  la  loi  6  avril  1 
civil). 

(I)  Mon  civils  Bbalii  m  31  mai 
ISM}.  Voir  iH>lel,pige9. 

nÔ  (a)  Cir.  fr.  3»  :  La  lemaie... 
qn'aprds  lifiE  fnof>  réuDlui,  etc. 

(II)  Le  mariage  «nnirncié  malgrd 
f«l  emnichgnienl,  ne  serait  nos  nul. 
Caas.  2B  tclob.  18H.  (Il  doDRergil 
IDiiI  tinipknKDt  liBU  k  uns  amende 
eonire  l-officitr  de  l'itai  oivil,  par 
applinlbn  dos  art.  IH  et  ISâ  Code 
pénal  (Coda  pÉnai   lialtitn,    an.   1E5 


mbrc,  fixe  à  p.  4  le  coût  de 
l'acie  de  divoriie.  —  Voy.  à 
r  les  ofSciers  de  l'état 


indément  mndin«  céda 


I 


CHAPITRE  PREMIER -J 

DES    CAUSES    DU    DIVOROH. 

HO.  Art.  215.  Le  mari  pourra  demander  le  divorcô 
cause  d'adultère  de  sa  femme.  —  Civ.,  294.  —  Pèn., 
284  et  s. 

ic.330    Art.  216.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  ponr 
'*'    cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenn  sa  o 
cubine  dans  la  maison  commune.  —  Pén.  287. 

(a).  L'eipression  maison  commune  ne  désigne  que  la  n 
son  conjugale,  celle  ou  réside  le  mari  cl  qui  est  lo  domioil* 
légal  de  la  femme.  —  Cass.,  12  octobre  1963. 

(6).  Le  séjour  forcé  du  mari  à  l'ctrsngern'a  pu  faire  perdn 
le  caractère  de  maison  commune  à  la  maison  où  il  réside  ei 
Haïti,  lors  même  que  sa  femme  s'en  fût  absentée.  —  CoM-i 
12  octobre  1863. 

llmod    Art.  217.  Les  époux  pourront  réciproquement  demao 
(2)    der  le  divorce  pour  escès,  sévices,  ou  injures  graves  t 
puiliques   de  l'un  d'eux  envers  l'autre.   —  Civ.  i 
s. 

fimod    Art.  218.  L'un  des  époux  pourra  demander  le  divoro» 

'  '    pourcause  de  la  condamnation  coniradictoire  et  déflnitivi 

de  l'autre  époux  à  une  peioe  temporaire  à  la  fois  afllio^ 

tive  et  infamante. 

Babr.    Arl.  219.  La  condamnation,  par  contumace,  de  t'andw 

époux  à  une  peine  emportant  la  suspension  des  droits 

civils,    pourra    être  pour  l'autre  époux  une  cause  da 

divorce,  lorsque  le  jugement  n'aura  pas  été  anéanti 

après  cinq  années  de  sa  date.  —  Civ.,  249. 

Art.  220.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  d«i 


k.  Nouïo' 
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>oux,  exprimé  de  là  manière  prescrite  par  la  loi,  sous 
s  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine, 
fouvera  suffisamment  que  la  vie  commune  leur  est 
isupportable,  et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux,  une 
luse  péremptoire  du  divorce.  —  Civ.j  263  et  s. 

CHAPITRE  II 
du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Section  première. 
Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  221.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délits  anc.2c  4 
[ui  donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause 
léterminée,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  époux  auront 
leur  domicile.  —  Civ,,  91  et  s. 

Art.  222.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  répouxanc.235 
demandeur,  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de 
la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera 
suspendue  jusqu'après  le  jugement  criminel  ;  alors  elle 
pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  du 
jugement  criminel  aucune  fin  de  non^recevoir,  ou  excep- 
tion préjudicielle,  contre  l'époux  demandeur. 

Art.  223.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits;  aiic.236 
^Ue  sera  remise,  avec  les  pièces  à  l'appui  s'il  y  en  a,  ^"  *• 
^û  doyen  du  tribunal  civil,  ou  au  juge  qui  en  fera  les 
fonctions,  par  l'époux  demandeur  en  personne. 

Tarif  23  août  18T7,   article  91-2»  :  Taxe  de  cette  demande, 

2  p. 

Art.  224.  Le  doyen,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  anc.S37 
®t  lui  avoir  fait  des  observations  qu'il  croira  convenables,  ^*^  ^* 
paraphera  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès- 
^«rbal  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains. 


C.-240 


MC.237  Art.  225.  Ce  prôcÈs-verbai  sera  signe  par  le  doyenil 
"■  par  le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  sache  c 
puisse  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  meutioD. 
I  ano.ças  Art.  226.  Le  doyen  ordonnera,  au  bas  de  son  procâl 
verbal,  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  devai 
lui,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effe( 
copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  1 
partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 
ain;.239  Art.  227.  Au  jour  indiqué,  le  doyen  fera  aux  deu 
époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il  est  tv 
comparant,  les  représentations  qu'il  croira  propres 
opérer  un  rapprochement. 

S'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal 
et  ordonnera  la  communication  de  la  demande  et  de 
pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  du  tout  au  tribtt 
nal. 

rt.  228.  Dans  lestroisjours  qui  suivront,  le  tribunil 

sur  le  rapport  du  doyen,  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  U 

fonctions,   et  sur  les  conclusions  du  ministère  publlo 

accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer, 

La  suspension   ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingi 

La  permission  de  citer  n'est  qu'un  aoLe  préliminaire^ 
point  un  jugement;  elle  échappe  donc  aus  formait téa  i 
l'aftlclc  148  du  C.  do  Pr.  civ.  —  Cnss.  H  mars  1853. 

inc.24t  Art.  229.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permisûoit 
du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans  ia  forme  or^- 
naire,  à  comparaître  en  personne  à  l'audience,  à  htd»- 
cloa,  dansle  délai  de  la  loi;  il  fera  donner  copie,  en 
tÉte  de  la  citation,  de  la  demande  en  divorce  et  i 
pièces  à  l'appui. 

Tarif  jud.,  23  août  1877,  article  2S-55-:  Pour  l'original  Otl 
copie  de  cette  demande,  0,50  c. 

■IW.343    Art.  230.  A  l'écttéance  du  délai,  soit  que  le  délendei^ 


kcomparaiBse  ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté 

Td'un  conaeil,  s'il  le  .)uge  à  propos,  exposera  ou  fera 

exposer  les  motifs  de  sa  demande  ;   it  représentera  les 

.,  pièces  qui  l'appuient,   et  nommera  les  témoins  qu'il  se 

^  propose  de  faire  entendre. 

Art.  231.  Si   le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  aiic.243 
par  un  fondé    de   pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire 
proposer  ses   observations,   tant   sur  les   motifs  de  la 
.   demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur 
1   et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
,   mera,  de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
'    entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproque- 
ment ses  observations. 

Art,  332.  Ilseradresséprocès-verbal  des  comparutions,  anc.ail 
dires  et  observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux 
que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lectui'e  de  ce  procès- 
Terbal  sera  donnée  auxdites  parties,  qui  seront  requises 
de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
signature  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir,  pouvoir 
ou  ne  vouloir  signer. 

Art.  233.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  a  ne  245 
publique,  dont  it  fixera  le  jour  et  l'heure  i  il  ordonnera 
ja  communication  de  la  procédure  au  ministère  public, 
et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défen- 
deur n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de 
lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  234.  Au  jour  et  à  l'Iieure  indiqués,  sur  le  rapport  aoc.246 
du  Juge  commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal 
statuera  d'abord  sur  les  Ans  de  non-recevoir,  s'il  en  a 
été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes, 
la  demande  en  divorce  sera  rcjstùe;  dans  le  cas  contraire, 
ou  s'il  n'a  pas  t'té  proposé  de  fin  de  non-recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 
Art.  235.    Immédiatement   après    l'admission  de  la  aiw.ai? 


demande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commÎB.  l 
ministère  public  entendu,  1b  tribunal  statuera  au  foa^ 
Il  fera  droit  à  la  demande,  si  elle  lui  parait  en  état  d'èti 
jugée  ;  sinon  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  di 
faits  pertinents  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à' 
preuve  contraire. 

(a)  Le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'apprécï«tiin> 
pour  décider  si,  dans  une  instance  en  divorce,  les  raits  al' 
gués  sont  ou  Don  pertinents   pour  en  ordonner  la  preuM 

—  Cass.  30  juiUet  1880,  2  mars  lt*a6. 
(6,1.  L'admission  de  la  demande  el  le  divorce  doivent  tt 

prononcés  par  deux  jugements  distincts  et  séparés.  Est  dut 
nul   le  jugement  qui   statue  à  la   fois  sur  les  deux  objet» 

—  Cass.  5  septeoibre  1835. 

■oc.  248    Art.  236.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  ïi 

ront,  après  lerapportdu  juge,  et  avant  que  le  miniBtèR 
public  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposK 
leurs  moyens  respectifs,  d'abord  sur  les  Hna  de  a 
recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas  b 
conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandoB 
n'egt  pas  comparant  en'personne. 

■ne.  919  Art.  237.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugemsnt 
qui  ordonnera  les  enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  dm- 
nera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient 
la  nomination  déjà  faîte  des  témoins  que  les  parties  se 
proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  pn 
le  doyen,  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'n 
très,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront  plni 
reçues. 

Mic,250  Art.  S38.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  repro- 
ches respectifs  contre  les  témoins  qu'elles  voudront 
écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  aprëc 
avoir  entendu  le  ministère  public. 

ulc.asi  Art,  239.  Les  parents  des  parties,  à  l'exception  d» 
leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  reproohablei 


—  loi  — 

du  chef  de  la  parenté,  nou  plus  que  les  domestiques  des 
époux,  en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  dos  parents  et 
des  domestiques. 

Art.  3iO.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  tes-  auc.asï 
tlmonialB,  dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus, 
;    et  déterminerale  jour  et  l'heure   auxquels  les  parties 
devront  les  présenter.  —  Pr.,  26i  et  suiv. 
Art- 241.   Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  253. 
,    par  le  tritunal  séant  à  huis-clos,  en  présence  du  minis-  ^^f- 
I    tère  pulilic,  des  parties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis, 
'    jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  cote. 

Art.  242.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  251. 
pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et  inter-  ^^' 
pelUtîons   qu'elles  jugeront   à  propos,   sans   pouvoir 
néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépo- 
sitions. 

ArL  243.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  SM. 
ainsi  que  les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura  *'"'■ 
donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquête  sera  lu,  tant  aux 
témoins  qu'aux  parties;  les  uns  et  les  autres  seront 
requis  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  de  leur 
EÎgnature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  savent,  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

Art.  244.  Après  la  clôture  des  deux  empiètes,  ou  de  aw. 
celle  du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de 
témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience 
publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordon- 
nera la  communication  de  la  procédure  au  ministère 
public,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance 
sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  245.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  !â7« 
rapport  sera  fait  par  le  juge  commis  ;  le»  parties  pour-  ""■■ 
xout  ensuite  faire  par  elles-mêmes  ou  par  Torgaoe  do 


leurs    conseils,   telles    ob s ei-v allons  qu'elles 

utiles  à  lenr  cause;   après  qnoi,   le  ministère  ptiM 

donnera  ses  cuncliisions. 

Art.  246.  Le  jugement  défi  ni  tif  sera  prononcé  piA 
quement;  lors([u'il  admettra  le  divorce,   le  demanda 
sera  autorisé  à  se  présenter  devant  rofBcier  de  l'él 
civil  pour  le  feire  prononcer. 
SSOnod    Art.  S47.  Lorsque   la  demande   eu    divorce    aura  i 
■'■'•     formée  pour  causes  d'eicès,  de  sévices  ou  d'injnr 
graves  et  publiques,   encore  qu'elle   soit  bien  établit 
les  juges  pourront   ne  pas    admettre  immédiateio 
le  divorce.  Dans  ce  cas.  avant  de  faire  droit,  ils  autt 
seront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  nu 
sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  jnga  pas 
propos;  et   ils   condamneront  le  mari  â  lui  payer  nii 
pension  alimentaire  proportionnelle  à  ses  acuités,  si  l 
femme  n'a  pas  ette-même  des  revenus  suffisants  poin 
fournir  à  ses  liesoins. 

Art.  248.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  a 
sont  pas  réunies,  l'époui  demandeur  ponira  Ait 
e'iter  l'autre  époux  à  cnroparaitre  au  tribunal,  dans  la 
délais  de  la  loi,  pour  v  entendre  prononcer  le  jageum 
définitif  qui,  pour  lors,  admettra  le  divoree. 

Art.  2id.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé,  par  U 
raison  qu'un  des  époux  est  condamné,  par  soile  dte 
JD^ment  contradictoire  et  définitif,  à  une  peine  ti 
poraire  à  la  fois  afllictive  et  infamante,  les  seules  Ani- 
malités à  observer  consisteront  S  présenter  au  tribuBd 
civil  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  i 
condamnation,  avec  un  certificat  du  greffier  du  triboai 
qui  a  prononcé  la  condamnation,  portant  >iuc  ce  iiifi« 
jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réfomé  p 
aucune  voie  légale. 

.\rt.  Ï50.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  eo  ws! 
de  l'article  £19,  les  seules  formalités  à  o 


tei'ont  à  présenler  au  tribunal  une  expédition  en  bonne 
forme  du  jugement  de  coadamnalion  par  contamace, 
portant  qae  ce  même  jugement  n'a  été  réformé  pir 
aucune  voie  légale. 

Art.  ffîi.  La  liemande  en  cas^tion  do  jugement  â'ad-9^> 
mission  ou  du  jngement  déoitif.  ne  sera  admise  qa'ao- 
tant  qu'elle  aura  été  faite  dans  les  quatre  mois,  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  signification  du  jugement  rendn 
contradicloirement  ou  par  défaut  Ce  poarroi  sera  sas- 
pensif. 

Art.  S5i.  En  vertu  de  tout  jugement  définitif,  oupa^aé  ^ 
en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'é- 
poux qui  l'aura  obtenu,  sera  obligé  de  se  préeeater 
dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'oGScier  de  l'état 
civil,  l'autre  partie  diiment  appelée,  pour  &ire  pronon- 
cer le  divorce. 

Art.  253.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  coorir,  à  ^^ 
l'égard  des  jugements  rendue  par  défaut,  qu'après  l'ei- 
piration  dn  délai  d'opposition,  et  à  l'égard  des  jugements 
ctHriradidoires,  qu'aprèâ  l'expiration  dn  délai  du  pottr- 
Toi  en  cassation. 

Art.  S5i.  L'époux  demandeur,  qui  aura  laissé  passer  aas. 
le  délai  de  deux  mi^is  cî-dessna  déterminé  sans  appeler  *^- 
l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'état  civil,  aéra  décho 
da  bénéfice  du  Jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne  pourra 
reprendre  sou  action  ea  divorce,  sinon  pour  îianse  non. 
veile;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les 
anciennes  causes. 

Sectio>  m 

2>ea  mesures  prtKÛoire^  auxquelle»  peut  donner  lieu 

la  demande  en  diniyrce  pour  cause  déterminée. 

Art.  ^Sâ.  L'administration  pmvisoire  des  en&nts  res-  ^^ 
lera    au   mari  demandeur    ou  défendeur  eu  divorce,  à 
BMfiiUt  qu'il  n'en  8oit  autrement  ordonné  par  te  tribunal. 


« 


* 


3  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  on' 
public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  eb- 
fantH.  —  Civ.  189,  105.  i;89,  315. 
B.       Art.  256.  La  femme,  demanderesse  ou  défenderesse  a 
■■     divorce,  pourra  quitter  le  domicile  de  aon  mari  pendant 
la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  p 
portionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiqoen 
la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider, 
et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que  i» 
mari  sera  obligé  de  lui  payer,  —  Civ.,  95,  1S)8. 
),       Art.  S57.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  réaî 
■     dence  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
sera  requise;   à  défaut   de  cette  justification,  le  mari 
pourra  refliser  la  provision  alimentaire,  et  si  la  t 
est   demanderesse    en  divorce,  la  faire  déclarer  noû- 
recevable  à  continuer  ses  poursuites. 
I.       Art  358.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse 
'     ou  défenderesse  en  divorce,  pourrajentout  état  de  canseï 
à  partir  de  la  date  de  l'ordonnauce  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  226,  requérir,  pour  la  conservation  ds 
ses  droits,   l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  i 
biliers  de   la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés 
qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par 
le  mari  de   représenter  les   choses  inventoriées,  on  da 
répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 
Civ.  1187,  1200,  1207, 1213,  1728  et  s. 

Tarif  jud.,  23  août  1377,  article  2  :  Il  sera  alloué  aas 
juges  de  paix,  puar  chaque  vacation  d'apposition,  reconnais- 
sance et  levée  de  scellés  <]ui  sera  de  trois  heures  bu  moins, 
1  p. 

Seront  compris  dans  chaque  vacation  les  transports  du 
joga  de  paiï  si  c'est  en  ville. 

Art.  259.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari,  à  la 
charge  île  la  communautéj  toute  aliénation  par  lui  faite 
des  immeubles  qui  eu  dépendent,  postérieurement  k 
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[la  dateiIel'onlonDaiice  donl  il  est  Tait  mention  eo  l'ar- 
I  ticle  226,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d*aîllear3 
qu'elle  ait  èt«  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de 
la  femme.  —  Cic,  œ^  et  s.,  1306  et  s . ,  1367  et  s. 


Des  fiiu  (le  non-recevoir  contre  Faction  en  dieorce 
pour  eauae  déterminée. 

Art.  260.    L'action   en  divorce   sera  éteinte  par    la  j 
réconeitiation  des  époux,  surrenoe  soit  depuis  le^  faits  al 
qui  auraient  pu  aatoriser   cette  action,  soit  depuis  la 
demande  en  divorce. 

Art.  261.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  T 
déclaré  non  recevable  dans  son  action:  il  pourra  néan-  ** 
moins  en  intenter  une  nourelle.  pour  cause  surrentie 
depuis   la  réconciliât  ion.   et  alors  faire  usage  des  an- 
cieones  causes  pour  appuyer  sa  noaTelle  demande- 

ArL  S6i,  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  ï 
eu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  ** 
écrit»  soit  par  témoins,  dans  la  foroe  presnite  en  la 
prtmièrt!  section  de  la  présente  loi. 


|H|ms3. 


CHAPITRE    m 

PAB  CONSEMEMEXT  MCTCEl.. 


^■,^,1 .  Le  GOos^iteaieBt  motuel  des  époux  ne  sera  srs. 

pSiot  adRti&,  si  le  mari  a  BKûas  de  vingt-cinq  ans,  ou  n  '^• 
la  fbnme Vapas  Tin^Min  ans.  —  Cir.,  135- 

Art.  261.  Le  GonaenleflHiil  notuel  ne  sera  admis  qu'a-  VK. 
^■ès  detu  ans  de  manae^.  '^■ 

Art.  âG.  U  ae  pourra  jfima  tètn  après  vingt  ans  277. 
de  mariage,  m  lonqoe  la  fenme  aara  quarante-cinq  '^• 
was. 

I  à  opérer  le  dirotce  279. 
t  teow  de  tûre  préala-  *'- 


I 
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blement  inventaire  et  estimation   de  tous  leurs  bi 
meubles  et  immenbles;  et  de  régler  leurs  droits  res] 
tifs,  sur  lesifuels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de 
ger.  —  Civ..  426  et  s.,  430  et  s. 

V.  Lot  8  août  1877,  sur  le  notariat  (appendice). 

Art.  267.  lia  seront  pareillement  tenus  de  constata 
par  écrit,  leurs  conventions  sur  les  trois  points  qui  si 
vent  ; 

lu  A  qui  les  "enfants  nés  de  leur  union  seront  confié 
Boit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  ledivoH 
prononcé; 

2o  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  l'etirar  i 
résider  pendant  le  temps  des  épreuves; 

3"  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pca 
dant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  std 
sants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

Art.  268.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  9 
personne,  devant  le  doyen  du  tribunal  civil  dn  ri 
de  leur  domicile,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  font 
tions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  «i 
présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux.  —  de, 
91. 

Art.  269.  Le  doyen  fera  aux  deus  époux  réunis,  t 
k  chacun  d'eux  eu  particulier,  en  présence  des  den: 
notaires,  telles  représentations  et  exhortations  qui 
croira  convenables  ;  il  leur  donnera  lecture  du  chapitn 
IV de  laprésente  "loi,  qui  rèffle  les  effets  du  divorce,  t 
leur  développera  toutes   les  conséquences  de  leur  d( 


aSBiagd  Art.  270.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolutira 
*'"''  il  leur  sera  donné  acte,  par  le  doyen,  de  ce  qu'il 
demandent  le  divorce  et  y  consentent  mutuellement; 
ils  seront  tunus  de  produire  et  déposer  à  l'instant,  enti 
les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  a 
articles  266  et  267  :  i"  leurs  actes  de  naissance  et  d 


larïage;  &  les  actes  de  naissance  et  ite   décès  de  tous 
eof^ts  nés  de  leui'  union. 

Art,  S7i.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  dé-  26i-    J 

illé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  '  ^M 
ides  précédents  ;  la  minute  en  restera  au  plus  âgé  ^M 
^es  deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites,  qui  ^M 
demeureront  annexées  au  procès-verbal,  dans  lequel  ^M 
il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  ^M 
la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ^H 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mai'i ,  et  d'y 
résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

Art.  272.  La  déciai-ation  ainsi  laite  aéra  renouvelée 2œï"o 
dans  la  première  quinzaine  de  cbacun  des  quatrième,        ^M 
septième  et  dûdéme  mois  qui  suivront,  en  observant  les       ^M 
mêmes  formalités.  ^M 

Art.  273.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  ^.^| 
l'année,  à  compter  de  la  première  déclaration,  les  époui,  abr.  '^M 
assistés  chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans  ^.  ^M 
l'arrondissement,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  se  ^M 
présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  doyen  ^M 
du  tribunal  civil,  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ^M 
ils  lui  remettront  les  expéditions,  en  bonne  forme,  des  ^M 
^atre  procès-verbaux  contenant  leur  consentement  ^M 
mutuel,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  ^M 
requerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  pré-  ^M 
seuce  néanmoins  l'un  de  l'auti'e,  et  des  quatre  notables^  ' 

l'admission  du  divorce. 

Art.  274.  Après  que  le  doyen  et  les  assistants  auront  î87. 
fait  leurs  observations  aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  'i^'- 
leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition,  et  de  la  remise  ^Ê 
par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui.  Le  greffier  du  tribunal  ^M 
civil  dressera  procès -verbal,  (jui  sera  signé,  tant  par  les  ^M 
parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  né  ^M 
pouvoir  signer,  auquel  cas  it  en  sera  fait  mention),  que  ^M 
ji^r  les  quatre  assistants,  le  doyen  et  le  greffier.  H 


Art,  275,  Le  doyen  mettra  de  suite,  au  bas  du  procèfr 
Terhal,  son  ordonnance  portantque,  dans  lestroisjotm 
il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribuaal,  en  la  chamto, 
du  conseil,  sur  les  conclusions  par  écrit  du  minislÈn. 
pulJllc,  auqijel  les  pièces  seront  à  cet  effet  cominuiû- 
çuées  par  le  greffier. 

Art.  276.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  piècM 
la  preuve  iiue  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  da 
vingt-cinq;  ans,  la  femme  de  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont 
fait  leur  première  déclaration;  qu'à  cette  époque  ils 
étaient  mariés  depuis  deu.^  ans;  que  le  mariage  nt 
remontait  pas  à  plus  de  vingt  ans  ;  que  la  femme  ardt 
moins  de  quarante-cinq  ans  ;  que  toutes  les  formalités 
requises  par  le  présent  chapitre  ont  été  observées,  Il 
donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  la  loi  permtl. 
Dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  ter- 
mes :  la  loi  empêche.  ~-  Civ.,  263  et  s. 

Art.  277.  Le  ti'ibunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  ftin 
d'autres  vérifications  que  celles  indiquées  par  l'arUoIe 
précédent.  S'il  en  résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribu- 
nal, les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli 
les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra  la 
divorce,  et  renverra  les  parties  devant  l'offtcier  de  l'étXt 
civil  pour  le  tïiire  prononcer.  Dans  le  cas  contraire,  It 
tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lien  â  admettre  la 
divorce,  et  déduira  les  motift  de  la  décision. 

od  Art.  378.  Le  pourvoi  en  cassalion  du  jugement  qui 
aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le  dlvopcej 
ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  fait  par  les  deui 
parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les  dix 
.jours  au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  jugement  du  tribunal  civil. 

)d.  Art  279,  Les  actes  du  pourvoi  en  cassation  seront 
signifiés  par  cliaque  époux,  tant  à  l'autre  époux  qu'aB 
ministère  public  près  le  tribunal  civil. 
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Art.  280.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signiftca-  $93.  . 
tien  qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  de  pourvoi,  le    •  ' 
lïûnistère  public  près  le  tribunal  civil  fera  passer  au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  cassation,  Texpédi- 
tion  du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  in- 
tervenu. Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  réception  des  pièces.  Le  doyen,  ou  le 
juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  au  tribunal  de 
cassation,   en  la  chambre  du  conseil  ;  et  il  sera  statué 
définitiveaient  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
des  conclusions  du  ministère  public. 
Art.  281.  Si  l'arrêt  maintient  le  jugement  qui  admet  le  294. 
divorce,  les  parties  devront,  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date,  se  présenter  ensemble  et  en  personne  devant  Tof- 
ficierde  l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 
Ce  délai  passé,  le  jugement   demeurera   comme  non 
avenu. 

Art.  282.  Tout  acte  de  divorce  sera  inscrit  à  sa  date, 
sur  le  registre  de  l'état  civil,  et  mention  en  sera  faite  en 
inarge  de  l'acte  de  mariage. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  prononcé  le  divorce, 
sera  tenu  de  remplir  cette  formalité,  lorsque  le  mariage 
aura  été  célébré  dans  sa  commune,  sinon  d'en  requérir 
raccomplissement  de  l'olB^ier  civil  détenteujr  de  l'acte 
de  mariage. 

CHAPITRE  IV 

DES    EFFETS    DU    DIVORCE. 

ArL  283.   Les  époux  qui  divorceront  pour  quelqueanc.  98& 
wuse  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se  réunir.  (*)• 


I- 


(1)  Gif.  fr.  arL  295  (modifié  par  l'un  oa  Paatre  a,  postérieurement  au 
^-  27  juillet  1884).  Les  époux  divor-  divorce,  contracté  un  nouveau  ma- 
^  De  poarroat  plus  m  réanir,   si    riogo  suivi  d'un  secoQ  I  d.vorcs.  Au 

7 


\ 
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anc.206    Art  284.   Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause 
inod(1).déterminée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  contractera 

autre  mariage  qu'un  an  après  le  divorce  prononcé. 

207.       Art.  285.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mu- 

aï>r«     tuel,  aucun  des  époux  ne  pourra  contracter  un  autre  ^ 

mariage  que  trois  ans  après   la  prononciation  du  di-  -, 

vorce. 

an-.. 298    Art.  286.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 

(2).     cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  m 

marier  avec  son  complice. 

La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  juge- 
ment, et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  UM  -; 
détention  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ^ 
ni  n'excéder  une  année.  —  Pèn.y  269,  284  et  s. 

La  femme  contre  laquelle  le  divorce  et  remprisonnemdflt 
ont  été   prononcés   pour  cause  d'adultère,  n'est  pas  tenoe, 
avant  de  se  pourvoir  en  cassation,  de  se  constituer  prison^ 
nière  ou  d'obtenir  sa  liberté  sous  caution,  parce  que  sotf 
pourvoi  étant  purement  civil,  la  condamnation  à  remprisoft- 
nement  prononcée  contre  elle  est  une  peine  qui  résulte  des 
eflots  du  divorce  et  qui   no   peut  être  assimilée  à  celle  qol 
pourrait  lui  ôtro  infligée  dans  le  cas  où  elle  eût  été  dénoncés 
par  son  mari.  Ainsi,  ayant  déjà  rempli  toutes  les  formaliés 
de   la  loi  sur  la  cassation  en  matière  civile,  on  ne  saurait 
encore  exiger  qu'elle  remplisse  une  partie   des  formalités 
prescrites    par  le    Code  d'instruction   criminelle  avant.de 
pouvoir  attaquer   un  jugement    en   matière  de  divorce.  — 
Cass,,  22  sept.  1836.  (L.  P.). 

caft  de  réunion  des  époux,  une  nou-  1  noncée  contre  Tnn  d'eoï  depuis  leur 
telle  célébration   du    mariage    sera  1  réunion. 


nécessaire.  —  Les  époux  ne  pourront 
adopter  un  régime  matrimonial  autre 
rtue  celui  qui  réglait  originairement 
leur  union.  »  Après  la  réunion  des 
époui,  il  ne  sera  reçu  de  la  part  au- 
cune nourelle  demande  de  divorce, 
pour  quelque  cause  (;ue  ce  soit,  au- 
tre que  celle  d*une  condamnation  à 
Une  peine  alflictive  et  infamante  pro- 1 


(1)  Civ.  fr.  art.  296  (modifié  par 
loi  21  juillet  iSM),L9i  fenoie  divoreée 
ne  pourra  se  remarier  i^e'  due  md» 
après  que   le  divorce  sera  dereiit: 
dénnitif. 

(2)  Le  nouvel  art.  fr.  298.  D*a  pas 
reproduit  le  2*  alinéa  qui  fignr'e- 
encore  dans  Part  haïUen. 


-  iii  - 

Art.  287.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,anc.299 
>rs   le  cas  du  consentement   mutuel,  l'époux  contre  (^)* 
quel  le  divorce  aura  été  admis,  perdra  tous  les  avan- 
iges  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  con- 
pat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté.  —  Civ,, 
»4  et  s.,  1237, 1248, 1300  et  s. 

Art.  288.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conser-  300. 
?era  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore   C^)' 
ipi'ils  aient  été  stipulés  réciproques    et  que  la  récipro- 
cité n'ait  pas  lieu.  —  Civ.y  894  et  s. 

Art.  289.  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  302, 
obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la 
demande  de  la  famille,  ou  du  ministère  public,  n'or- 
donne, pour  le  plus  ^grand  avantage  des  enfants,  que 
tous,  ou  quelques-uns  d'eux,  seront  confiés  aux  soins, 
soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Art.  290.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  303. 
enfants  seront  confiés,   les  père  et  mère  conserveront 
respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  rédu- 
ction de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à 
proportion  de  leurs  facultés.  —  Civ,y  189,  192. 

Art.  291.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  304. 
ïdnris  en  justice  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  ma- 
%6,  d'aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés 
ïar  les  lois  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
enps  père  et  mère;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux 
bits  des  enfants,  que  de  la  même  manière  et  dans  les 
nêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts,  s'il  n'y 
ivait  pas  eu  de  divorce. 

,(1)  a?,  fr.  29».  (Modifié  par  L. 
ijitiUa  1884).  L'époux  contre  le- 
Mlle  divorce  aara  été  prononcé 
irdra  tous  les  avantages  que  l'antre 
NAz  lui  avait  faits^  soit  par  contrat 
I  mariage,  soit  depuis  le  mariage. 
(2)  L'art,  fr.  301^  supprimé  dans 
tfa  code,  est  ainsi  ronçu  : 
Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
intage,  oa  si  ceux  stipulés  ne  pa- 


raissaient pas  suffisants  pour  assu- 
rer la  subsistance  de  l*époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra 
lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  une  pension  alimentaire,  qui 
ne  pourra  excéder  le  tiers  des  reve- 
nus de  cet  autre  époux.  Cette  pension 
sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  ces^ 
serait  d'être  nécessaire. 
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Art.  292.  —  Dans  le  cas  de  divorce  par  coiis6at«l 
«br.(1).  mutuel,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens   de  c 

des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du  joutJl 
leur  première  déclaration,  aux  enfants  nés  de  leur  ■ 
riage.  Les  père  et  mère  conserveront  néanmoin»  | 
jouissance  de  cette  moitié,  jusqu'à  la  majorité  de  Isa 
enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nounitn 
entretien  et  éducation,  conformément  à  leur  fortune  et 
leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avant^ 
qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  eafants,  f 
les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  m^  •; 
Cty.,868,  3S5ets. 


LOI  M"  8 

Sur  la  itnteruité  et  1k  fillstlfw 

CHAPITRE  PREMIER 


Ail.'  233.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  t 
père  le  mari.  Néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer  Pea 
faut,  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  i 
depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vi&| 
lième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  v 
pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quel 
accident,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  ait 
sa  femme.  —  Cie-,  56,  iOI,  171.  198,  312,  418,  736. 

Art.  294.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  i 
sance  naturelle,  désavouer  l'enfant;  il  ne  pourra  !•! 
désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  llV 
naissance  ne  lui  en  ait  été  cachée;  auquel  cas,  il  s 

(1>  Les  grlicLen  SOS  el 


lehapilralVdi 


«iïBDliqmj      (^La>jQldi<6d«o.  ISSOakiMUl 
lire  rrancaitrl  l'an,   ai'itr,   un  alinéa   qaaliMB 
notre  code,  1  du  18  ivtll  ISSU  b  modiDé  liuij  : 
a  de  lorps.  | 


Jmis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  jusliller  qu'il 
'en  est  pas  le  pèra.  —  Civ.,    215. 

Art.  295.  L'enrant  né  avant  le  cent  quatre- vingtième  3li. 
lur  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari, 
il  Et  eu  connaissance  de  la  grossesse,  avant  le  mariage, 
il  a  assisté  à  l'acle  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé 
B  lui  ou  contient  sa  déclaration  de  ne  savoir  ou  ne  pou- 
air  signer,  et  si  l'enfant  n'est  pas  né  viable.  —  Civ.,  55, 
K  et  s..  58tt,  736. 

Art.  290.  La  lèjiitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  315, 
irès  la  dissolullon  du  mariage,  pourra  être  contestée. 
■  Civ.,  218.  535. 

Art.  SSn.  Dans  les  divers  ca^i  où  le  mari  est  autorisé  31G. 
réclamer,  il  devrai»  fairedans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur 
is  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 
Dans  les  deux  mois  après  son   retour,  si,  à  la  même 
Mjque,  il  est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  latraude, 
ou  lui  avait  cacbé  la  naissance  de  l'enfant. 
Art.  298.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  317. 
lelamation,    mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour 
foire,  les  héritiers  auront  deus  mois  pour  contesler  la 
gilimilé  de  l'enfant,  à   compter  de   l'époipie  où  cet 
ifant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou 
»  l'époque  où  les  héritiers  seraient  ti-oublés  par  l'en- 
nt  dans  cette  possession.  —  Civ.,  311,  5Si. 
Art.  299.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  313, 
i  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non 
rfinu,  s'il  n'est  suivi,    dans    le  délai  d'un  mois,   d'une 
ition  en  Justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
t'enfont,  et  en  présence  de  sa  mère. 


I*  d»  Ju^tniHit  o; 


«»■ 


■voir  HB  •lomieilB  tiparig 


raiet 


CHAPITRE  H 


DES  PREUVES  DE  L 

LÉGITIMES. 

Ai't.  300.  La  flliation  des  enl^nts  légitimes  se  pnw 
par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registwi 
l'état  civil. 

A  (léfaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'él 
d'enfant  légitime  sufflt.—  Civ., il  et  s.,  55  et  s.,  181  éti 
393, 

On  a  le  droit  d'exiger  que  la  partie  atlvor^e  pFoâniBeil 
acte  de  naifleaiice,  Lien  que  le  lealamentdu  défunt  lu!d( 
la  nom  d'enfant  ;  cette  exigence  est  légitini  e,  surtout  i 
le  cas  oii    la  partie  advMSB,  légataire  dans 
Ibrnià  SB  demande  en  qualité  d'bèi'ilièrc  -~  Cass.  29 
bro  1862. 

3^1  mod  Art.  301.  La  possession  d'état  est  suffis  a  minent  éll 
'  '■  Llie  :  lo  lorsque  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  i 
père  iiuquel  il  prétend  appartenir;  S*) lorsque  Le  pèl 
l'a  traité  comme  son  enrant,  et  a  pourvu  en  cetteqiulll 
à  son  éducation  et  à  son  établissement  ;  3°  lorsqi^il 
été  reconnu  pour  tel  dans  la  société  et  par  la  bmîlle. 


n)  W I-; 


Des   ENFANTS   NATURELS. 

(Les  IoEb  au  28  mai  1S05  et  dn  10  novembre  1ât3,  ear  les 
enfanls  naturels,  ont  été  abrogée»  par  le  Code  civU). 

Section  pbemikre. 
'  De  la  XégUimation  des  enfants  naturel». 

Jat-  3Ce.  Les  enfants  nés  hors  maiiagc,  autres  qae  331JJ 
ceos  provenant  d'un  commerce  incestueux  ou  adalté- 
liQ,  poorroDl  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leors  père  «I  mère,  lorsque  ceux-ci  les  anront  léga* 
lement  rvconnos  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  recoo- 
oaitroDt  dans  l'acte  même  de  la  célèbratign.  —  Civ.,  IS7, 
188,300,  3fôets.,T42. 

To?-  note  le),  sons  l'article  tt. 

Art:  303.  La  lë^timation  pent  avoir  lieu  même  ( 
breur  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  detasnAioU, 
et  dans  <^e  cas  elle  profite  à  ces  deseendantf . 

Art  30i.  Les  eobnta  légitimés  pzr  le  ™^ri?gy  fvbcé-  3 
^ent  aarosl  les  m^^ue*  droits  que  s'ils  étaienl  aétfJ 
ce  nmiaee.  —  Cif.,  293,5^  7il  «t  ».  W  et  s, 

\atj.  note  (c).  mus  l'vlide  U. 

SEcnox  II 
>  TteVHnaiMWuvx  4a  enfant*  nalureU. 
I. -ta  iwnHinaissifa  d'an  enûut  utw«é«rS3H« 
eBerannpasaédawwMxle  éeaaimaoM. 


Art.  306.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieai 
profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  t 
adultérin.  —  Ciu-,  311,313,739,92^,924. 

Art,  307.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indicafiiB 
et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  - 
CiU.,311,  312,  624,625. 

Art.  3Û8.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariaei, 
par  l'un  dea  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  soa 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nb 
de  ce  mariage  ;  néanmoins  elle  produira  son  elîet  aprt« 
la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  point  d'eih 
fants.  —  Civ.,  i:12,  606. 

Art.  309.  —  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  i 
clamer  les  droits  d'enfant  légitime.  Les  droits  des  entott 
naturels  seront  réglés  dans  la  loi  n  t6  sur  les  succef 
sions.  —  C!«.,l-46et  s.,  302,  583,  584,61)6  et  s,,  624  et i. 
631. 

Art.  310.  Toute  reconnaissance  do  la  part  du  p6r«  ff 
de  la  mère,  de  même  ([ue  toute  réclamation  de  la  ) 
de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  j 
auront  intérêt.  —  Civ.,  10,  54, 89,  293.  299,  308,  1 135. 
Art.  311.  La  recherclie  de  la  paternité  est  interdtt& 
Dans  le  cas   d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  ( 
enlèvement   se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  l 
ravisseur,  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  Inté- 
ressées, déclaré  père  de  l'enfant.  —  Civ.,  48,  —  /.  cr.,  3. 
—  Pén.,  S89  et  s.,  300  et  s. 
Art,  312.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 
L'enfant  qui  réclaTuera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouva 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  e!t 
est  accouchée.  H  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  ] 
témoins  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  di 
preuve  par  écrit.  —  Civ.,  306,  307, 1132. 
{a).  On  n'est  plus  recevable  à  conlester   à  quelqu'un  I 


a'.à  ulérina  doat  il  ïc  roelamc,  lorsfju'on  la  lui  a  pecon- 
lue,  mâme  tacitement,  dans  le  préliminaire  de  concilialion. 
-C'flss..  9  juillet  1827. 

{b).  Les  preuves  d'iiierLllté  et  d'accouchement,  exigées  pour 

'   établir  la  maternité,   ne    sauraient  l'Êlro  pour    établir  une 

pai'enlè  collalôrsle;  ainsi  le  simple  témoignage  peut  sufâre 

pour  prouver  que  tels  individus  sont  frèpes.  —    Cas*.  15 

novembre  Iti47. 

Art.  313.  Un  enfantne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  312, 
de  la  maternité,  dans  le  cas  oiJ,  suivant  l'article  306,  la 
reconnaissance  n'est  pas  admise.  —  Civ.,  293. 

LOI  N"  8  bis. 

Sur  la  puiaaanee  pMlernelle. 


:,  doit  honneur  et  respect  371. 
Il  son  372. 


Arl.  314.  L'enfant,  à  tout  â 
à  ses  père  et  mère. 

Il  reste  soub  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  o 
émancipation. 

IvB  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage.  373. 
—  Civ.,  130,  136  et  s.,  386,  398,  1170,  U7i. 

Art,  315.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle^'imod 
sans  la  permission  de  son  përe  (1).  Le  pËre  iiui  aura  des  375. 
siù^ts  de  mécontentement  très  graves  sur  la  conduite 
d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivants  :  — 
Cip.,SK,  ^i,378. 

Art.  316.   Si  l'enfant  est  âgéde  moins  de  quinze  ans  376iiiDd 
commencés,  le  père  pourra  le  ftiire  détenir  pendant  un  ''  '" 
temps  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  jours  ;  et,  à  cet 
effet,  le  juge  de  paix  devra,  sur  sa  demande,  délivrer 
l'ordre  d'arrestation.  —  Civ.,  320  et  s.,  378. 


n'ait  nnur  carnitmant  > 
>pièi  t'k'it  de  dii-linït  an^ 
(if)  Ci»,  fr.  arl.  376.  Si 
Kl  Bgt  de  moins  du  ii'lu 


B<tai!,  la 


mod    Art.  317.  Depuis  l'âge    de  quinze  ans  commencés  jiu- 


I 


majorité  ou  l'émancipation,  le  p<!P6  pourra  i 
lemeiit  requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  m 
mois  au  plus  ;  il  «'adressera,  k  cet  effet,  au  doyen  it 
tribunal  civil  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  n 
tère  public,  délivrera  l'ordj'e  d'arrestation  ou  le 
sera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le 
de  la  détention  requis  par  le  père.  —  Cii?.,  378. 

37S/"ii  Art.  318.  Il  n'y  aura,  dans  les  cas  des  deux  artlela 
précédents,  aucune  écriture  ni  Ibrmalité  judiciaire,  si 
ce  n'est  l'ordre  raêine  d'arrestation,  dans  lequel  les  mo- 
tifs n'en  seront  pas  énoncés.  —  Civ-,  334. 

378  Ija.  Art,  319.  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire 
une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  let 
aliments  convenaLIes.  —  Civ.,  324.  —  Pr.,  68'J. 

379.  Art.  3S0.  Le  père  est  toujours  maître  d'airèger  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise,  Si,  après  si 
sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  déten- 
tion pourra  ttre  de  nouveau  ordonnée,  de  la  manière 
prescrite  au^t  articles  précédents.  ^  Civ.,  334. 

380.  Art.  321.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire 
détenir  son  enfant  d'un  lit  précédent,  lors  même  qu'il 
serait  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  de  se  oonformer  i 
l'article  317.  —  Civ.,  334,  378. 

3SI  mod  Art.  322.  La  mère  survivante,  et  non  remariée,  De 
pourra  faire  détenir  son  enfant  qu'avec  le  concours  du 
deux  plus  proches  parents  paternels,  ou,  à  leur  dèCuit, 
de  deux  amis,  et  par  voie  de  réquisition,  coafonnA' 
ment  à  l'article  317.  —  Civ.,  324, 


(1)  Ci.,  tr.  ar 


377  ;  Depais  l'Aj 
du  IPibunal  n^i 


le>,  poiirvn  qa'lljtt' 
>l  par  un    rclrail  di 


lediKço'ilnbij 

e  h  tT'ci'iafRo'ldi  [rais  <ls  MIU 
niion.  ~  LtUn  mIniMiii'.  M  lé' 


Art.  3S3.  Lorsque  l'enfent  aura  des  biens  personnels, 3S2("« 
Eou  lorsqu'il  exercera  un  èlat,  »a  détention  ne  pourra, 
J.Hiêine  aa-dessou8  de  quinze  ana,  avoir  lieu  que  par  voie 
I  de  réquisition,  titi  la  forme  prescrite  par  l'article  317, — 
1  Cio.,334. 

Art-  ^i.  Les  articles  317,  318,  319,  320,  321,  322  et  383. 
3â3,  sont  communs  aux  pères  et  mères  des  cnl'ants  natu- 
rels légalement  reconnus-  —  Civ.,  305, 

Voy.  note  ',ii)  aous  l'Qi-tlcle  14. 

Art.  325,  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis-38*m«l 
solution  du  mariage,  le  survivant  des  p6i-o  et  mère,  au-  (**■ 
ront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusiju'à 
l'Âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipa- 
tion qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  vingt-un  ans. 
—  Cl».,  212,  386  et  s-,  478,  493,  591,  1S27. 

Art.  336.  Les  chargesdecetle  jouissanceseront:  ggg, 

lo  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ; 

2»  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants, 
selon  leur  fortune  ; 

3"  Le  paiement  des  arréragea  ou  intérêts  des  capitaux; 

4"  Les  ft'als  funéraires  et  ceux  de  dernièi'e  maladie.  — 
Civ..  189.  492  et  s.,  1808. 

Art.  2S7.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  386. 
celui  des  père  et  mère  conti'e  lequel  le  divorce  aurait  été 
prononcé  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère,   dans  le 
cas  d'un  mai'iage  subséquent.  —  Cio-,  335,  1227.  —Pén., 
i!83. 

Art.  328,  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  en-  387. 
fants  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie 
séparés,  ni  à  ceux  qui  leur   seront  donnés  ou  légués 
BUU3  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en 
.(cuiront  pas.  —  Civ.,  330,  591,  935. 


.  <i)  Ci»,  fr. 


rigs  ds 


LOI  N"  9 


Sur    In  minopUé,  In  tuteUe  e< 
l'émnnelpntlon. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  L,\  MINOHITÉ. 

Art.  329.  —  Le  mineur  est  l'indiviilu  de  i'n 
tre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  ï 
ans  accomplis.  — Ci'u.,  133,  1361090   et  s.,  fraij 
1902. 

CHAPITRE  II 

■     DE   LA   TUTELLE. 


De  la  tiiteUe  des  père  et  mère. 

Art.  330.  Le  pëi'e  est,  durant  le  mariage,  administra- 
teur des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs 

II  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenue, 
desbiens  dontil  n'a  point  la  jouissance;  et,  quanta  U 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui 
donne  l'usufruit.  —  Cio.,  130,  131,  335  et  6.,3S7,381, 
117i.  —  Pr.,  453. 

rjûnid  '^^^-  ^'-  Apréa  la  dissolution  du  mariage  ai-rivée  paP 
(])•  le  décës  de  l'un  des  époux,  ou  par  sa  condamnation  k 
une  peine  perpétuelle  à  la  rois  alllictive  et  Infamantft,  li 
tutelle  des  enfanta  mineurs  el  non  émancipés  appartient 
de  plein  droit  à  l'autre  époux. 


ies  tfio  <i.  •    Hais    I. 


La  mère  seule  peut  3e  (iisi)enser  d'accepter  la  tutelle  :  3 
mai»  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
sil  fait  nommer  un  tuteur.  —  de,  18, 336,  346.  355. 

T.  Loi  30  oclâbpe  1S60,  sur  le  mariage  enlre  Elsitiens  ât 
élrangerG,  arlicle  1  lappeadice). 

Art.  332.  Si  la  mère  tutrice   vent  se  remarier,  elle  3 
devra,  sTunt  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
l^mille  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  c 
Tée. 

A  défout  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle 
de  plein  droit,  et  son  nouvel  époux  sera  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  cette  tutelle  indû- 
ment conser\'ée.  —  Cii:.,-2â5,  3l4.336et  8.,9a7. 

Art.  333.  Si  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  : 
conserve  ia  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessai- 
rement pour  cotuteur  son  nouvel  époux,  qui  devien- 
dra solidairement  responsable  avec  elle  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage.  —  Civ.,  361,  987. 

Cel  arlicle  est  un  des  14  anicks  do  Code  civil,  aaïqnela 
la  célèbre  loi  du  16  juin  1:^0  avait  ^ouié  des  supplémeniB. 
Cliaque  supplément  poriait  le  Qurnéro,  avec  l'addiilion 
du  mot  bù,  de  l'ariicle  auijuel  il  faisait  suite.  Voyez,  note 
{c}  MTOB  l'arlicle  14  et  noie  i>oug  l'article  71,  Iw  autres 
modifications  qu'avait  apportées  la  loi  de  1840. 

iLiU  arlie Ui  qui,  datu  le  tMui^  dv  cel  ouvmpt,  sont  rrH- 
myà  à  eette  prrsçnte  note,  font  ixhx  qui  ^trent  awjmentét 
tfua  nipplèmenlj. 

Skctio.N  II 
Le  la  tuleUe  déférée  par  le  père  ou  la  tnêre. 

Art.  331.    Le  droit  indi^-idnel  de  choisir  un  luteur3>i7Q,, 
n'appartient  qii'an  dernier  mourant  des  père  et  mère,   (<)- 

I tutelle  lui  a  été  conservée. 
Si 
M    a 


I    tsta«   Unnstr,  n'*|>par-| 


od  Ce  chois  peul  se  faii-e  par  un  acte  de  dernière td- 
lotité,  ou  par  déclaration  devant  le  juge  de  paix  asaM. 
de  son  greffier,   ou  devant  notaires.  —  Çiv.,  331, 3tt|. 

4)4,  4iS,  778  et  s. 

Section  III 
Se  la  tutelle  des  ascendants. 

Art.  335.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  clioisi  au  mineur  m 
tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  U 
tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  liétoA 
de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant, 
do  manière  que  l'ascendanl  paternel  soit  toujours  pré- 
féré à  l'ascendant  maternel  du  même  dejrré.  —  Cio.,  131, 
340,  737. 

Section  IV 
De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

etnoJ    Art.  336.  Tout  mineur  sans  tuteur  en  sera  pourvu  par 
e  conseil  de  t^mille. 

«  H  rrauvtil  M' 


(t|  (a>  Cl*,  ri-.  39S  :  >  Ce  droit 

l>rei(irli«   t»r  Vfi.  3B-  «t  sons 
DiDepUoiiii  61  Diadilicatiant  oi-niirfr 

f&)  Le  code  b.aïupprtniéles  art. 


400.  Lonqu 
H  maintinug 
taflGhaiid-nn 

tara  Talsbts  i|i 


^,;TSZ 


rrnells    du  ttlewyk 


la   ligne  r>tei 
ulella  ]iasiari  de  i 

4'lt.  Si  lamimi 


O)  Cir.  fr.  :  WI,  Loraqu'al  tir 
inl  mineur  et  non  iminçlpt  M- 
uro  sans  n«ra  ni  mite,  ui  Uitwjl» 

ii3[c>,  onmma  anaii  larxiii*  Il  UM' 
1^  l'une  de*  qailitM  ci-itnHlïi 
.riiute*  M  iraufs»  au  dia*  U^ 
l-»aicl>ielan>  dmt  It  M»  MrU«^ 
iprii,  ou  ïilablemam  eiaïuf  U  *•« 


Ce  CDUBeil  sera  convoqué,  à  la  rétiuisîlion  dea  parenta  406. 

.  du  mineur,  de  ses  créanciers,  ou  d'autres  parties  inté- 
ressées, et  mèinQ  d'office,  par  le  juge  de  paix  du  domi- 

I  cile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dènoaeer  à  ce 
Jnge  de  paix  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  nouùnalion  du 
tuteur.  —  Civ.,  95,  33i,  335,  350,  354.  —  Pr.,  773  ets. 

Loi  33  août  ISTT,  sur  le  tarif  jud,,  itWtctel:  Pour  l'assistance 
du  Juge  de  pais  à  tout  conseil  de  ftmjlle,  par  vacation  de 
trois  beures  :  1  p. 

l.e  juge  de  paix  ne  pourra  pas  prendre  plus  de  deux  vaca- 

Arl-  17.  Il  lui  eat  alloué  (au  greffier  du  juge  de  paix)  la 
moitié  des  vacations  du  Juge  de  paix  pour  asBislanco  :  1*  aux 
conseils  de  familles  :  etc. 

Art.  80.  Pour  l'original  et  la  copie  de  ciiaiion  aux  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  conseil  dcTamille,  il  sera  alloué 
aux  huissiers  des  juges  de  paix  0.25  c. 

Att.  337,  Le  conseil  de  famille  sera  composé  du  jug6i07mi 
de  pais  et  de  six  parents  ou  alliés,  pris  dans  la  commune  O' , 


0)  'b)  av.  Ir.   an.  «7.  L?   ooo- 

nour  coTipléHr  le  conioil. 

*èil  d«  ttnâllB    aani   eomjoji,    oun 

Wt-  Lfl^squà  las  p.renl»  au  al- 
liésJ:  l'une   ou   de  1 -au Ira   tiene  se 

ûMùp-H  1(  J.qsa  lia   pai«.  à'  «il  pi- 

NOU  00  ailfo,  prii  tant  dîna  Uoom- 

aian*  aa  it   lauU'.  ten  ouve-U  que 

Im   hfax.  o;  dant  la  dltunffi  déa.- 

■Ma  It   disuno^  da  dgui   mjna  r.è- 

Rn*a  pir   l'unioU   «F7,   te  Jug.    de 

tPW.  molli*  Ju  liOi*  paietna  .  moinô 

ta  Bbié  malariiel   ri  an  «uivanl  l'or- 

oâlwia'iimM.i^k  d^  ploS'g'e"" 

ùi»  -U  pr«ii<niit  dan!  chaqua  ligna. 

La  pirtnl  eer»  p  «fêré  i  l'.liie  du 

mènis.    dea    eit<i]'*ni   fonnui,    pour 

mt'W  dapâ  j  et,  parmi  1«  p.rtnu 

rt,  mèai^W*.  1- plus  agi  àcuu, 

d'amiliA  arec  le  pêrj   ou  la  mÈrj  du 

aal  la  San  h  moi». 

^  «8.     Us     f.*ca     earmiln»     du 

mineor. 

»tO.  Le  joga  da  paii  pourra,  lors 

mineur  d  1m  marii  du  aœurs  g"- 

même  qui!   y   aurait   >nr   les   lioul 

mauut  «o!il  s?ul«  tneplêt  de  la  li- 

miulion  d-'  nombre   poaea  en  l'arii. 

fliliés,  p!rin-Itre  de  nïler,  â  quclquo 
diiu>n«qu'.l>«>l-nL  dom.cUrés.  3a. 
pjirjDis  au  allies  pJuj  proches  an  ds- 

-.CÏSï;.....-......™ 

tMit  mcintii-os  du  eonswl  dj  rdmllle, 

g-*i   «.  da  mérilas  £gri,  que    laa 

pirants   au  alliés   préHnts  :  da  ma- 

niÈM  toolcfoia   qiiD  seU   s'oper*  an 

reiranthani  quaJquei-uni  de  ces  der- 

S'ils «ont  en  noiubri  inférieur,  las 

niers,  al  tans   exciàer   le  nomb-e  rf- 

.jmfte.  patenta  M  nraot  appolia  que 

gle  pic  IcB  priedd'^als  artinlei. 

où  la  tutelle  sera  ouvpite,  uu  partout  ailleurs,  si  le  ji 
de  pais  le  croit  nécessaire,  moitié  du  côté  patent 
moitié  du  calé  maternel,  en  suivant  l'urdre  de  proilDtU 
dans  chaijue  ligne. 
iOSiRod    Les  frères  germains,  s'ils  sont  au   nombre  de  six,  OU 

'''■    au  delà,  composeront  le  conseil  de  famille. 
109mad    A  défaut  des  parents,  le  conseil  sera  composé  â'ai 
W-    —  civ.,  342,  343,  35i,  595  et  S. 

L'article  337  n'est  pas  présenta  peine  de  nullité;  lee  trïte- 
_  naux  ont  plein  pouvoir  pour  apprécier  les  clrconetAnOM  qtf. 

I  ont   pu   modifier  la    composition   régulière  du  conBeil  tn 

■  famille.—  Cass.,  li  sop'.emi)ro  IB63, 18  décembre  IMj. 

411  mod  Art,  338.  Le  jour  de  la  comparution  sera  fl.\é  parle 
t^J"  juge  de  paix,  de  manière  qu'il  y  ait  un  luterrattade 
troisjours,  au  moins,  entre  celui  delacitalion,  et  cetatf 
de  la  réunion  pour  les  personnes  domiciliées  dans  11 
commune,  et  un  jour  de  plus,  par  cinq  lieues,  pour  les 
personnes  d'une  autre  commune,  —  Pr.,  95'i. 

Art,  339.  Les  parents,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués, 
se  rendrout  en  personne  ou  se  fei'ont  représenter  par  un 
mandataire  spécial  qui  ne  pourra  jamais  agir  pour  pltu 
d'une  personne.  —  Civ.,  1748  et  s. 

Art.  340.  Tout  membre  convo(iué  qui,  sans  cause  légi- 
time, ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  douze  gourdes,  et  qui  sera  prononcév 
sans  appel,  par  le  juge  de  paix.  —  Ctv.,  337,  33: 

Art.  341 .  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne, 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplaoeff 
dans  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur 

(1)  V. non  1,1..  l:3.  lB9  parlias  ciUe»  rtiidofi 


(■!)  V.  .... 
(3j   C[*. 


!B  les  Ibia 


,  semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  ou       ^H 
'  proroger  l'assemblée.  ,^H 

Art.  342.  Cette  assemblée  se  tiendra  che:;  le  juge  de  ^'^^H 
paii,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.        ^H 

La  présence  des  trois  quai'ts  au  moins  de  i4es  membres  ^^Ê 
convoqués  sera  nécessaire  pour  (lu'elle  délibère.  —  ^^Ê 
Civ.,  337,  Pr.,  T73.  .,^1 

Art.  343.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  f<'r^| 
de  paix,  qui  y  aura  voiii  délibérative)  et  prépondérante  '^■"^^ 
en  cas  ile  partage.  —  Pi:,  773  et  s. 

Art.  344.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  *'"' 
passe  point  auï  héritiers  du  tuteur;  ceu-i-cî  seront  seu- 
lement responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et 
s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  JUH- 
qu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  —  Civ.,  584 
tm,  1767,  i774.  ^m 

Section  V  ^H 

Du  subrogé-tuleur.  ^H 

Art.  345.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  lubrogé-  W'^f 
tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  tamille.  ^| 

Haa  fonctions  consiateront  a  agir  pour  lex  intérMâ  da  ^H 
tninetir,  Iursqu'ils  seront  en  opposition  avec  peux  dit  ^H 
toteor.  —  Cio.,  331,  3».  361,  400,  OU,  177fi,  Vxa  et  «,—  V 
Pr,,  KM. 

Art.   346.  Tout  tuteur,  araut  d'entrer  en   fodctioi»,*^  ••«' 
devra  eonvoiiuer  un  conseil  de  bmille  pour  la  nomina-    '^'' 
lit»  du  sutirogê-tnteur. 


tt. 


{l>U*i 


S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  de  la  tutelle  avant  d> 
voir  rempli  cette  l'ormalité,  le  cnoseit  de  famille  convo- 
qué, soit  sur  la  réquisition  d'une  partie  intéressée,  acû 
d'utllce,  par  le  juge  de  paii,  poui-ra.  s'il  y  a  eu  dol  de  U 
pai-t  du  tuteur,  lui  retirer  latuteUe  sana  préjudice  dei 
indemnités  dues  au  mineur.  —  Civ.,  337  eta,,  939. 
423  Diod    Art.  347.  En  aucun  cas.  le  tuteur  votera  pour  la  i 
(')-     nation  ou  la  destitution  du  subrogé-tuteur. 
*2*niod    Art.  SiS.   Lorsque  la  tutelle  sera  vacante  par  mort, 
'  '■    absence  ou  abandon,  le  subrogé-tuteur  provoquera  U 
S  nomination   d'un  nouveau  tuteur,  sous  peine  des  dom- 

'  mages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mi- 

neur,—Pr., 774. 
^'a)     ^^"  ^^^'  ^^^  causes  de   dispenses,  d'esclusions,  et 
l'époque  de  la  cessation  des  fonctions  sont  communi 
tuteur  et  au  subrogé-tuteur.  *—  Civ.,  38î,  398. 

Sei:tion  VI 
iJcs  causes  qui  dispensent  de  la  lulelle. 
F'K7  mod    Art.  350.  Sont  dispensés  de  toute  tutelle,  autre  qao 
'   *  '■     celle  de  leurs  enfants  ; 


I  poriiinne  de  l'una  des  qii 
nfes  3UII«CliDD9  I  (luMI 
cl  m*™j,  ]  1  (liiIcHo  diférée  par 


l'enlrsr  en  toi 


da  fBmilla  comparé  ci 
dana  in  wetion  IV. 
S'il  l'MI  ing4r«,  eli 
(Renisrquei  qnu  Cm 


(3}  Crv.  rr.  42t.  Le  ânbrogM»» 
ur  ne  remplacera  pas  de  pMl 
Dil  le  luleur,  lorïqus  U  Inlelle  il>- 


aban-lonnèa  pi 


dpoquB  que  ta  luiolle. 
i'.G.   Les    difpofiLiD 


I!  VIet  Vlldi 


s'appliqo 

le  tutnnr  m 


^^ 


<ur,  lequel  eera  pris, 
rrtres  Bermnins,  iIbbi 
llgmi   I,  laquelle    le 


bros^e-luleui 

»  «an  molli! 

proToqaer  la 

Tamille  qai  acronl  convoquii  pooTi 

(i)'civ.  fr.41T.Sunt  diep«iMia 


i«  Le  Prôaidont  d'Haïti,  le  Socrétairo  d'Etat,  le  (iraud- 
Juge  et  le  Secrétaire  général  ; 

2*  Les  citoyens  chargés  d'une  fonction  publi(pie,  hors 
du  déparlement  où  la  tutelle  s'étahlit  ; 

3-  Le»  militaires  en  activité  de  service;  *28mod 

i»  Toute  personne  âgée  de  soixante  ans  ac en mpiis,  133434 
ou  atteinte  d'un»  infirmité  grave  et  dûment  justifiée; 

5*  Toute   personne  çui,  sans  être  époux  ou  père,  est  l^Smoi 
déjà  cbai'gée  de  deux  tutelles,  ou  tout  épous  et  père  iiui 
est  déjà  ctiargé  d'une  tutelle  étrangère  ; 


du  Onuta  d-Élat, 

L«s  préfidaats  «I 
Coar  4s  iam^\—  ' 
B4r*l  H  les  t\ 

mSmeCaur, 
Lm  prttct<  I 


Iss  narsonnsa  déiiEPc 

1res  m,  V.  VI,  virr,  i; 
1  mai    18 


Ji    nrttiUrai 
>  gtaârnai 


V  que  cdai  où  U  tuiells  e'eta 

tS8.  Sam   fEslemint  iliapenséi  di 

Le*  miLiairBi   en  ■cLiuiiA  da  Kr 
vict,   et    tous    HUlrea   ciiardim    mi 


.N.^.»  du  roi  {dupriÊidenl  delà 
BépuUiqot). 

t2V.  Si  II  mission  est  noi  lu- 
IboUiqua,  M  coutesiie,  li  dispensa 
B'  MFï  pri>iH>i;Cé«  qn'aprèi  Ib  rep'é- 
HOl^tiOB  r*ilt  par  ia  réclam^Ri,  du 
OarlHI  at  du  Hlnulrs  don'  le  diipar* 


tofsnUle. 

432.  Tout  cltafcn  non   parei 
ilJié  ne  piul  iV"  htrcé  d'ici»^p 


'0  myriamitro*,  diis  parenla  ou  a,- 
l^B  -a  H»  de  gdrer  la  imcllo. 

i33.  Tout  individu  IjA  de  >oE- 
W7)<B-efnç  o?i«  nctcinniia  paul  ra- 
uifr  d'iiro  Luuar.  CsUi  qai  «ura 
IB  nomm*  avflnl  cai  îge,  nônrr»,  à 
oiiiDlu-riix  ans,  H  fa  1rs   dtcbarger 


43t.  Toul  iad 
inl1rmll«  grave  ■ 
asl  diapenié  de  I 


dAmoni  Juttinic, 
lulalie. 

t'eu  [aira  ddshar- 
iilA    est  eurvenus 


iaumod    &>  Tout  citi>yeii  ayant  t^ept  enfants  légilinies. 

(I)      at4. 
iaOmod    Art,  35t.  Les  citoyens  qui,  ayant  une  cause  de  dii 

(^)-  ont  accepté  la  tutelle,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  fairè 
déchargep  pour  la  même  cause.  —  Civ.,  U52,  353. 

438.  Art.  352,  Si  le  tuteuf  nommé  est  pi-èsent  à  la  délibé- 
ration qui  lui  défère  la  tutelle,  il  doit,  aur-le-otiao^, 
et  sous  peiae  d'être  déclaré  non-recevable  dans  lonte 
réclamation  ultérieure,  proposer  ses  e^tcuses,  sur  lec- 
(luelles  le  conseil  de  famille  délibérera.  —  Cji?. ,  %0, 35S. 

^311.  Art,  353.  —  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assistéàk 
délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  ttiit 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  M» 
o.\cu3ea- 

Ses  diligeûces  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  truie  jours,  a  partir  de  la  nuliScation  qui  lui 
aura  été  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  atif- 
menté  d'un  jour  par  cinq  lieues  de  distance,  du  lieu  At 
son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passa 
ce  délai,  il  sera  non-recevable. 

Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourToir 
devant  le  tribunal  civil  pour  les  faire  admettre;  mais  U 
sera  tenu,  pendant  le  litige,  d'administrer  provisoire- 
ment. 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle, 
qui  aui-ont  r^eté  l'excuse  poun'ont  être  condamnas 
aux  frais  de  l'Instance;  s'il  succombe,  il  y  sera  ecA- 
damné  lui-même.  —  Civ.,  337  et  a.,  35S.  -  Pr.,  !37,  ^3l^, 


(i;  ta)  Civ.  tr.  43B,  Ceu 
iCanla  l^illruN ,  («nt 
la  lutelts  autre  que 


(bj  iecotith.a  mipprimt  l'arl,  ft; 

L"-urvcnsncBd'«nrDnia  ofuiluilt 
i>lc[lo  ne   pauFM  niilociMt  i  m»- 

(3)' Voir  BBlei.  |i.  t!G. 


wapacilé,  des  exclusions  et  desUliiUons  de  la 
tutelle. 

Art.  354.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  dea  412. 
conseils  de  famille  :  ~ 

1»  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  inèrej 

%"  Les  interdits; 

3"  Les  femmes  autres  t[ue  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4"  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont 
avec  le  mineur,  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mi- 
near,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens, 
sonteompromis  (i).  —  Ciu.,  314,  355,  356,  405,  416. 

Art.  355,  L'infidélité,  l'impéritie,  l'ineonduite  notoire,4i3-i4i 
la  perte  ou  la  suspension  des  droite  civils,  excluent  et  """fll^). 
destituent  de  toute  tuteUe.  —  Civ.,  28,  27,  360,  4^.  — 
Pèn.,  6,  7,  8.  —  Pa,  139. 

Art.  356.  —  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  desti-  445, 
tué  d'une  tutelle,  ne  pourra  Être  membre  d'un  conseil  de 
famille. —  Civ.,  kSS.. 

Art,  357,  Toatea  les  fois  ijuli  y  aura  lieu  à  une  desti-4i6  wod 
lutioQ  de  tuteur,   elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  ^'''■ 
lamille,  convoquée  à  la  diligence  du  subrogé-tuteur,  ou 
d'un  parent  ou  allié,  ou  d'offlce,  par  le  juge  de  pyix.  — 
Cir.,  337  et  s,,  345, 


% 


Il   n 


mseJ  ji 


droit  l'i 


e&C.ii.    ff.  «3.  U 
1  DU*  pciue   BiaicUi 

«VpDFlB  dfl  pLo' 

h  tnieilo.  Uie 
dmiiutian.  dnr 

4ft.  SdoI  au 


!•  Lei  gens  d'uns  incondulle   no- 


2°  Ceux  dont  la  eeetir.n 
'iHgpxoilt  ou  l'inDililiié. 
(3)  Civ.   fp.  41B.  Touie: 


--   -  au  dénié  du  cousin  h 
degrés  plus  proches. 


^K  «H. 
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e  l'a^li^(^■■ 
j  tuteur,  40W 


Art.  358.  Toute  délibération  du  conseil  de  f; 
prononoera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  ti 
mutivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entend* 
ou  appelé  le  tuteur.  —  Pr.,  774  et  s. 

Le  tuleur  doit  élre  appelé   à  la  réunion   du  conseil  d' 
famille  dans  le  délai  de  l'arlide  338;  s'il  n'a.  èié  i^ilê  que  l 
veille,  la  délibération  (jui  le    destllue  est  nulle,  —  Catâ. 
juin  1845. 

Art.  359.  —  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibératioii,  î 
en  sera  Tait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  ans 
sitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  poui-suirt*» 
l'homologation  de  la  délibération  devant  le  tribunsti 
civil  qui  prononcera,  sauf  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  tuteur  exclu  oo  destitué  peut  lui-même,  en  c( 
assigner  le  suhrogé-tuteur  pour  se  faire  déclarer  main- 
tenu dans  la  tutelle.  —  Civ.,  353.  —  Pr.,  774  et  s. 

Art.  3fiO.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui 
sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  —  Pf.» 
774  et  a. 

Sectio.m  VIII 
De  l'administration  du  ittteur. 

Art.  301.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  di» 
mineuTt  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

U  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et 
répondra  des  dommages -intérêts  qui  pourraient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion. 

11  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  pren- 
dre à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille,  n'îdl 
autorisa  le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni 
accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créanoe  contre 
son  pupille.  —  Cie.,  325,  305,  1381,  1489,  1763.  —  Pi-.j 
133,  139,  794.  - 
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Art.  362.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  451, 
sa  nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra 
la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procé- 
der à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra 
le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce, 
sur  la  réquisition  que  le  notaire  sera  tenu  de  lui  en 
faire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès- verbal.  —  Pr.^ 

',  816  et  s. 


V.Loi  du  9  juin  1835,  sur  Torganis.  judic,  art.  40.—  Loi 
8a?rill8T7,  sur  le  noidsidX (appendice). 

Art.  363.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inven-  452. 
taire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et 
après  des  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente 
fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
t    nature.  —  Ctt?.,  1097.  -  Pr.,  538  et  s.,  833  et  s. 

Art  364.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouis-453inod 
sance  propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispen- 
sés de  vendre  les  meubles,  s'il  préfèrent  de  les  garder 
pour  les  remettre  en  nature:  dans  ce  cas  (1), ils  rendront 
la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pour- 
raient représenter. 

Art.  365.  Lors  de  Tentrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  554. 
autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille 
réglera  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens 
%is,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de 
ses  biens. 


.  (1).  Civ*  fr.  453,2*.  a.  Dans  ce  cas, 
"'.en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une 
estunatioQ  à  juste  valeur,  par  un 
^[pert  qui  sera  nommé  par  le  su- 
'^^^tateur    et     prêtera    serment 


devant  le  juge  de  pailt.  Ils  rendront 
la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  repré- 
senter en  nature. 


Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  aiq 
s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou  plusieui-B  adiB 
teurs  particuliers  salariés,  et  géraufsous  sa  respi 


lité.  - 


,  1753. 


Art.  366.   Ce   conseil    déterminera    positivement: 
somme  à  laijuelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'ol 
tion  d'employer  l'excédant  des  revenua   sur  la  dâjieilNi 
Cet  emploi   sera  fait  dans  le  délai  de  six  mois, 
lequel,  le  tuteur  devra  les  intérêts,  à  dél'aut  d'emploi.-; 
Civ.,m3,  1675. 

Art.  3(37.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer,  parh. 
conseil  de  famille,  la  somme  à  laquelle  doit  commeoea. 
l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  en  l'artÎBW 
précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employéÈ, 
quelque  modique  qu'elle  soit.  —  Civ.,  384,  943,  1075. 

Art.  368.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  p»fl' 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypotheçnw 
ses  biens  iaimeubles,  sans  y  être  autorisé  par 
seil  de  famille. 

Celte  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  ponf 
cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évideal* 

Dans  le  premier  cas,  !e  conseil  de  famille  n'accordeC* 
son  autorisation  qu'apriSs  qu'il  aura  été  constaté,  p»f 
un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  1©* 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur,  son*- 
inBufflsanls- 

Le  conseil  de  raaiille  indiquera,  dans  tous  les  catf*' 
les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence* 
et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  —  Civ.,  311' 
—  pj-.,  773,  841. 

Voy.  noie  [cj  sous  i'arliolo  11. 
^od    Art.  369.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relfr' 
tives  à  cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  quels 
tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  de- 
vant le  tribunal  civil,  qui  y  statuera  en  la  chambre  da 


f 
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conseil,  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  — 
Pr.,  776  et  suiv. 

■  Voy.  note  (c)  sous  Tarticle  14. 

■  Art.  370.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence459moJ 
du  subrogé-tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par 


j  un  membre  du  tribunal  civil,  ou  par  un  notaire  à  ce 
commis,  et  à   la  suite  de  trois  affiches  apposées  par 
[  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans 
\  la  commune  (1). 

^  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le 
I  juge  de  paix  des  communes  (2)  où  elles  auront  été 
[  apposées.  —Pr.,  844,  852,  853.  . 

Voy.  note  (c),  sous  l'art.  14. 

Art.  371.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  3^  et460mod. 
369  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s*appli-  ^^^* 
:   Client  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la 
;   Incitation  sUr  la  provocation  d'un  co-propri^taire  par 
'   indivis.  .'      ; 

Seulement,  et  en  ce  cas,',  la  licitation  ne  pourra  se 
^^ire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
tlent.  Civ.l  370,  375,  686,  696,  1459  et  s.  —  Pr.,  842,  860. 

Voy.  note  sous  l'art.  71.  , 

Art.  372.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni   répudier  451. 
Une  succession  échue  au  mineur,  sans  une  autorisation    (^)- 
Préalable,  du  conseil.de  famille.  L'acceptation  n'aura 
^ieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ.y  635,  643, 
652.  —  Pr.,  876  et  s.,  887. 

Art.  373.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  403. 
acceptée  par.le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille. 


(1)  Civ.  fr.,  dans  le  canton, 

(2),  Civ.    fr.,  pav   lé    maire    des 

'ommiiDes,  etc. 
(3)  L'art.  haYtien  supprime  la  fln  du 

euxîème    alinéa   fr.'  ainsi  conçue  : 


Les  élrangr.rè  y  seront  nécessaire' 
ment  admis. 

(4)  Le  code  h.  a  sapprimé  l'art,  fr. 
462,  ainsi  conçu  :    ■ 

Dan?  le  cas  ou  la' succession  repu- 
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Elle   aura,  à  Tégard   du  miDeur,  le  mé 
l'égard  du  majeur.  —  Civ.,  754,  755,  159. 

Art.  374.  Auenn  tuteur  ne  pourra  iiiJrodiiïN 
tice,  une  action  relative  aux  droits  immobilia 
neur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aiiî 
droil.9,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famillsi  J 
337,  377,  S17. 

Art.  375.  La   même  autorisation  f 
tuteur  pour  provoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  a 
cette  autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partie 
dirigée  contre  te  mineur.  —  Civ.,  371,  570. 

Voy.  note  sous  l'arlicle  7i. 

Art.  376.  Pour  ohtenir  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'elT 
qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  ùtre  faite 
juBtifce,  et  précédé  d'une  estimation   faite  par  expert 
nommés  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverlura  (f^ 
la  succession.  , 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  doyen  S 
même  tribunal,  ou  devant  un  autre  juge  par  lui  délM 
gué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  rerajilir  leuroia 
sion,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la  &' 
mation  des  Iota,  qui  seront  tirés  au  sort,  en  préseafr* 
soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  1* 
commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  pro 
viaionnel.  —  Cio.,  683,  696,  698,  917,  1089,  1138.  —  Pr-t 
853,  8ffi,  874. 

Voy.-  note  boue  l'article  71. 

xj    Art.  Î77.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  i 

diéâ  au  nom    du  mintiir  n'.narali  pu;  i  lu  mineur  devenu  mojsnri  toêit  dlH 

81re  reprise  wii  pur  la    luieur.  mua-  I  rspria».  el  ana»  pouioif  aUMUr 
rkélcelsrlet  nar  une  nouvetio  deli- 1  •eutneteutrcanClesqul  aanMIit 

TMUM. 


Ile.soit  [lar  lligatemaat   [ails  duronl 


',  qn'aprÈs  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de 
Re  (1). 

Pti'ansaclion  ne  sera   valable  qu'autant  qu'elle  aura 
*  lioinologuèe  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu 
e  miaistère  public.  —  Civ.,  1089,  1097,  1099,  18tt. 
%■  note  (c)  sous  l'article  14. 
I     "^"l-  378.  Le  tuteur  (pii  aura  des  sujets  de  mécontente-  468 
I  '"^"^   graves  sur  la  conduite  du   mineur,  pourra  porter 
*es  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé 
^par  ce  conseil,  provoquer  la  détention  du  mineur,  con- 
tormèiiient  à  ce  qui   est  statué  à  ce  sujet  par  la  loi  sur 
^  P'^issance paternelle.  —  Civ.,  315  etsuiv. 

Sectio.-*  IX 
Ses  comptes  de  la  tutelle. 

^^*t-  379.   Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion,  469, J 
lor8<l»i-el!e  finit.  —    Citî.,362,  351,  385  à  390,  398,  A 18, 
H"*,  -i757_  J888,  1902etBuiv.—  Pi-.,  452,  466,  794. 

A*"t.  380.  Tout  tuteur,   autre  que  le  père  ou  la  mÈre,  470^1 
I**'-^.  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au 
''"'l^Cgé-tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux 
*iP**Hie8  que  le  conseil  de  famille   aurait  jugé  à  propos 
to   fiier,   sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être 
îistreiiil  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 
Cqs  étata  seront  rédigés  et  remis  sans  IVais,  sur  papier 
uon  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.  —  Cio., 
Î33P). 

Art,  381.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  auï  i^i^ 
dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou 
obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

(1)  Lejirnaiar  alinéa  fr.  ajnut'  .1      (S)  Cal  arlielB  e«   applicsbls    au 

d«>iiinBB   par    le     proonreur    d«  la   et   par  oonaéirieDt   à  «elle  iJernière 
RMablique  prè<  Is  Iribansl  do  pm- 1  «Ile-mCme.  —  Ciut.,  G  mai  iSSS, 

-  'raiMUûcii.  I 


On  y  allonei'a  au  tuteur  toutes  dépensea'sufflBani' 
juâtiflées,  et  dout  l'objet  sera  utile.  —  Cfc,  386, 
398.  —  Pr.,  452  et  suiv. 

Art.  382.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  i 
précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  tlB 
remise  dea  pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par"* 
récépissé  de  l' ayant-compte,  dix  jours  au  moins  avant 
traité.  —  Cii.,  737,  1810,  1811.  —  Civ.,  460  (1). 

Art.  383.  Si  le  compte  donne  lieu  â  des  coutestatioll 
elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  eW 
testations  en  matière  civile.  —  Pr..  452. 

Art-  384.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  à 
par  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  comptl 
de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dA  au  tuteur  par  le  ni 
neur,  ne  courront  que  dujour  de  sommation  de 
qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte.  —  Cio.,  1675. 
lod  Art.  385.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur*' 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dlM 
ans,  à  compter  de  la  clôture  du  compte  définitif  de  U' 
telle.  —  Civ.,  3Si2,  761,  1089  et  s.,  1811,  1002. 

CHAPITRE  m 

DE  L'KMANCirATlON 

Art.  386.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  parW 
mariage.  —  Civ.,  395,  1174. 

Art.  387,  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  ÉW 
émancipé  par  son  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  '• 
mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  15  ans  révolus. 

(!)CiT.  (t.  tT3.   ToiiloMliWl.W 


-  Cau.,lBniBi  tSSa, 


njorii*. 
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ïtte  émancipation  s'ùpérera  pai"  la  seule  déclaration 
»fere  ou  de  la  mère,  regue  par  le  juge  de  pais  assisté 
On  greffier.  —  Ch\,  395. 

^.  388. —  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  pourra  473. 
ti,m3is  à  l'âge  de  dii-huit  ans  accomplis,  être  éman- 
>  si  le  conseil  de  focnille  l'en  juge  capable. 
tl  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération 
l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  çue  le  juge  de 
E ,  comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  l^ite 
8  le  même  acte,  que  le  mineur  est  émancipé. —  Cio., 
.    3ffiets.  —Pr.,TTi. 

t*l.  389.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  dili-  479. 
Ce  pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé 
'article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou 
^8  de  ce  mineur,  au  degré   de  cousin  germain  ou  à 
degrés   plus  proches,   le  jugeront  capable  d'être 
incipé,  ils  pourront  i-eqiiérir  le  juge  de  paix  de  eon- 
[ïier  le  conseil  de  (amille  pour  délibérer  à  ce  sujet  :  le 
©  de  paix  devra  déférer  à  cetle  réijuisition. 
-M.  390,  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur,  *H0. 
ancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par 
soQseil  de  famille.  —  Cio.,  381.  —  Pr.,  453. 
.-rt.  391.  Le  mineur  émancipé  passera  les  bau.v  dont  481. 
lurée  n'eïcèdera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  reve- 
l,  en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne 
it  que  de  pure  administration,   sans  être  restituable 
[Ire  ces  actes,  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le 
ail  pas  lui-même.  —  Cio.,    1090  et  s.,  U80,  1754.  — 
.  -,  799. 

.rt,  383,  Il  ne  pourra  intenter  aucune  action  immobi-  *S3. 
■e,  ni  y  défendre,  même  recevoir  un  capital  mobilier, 
m  donner  décharge  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
,  au  dernier  cas,  surveîUera  l'emploi  du  capital  reçu. 
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Art.  393.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'em 
prunts.  sous  aucun  préteste,  sans  une  dèlibératioD  A 
conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal  ci«3 
après  avoir  entendu  le  ministère  public.  —  Cio.,  9tt 
1090,  1099.  —  Pr.,  776. 

Art.  39^.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  a 
immeuliles,  ni  l'aire  aucun  acte,  autre  q}ie  ceuï  de  pim 
administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  n 
mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  JM 
voie  d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réductiblesa 
cas  d'excès  :  le  tribunal  civil,  à  ce  sujet,  prendra  a 
considération  la  fortune  ilu  mineur,  la  bonne  ou  man 
vajse  foi.  des  personnes  ipii  auront  contracté  avec  lui 
l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  —  Cio.,  3i 
1090, 1097  et  8. 

Voyeï  note  soua  l'arl.  71. 

Art  395.  Tout  mineur  émancipé  autrement  que  par  1( 
mariage,  dont  les  engagements  auraient  été  réduits  & 
vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  1 
âce  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  s 
vant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  liei 
pour  la  lui  conférer.  —  Cio ,  387  et  s. 

Voyez  note  (c)  sous  l'article  14. 

Art.  396.  Dès  lejour  où  l'émancipation  aura  été  réro 
quée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqa'.i 
sa  m^orité  accomplie. 

Art.  397.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  e 
est  réputé  inaieur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  coinmereq 
—  Çiv.,  1093.  —  Com.,  2,  3,  6. 
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la  mttjsrHé»  l'interdiction  et  le  eoniell 
judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER 
DE  LA  M.uamrÉ. 
Art.  398.  La  niîuorité  est  flsée  à  vingt-un  ans  accom-  W8. 
plis  ;  à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  en  la  loi  nur  le  ma- 
riage. —  Civ..  130  et  8.,  314,  1098. 

CHAPITRE  II 

DE  L'INTEBUICTIÙN. 

Art.  399.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  hahiluel  i89. 
d'imbécilité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  luterdit, 
iors  m6me  «pie  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

—  Civ..  421,  731,  916,  917.  —  Pr.,  780  et  s. 

Art.  400.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'in-  *90. 
terdidioQ  de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des 
époux  à  l'égard  do   l'autre.  —  Civ.,  345.  —  Pr.,  79( 
et  8. 

Art.  401-  Dans  le  cas  de  fureur,  si   l'interdiction  n'est  Wl- 
provoquée  ni  par  l'épous,  ni  par  les  parenlB,  elle  doit 
l'être  par  le  ministère  public,  qui.  dans  le  cas  d'imbêcil- 
lité  ou  de  démence,   peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus. 

—  Pr.,  780  et  s.  —  Pén.,  48. 

Art.  402.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  492. 
devant  le  tribunal  civil.  —  Pr.,  69, 71,  79. 

Art,  403.  Les  faits   d'imbécillité,  de   démence  ou  de  *9S. 
nireur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursui^Tont 
l'interdiction  présenteront  les  témoins  et  les  pièces.   — 
ST.,  780  et  s. 


Ai't.  404.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  deb 
mille,  formé  selon  le  mode  déterminé  en  la  eectioa  & 
du  cbapitre  II  de  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutellf  i 
l'émancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  lapersoim 
dont  l'interdiction  est  demandée.  ~  Civ.,  337  et  s.  - 
Pt'.,  780  et  s. 

Art.  405.  Ceux  qui  auront  provoi^ué  l'interdiction,  U 
pourront  faii'e  partie  du  (conseil  de  famille  :  cependas 
l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  don 
r interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  adoài 
sans  y  avoir  voix  dêlibérative. 

Art.  40ti.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  fïtmiUt 
le  tribunal  interrogera  le  défendeur  en  la  chambre  du 
conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé, 
dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté 
du  ^efSer.  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  s 
présent  à  l'interrogatoire.  —  Pr.,  783. 

Art.  i07.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribuna 
commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoiM 
poui'  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défbt 
deur.  —  Pr.,784. 

Art.  408,  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiis 
tion,  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées. 

Art.  409.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  I» 
tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exi 
gent,  ordonner  ijue  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mo 
bilier,  nien  donner  décharge,aliéner,  ni  grever  sesbtèns 
d'hypotbèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera 
nommépar  le  même  jugement— ^  Cio.,  422et  e.—Pr.,' 

Art.  410.  Tout  jugement  (2)  portant  interdiction,  oa 


(i)  L- 


"Vf-" 


lupprtmé  l'. 


en  ptemiite  innbin»,  U  conf  royale 

Eum,  li  gtla  le  jage  nica^aair».  in- 
'roger  de  nouveiu,  on  fain  inter- 


r.  501.  Tool  alitl  Dajg- 
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Bomination  d'un  cooseil,  sera,  à  la  diligence  des  deman- 

■eurs,  levé,£igniBé  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours, 

ir  les  tablenui  qui  doivent  être  alHchés  dans  la  salle 

B  raoditoire,  et  dans  les  étiidea  des   notaires  du  res- 

f  sort  du  tribunal  civil.  —  Cio  ,  422,  916 .  —  Pc,  786. 

Tarif  juJ.  i3  ainil  tWTT,  orL.M-Sff":  Vacation  pour  faire  l'es- 

J  trsit  dit  jugement   qui   prononcera  une  inlerdiclion  ou  uue 

I  nominatioti  de  conseil,    le  fairi;  insérer  dans  le  UI)!eau  de 

'  l'auditoire  et  dans  les  éludes  des  notaires  du  ressort,  le  tout 

ensemble  i  1  p. 

Art.  4tt.  L'inlercUction,  ou  la  nominaLiond'unconseit,  ^>02- 
aurasoD  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés 
postérieui'enient  par  l'interdit,  sans  l'assistance  du  con- 
8«il,  seront  nuls  de  droit.  —  Civ.,  4U9,  73i,  779,  903,  916, 
1089,1097,  1113,  1136,  1767. 

Art.  412.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  503- 
être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  —  Civ. ,  903, 
904,922. 

Art.  413.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  5di. 
toits  ne  pourront  être  attaqués,  pour  cause  de  démence, 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins  que  la  preuve  de 
la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  — 
Cic,  731,  904,  10S9. 

Art.  4 14.  S'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  en  cassation  du  ju-503  m 
gemeiit  d'interdiction  rendu  par  le  tribunal  civil,  ou  s'il  ^  ' 
est  contlriné  sur  te  pourvoi,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  et  d'un  subrogé- tu  leur  à  l'interdit, 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  sur  la  minorité, 
la  tulelle  et  l'émancipation.  L'administrateur  provi- 
floire  cessera  ses  tonctiona,  et  rendra  compte  au  tuteur,     .   | 


s'il    ne  l'est  pas  lui-même.  —  Cû'.,  330  ei  s-,  410, 418 

—  Pr.,  452  et  s.,  784. 

•6       Art.  415.  Le  mari  est,  île  droit,  le  tuteur  de    sa  femm' 

■     interdite.  —  Cip.,  197  et  s.,  361,  467. 

Art.  4ie.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  ili 
.son  mari  interdit. 

Eq  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  lei 
conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  devast 
les  trilmnauK  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croiraU 
lésée  par  l'arfète  du  conseil  de  famille.  —  Civ.,  354,  ï 
405.  —  Pr.,  773  et  s. 

Art.  417.  Nul,  à  l'exception  de  l'époux  ou  de  l'épouaq 
des  ascendants  et  deseeudants,  ne  sera  tenu  de  eo 
ver  la  tutelle  d'un  interdit,  au  delà  de  dix  ans.  A  rexpt« 
ration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devn 
obtenir  son  l'emplacement. 

Art.  418.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  s 
personne  et  pour  ses  biens.  Les  lois  sur  la  tutelle  dM 
mineurs,  s'appliqiieront  à  la  tutelle  des  interdits.  - 
Civ.,  329  et  S.,  361  et  s.,  377,  1902  et  s. 

Art.  41!).  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essen 
tiellement  employés  à  adoucir  sou  sort,  et  à  aceàlérer 
sa  guÉrison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'^ 
de  sa  fortune,  le  couseil  de  famille  pourra  arrêter  çnli 
sera  traité  dans  son  domicile  ou  qu'il  sera  placé  dani 
une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice.  —  Cw.) 
337  et  s.,  365,  416. 

Art.  420.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l\tt- 
fant  d'un  interdit,  la  dût,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  IM 
autres  conventions  matrimoniales  seront  réglés  par  m 
avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribnnll 
civil,  sur  les  conclusions  du  minisière  public.  —  Ci'r 
895,  1173.  — Pr.  776. 

Art.  421.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'OB 

(1)  Catle  lulolle  de  ilrnlt   n'eilsie  Iprononedc.  —  Cou.,  S  nOT.  WT. 
pu  au  csa  ds  ■éporBLinn  lîi    arm' 
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Aélenninée  :  nèaniiioinB,  la  main-levèe  ne  sera  pronon- 
eêe  ^u'eQ  observant  les  formalitéa  prescrites  pour  par- 
venir àriiiterdiction;  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main- 
levée. —  Cie.,  399,  402,  40i,  434.  —  Cia.,  781  et  8. 

CILU'ITRE  III 

Du  Conseil  Judiciaire. 

Art.  422.  Il  peut  être  défendu  aus  prodigues  de  plai-  5jâ^ 
der,  de  U-ansigor,  d'emprunter,  de  recevoir  un  liapital   (^ 
mobilier,  et  d'en  donner  décliarge,  d'aliéner,  ni  de  gre- 
ver leurs  biens  d'Iiypothëques,  sans   l'assistance   d'un 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal  clviî.  —  Cio., 
409,  916, 1707,  181i.  —  Cit>.,  786. 

Art.  123.   La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  5**-^ 
d'an  conseil,  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  l'interdiction  :  leur  demande  doit  être  ins- 
truite et  jugée  de  la  même  manij^re. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
mÉrae  formalités.  —  Cic,  400.  406.  —  Pf.,  786. 

Art.  424,  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction,  ou  515, 
lie  nomination  de  conseil,  ne  pouiTa  être  rendu  que  sur 
lea  conclusions  du  ministère  public,  —  Pr.,  89,  781  et  s. 

■     LOI  N»  12 

Sur  I»  diatincllon  d««  biens. 

Art,  425.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  51(), 
CHAPITRE  PREMIER 


(1)   Liliibunol   peut  nommer   un  [  Toquar  celle    no  min  al  ion,  md  ma   nu  ^^^| 

Onwil    judiciiirc  a  uni?   Umme   ed    cii  do  sêpariliau  de  bienEs   sn ire  les  ^^^H 

■tioiace  de  mari.Lo  mari  ptal  pro-Npogi.  —  Caii.  «JiilllM  18S8  ^^^H 


tui'e,  ou  par  leur  Jestination,  ou  par  l'objet  auquel 
s'appliquent.  —  Civ.,  18S5. 

Art.  i27.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments' sont  ; 
meubles  par  leur  nature. 
glOmoit    Les  moulins  à  sucre,  ceux  à  piler  et  à  vanner  le  MÏ^. 
!^)'    les  moulins  à'maïs,  à  coton,  â  indigo,  à  tabac,  et  toDtf 
autres  machines  servant  â  l'exploitation  dea  denrées, M- 
aant  partie,  soit  de  l'habitation,  soit  du  bâtiment,  saA 
aussi  immeubles  par  leur  nature. 
52(K521    Toutes  productions  de  la  terre,  non  encore  recueillies, 
"DO*-    sont  immeubles-  Dès  qu'elles  sont  coupées,  détachées, 
ou  enlevées,  elles  deviennent  meubles  (2). 

(R^a,       Les  tuyauï  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  nW 
habitation,  ou  tout  autre  établissement,  sont  immeuliieii 
et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attacliés.  —  Cit,' 
'    429,  462,623,  —  Fr.  5i2,  601. 
Les  mines  et  carrières  sont  immeubles  ;  mai 
extraites  sont  meubles.  —   Loi  10  décembre 
mines,  minières  et  carrières,  article  8, 9. 
nod    Art.  428,  Les  obiets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  1 
placés  pour  leaervice  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont 
'  immeubles  par  destination. 
Ainsi  sont  immeutilcs  par  destination,  quand  ils  ont' 
été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  1' 
tation  du  fonds: 
(1)    Ciï.  fr.  BIB 


vaut  OD   &  IBO,   Rxa  Bur  piliorB   el 

iat.  Les  coup»  ordiBtini  des  bail 

fsimnt    paniB    do     bSlichont,     mm 

IsilUs  on  de  1ul>i.->  m],„  tn  («UN 
rôglee»,  ne  d^vianneni  nieubUi  ip^n 

(î,   Cel   alinén.'^pàrleprteiiMiiBt 

el  pSnèi'al  qu'il   pow.   fti  »upHri*ur 

■m  nrlieles  fr.  nui  v  correiiiDadml. 

te  Code  h.  a  ,upprM  l'.rl.lrjU 

G20.   L»   récolles   pfn'd<uiie>    nsr 

lu  ractn*).  cl   IM   fruils  dï»  srh™ 

OH  au  nituyer  puur  la  oullurt,  (Mi- 

non encora  rsciMillis,  soni   jianltle- 

mé)  oa  noo,  Bont  censés  InnneiUd 

aia  que'lea  er'll»  »ont  ">vp^  ^l 

tint  qu'Hedemcurcni    atlMhit  m 

lu  Crulu  MtMliti.  qaoiqut  uon  enl«- 

y4>.dU>ffnL  meubles.      < 

.  to«<  qu'il  donne  ù  cbepM  «  dl«L- 
1«3   qu'au  tnr-iier  ou  miujtr,  iMl 

Si'.iiiM.ptrlie  Mulemcnl  de  la  rt- 

colk  m  .coiipct,  Mlle  pinla  seule 

■ntiiMe!.     . 

—  445  - 

Les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  cabrouets,  ou  tom- 
bereaux ; 
Les  ustensiles  aratoires  ; 
Les  ruches  à  miel  ;  la  cochenille  ; 
Les  chaudières  à  sucre,  alambics,  cuves,  tonnes,  et 
objets  semblables. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure  (1). 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  525mod 
effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  ^'^)* 
scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés, 
ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  incrustés 
dans  les  murs  ou  cloisons  des  appartements,  y  sont  cen- 
sés mis  à  perpétuelle  demeure.  —•  Civ.,  870,  1881,  1885, 
2044. -Pr.,  388. 

Les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux 


(1)  Civ.  fr.  524.  Les  objets   que   le 
propriétaire  d*UQ   fonds   y  a   placés 

Knr  le  service  et  rexploitatton  de  ce 
ids,  sont  immeubles  par  destina- 
Uon. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  desti- 
J^t<on,  qiian-1  ils  ont  été  plicés  par 
te  propiétaire   pour    le  service  et 
l«JploiiaUon  «iu  fonds: 
'  Les  animaux  attachés  &  la  culture  ; 

Les  osti-nsiles  aratoires  ; 

Lesseineoces  donnéiss  aux  fermiers 
on  colons  partiaires  ; 

Les  pigjions  des  colombiers  ; 

Ltt  lapins  des  garennes; 

L<«  ruches  à  miel  ; 

L^  poissons  de»  étangs  ; 

Le»  pressoirs,  chaudières,  alam- 
««I  CQves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nicas  saines  à  Pex- 
PioilalioQ  des  forges,  papeteries  et 
«ores  usines; 

^  pailles  et  engrais. 


Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
tion, tous  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure. 

(2)  L*art.  fr.  525  «st  composé  de 
4  alinéas,  dont  le  i»r  forme  le  8*  ali- 
néa de  Vart.  haïtien  Ai8,  les  trois 
autres,  condensés  dans  notre  9*  ali' 
néa,  sont  ainsi  conçus  : 

Les  glaces  d^un  appartement  sont 
censées  mises  a  perpétuelle  demeure, 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  la  boi- 
serie. 

Il  en  est  de  même  ^es  tableailix  et 
autres  orneinenls. 

Qunnt  aux  statues,  elles  sont  im- 
meubles lorsqu'elles  sont  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprés  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puissent 
être  enlevées  sans  Iracture  ou  dété' 
rioration. 


9 


/ 


MaltliB  à  demeure, les  animau:(  attachéB  au  service  iolériME 
iea  agrès,  ouLils  et  ustensiles  servant  à  l'emploi laliOD  H 
mines  cl  carrières,  sont  immeubles.—  V.  Loi  du  iO dieetttn 


Art.  ^39.  Sont  immeubles,  par  l'objet  ausiiuels  ils  s'iq 
pliqueDt  : 

L'usufruit  (les  choses  immobilières,  Iea  servitudu« 
services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeaUl 
—  Ciu.,47B,  517  et  s-,  1885. 

CHAPITRE  II 

DES   MEUKLKS. 

627.       Art.  i30.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  on 
par  la  détermination  de  la  loi.  —  Cir.,  20i4. 

Art.  431.  Sont  meubles  par  lenr  nature,  les  corps  qd 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qnllf 
se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux;  uU 
qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  li'niii 
force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. — C». 
i3ÎH.  —  Com.,  187. 
529  mod  '^'''-  ^^^-  ^'^^^  meubles  par  la  détermination  de  la  loi, 
(1)-  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exifribles  ou  des  ellets  mobiliers  ;  les  actions  ou  intérW 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
dustrie. 

Sont  aussi  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi,  h» 
renies  perpétuelles  ou  viagères.  —  Civ.,  1677, 1732. 
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Art.  ^33.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  530  mod 
de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  ces- 
sion, à  titre  onéreux  ou  Kratiiit,  d'un  fonda  immoliilier, 
est  essentiellement  raclietabie. 

II  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
clauses  et  conditions  du  racliat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme, 
lequel  ne  peut  jamais  excéder  vingt  ans  (1)  :  toute  sti- 
pulation contraire  est  nulle.  —Civ.,  1G78, 1870. 

Art.  434.  —  Les  bateaux,  bacs,  navires,  sont  meuliles.  !i3I  mod 
CiV-,  5i2.  —  Com.,  187,  194  et  s.  (3). 

Art.  435.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  539. 
d*an  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nou- 
veau, sont  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils   soient  employés 
par  l'onvrier  dans  une  construction. 

Art.  i36.  Le  mot  meuble,  employé  seuldanstes  dispo-  533. 
sitions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  rans  autre  addition  ni 
'désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  médailles,  les  livres, 
les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le 
linge  de  cbrps,  les  chevaux,  équipages,  armes  et  den- 
réeis  :  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui  l'ait  l'objet 
d'un  commerce.  —  Cic,  8(0. 

Art,  437  —  Les  mots  meubles  meublants  ne  compren-534  mod 
neut  '[ue  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement 
(les    appartements,    comme   tapisseries,    lits,    sièges, 
tables,  pendulea.  glaces  et  tableaux   non    incrustés,  et 
autres  objets  de  cette  nature. 
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—  liâ- 
tes tableaux  de  famille  et  les  collections  de  tableau 
ne  sont  pas  compris  sous  cette  dénomination  (1). 

'a  Art.  438.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  motA- 
liei'  ou  A'effets  mobiliers,  comprennent  gènéralemeirt 
tout  ce  qui  n'est  pas  censé  immeuble  d'après  les  rë^ei 
établies  au  chapitre  1"'  de  la  présente  loi.  —  Civ.,  iI36j 
1137,  1138, 

a.  Art-  i39.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée,  ne 
comprend  que  les  meubles  meublants.  —  Civ.,  766. 

Art.  4i0  La  vente  ou  le  do.T  d'une  maison,  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptsnt 
ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peu- 
vent être  déposés  dans  la  maison  :  tous  les  autres  effii 
mobitiersy  sont  contpris.  —  Civ.,  1135,  1137,  1138. 

CHAPITRE  III 

ItSS    niENS  DANS   LEUR  KAPrORT  AVEC  CEUX  QUI  LB8 


^  l-a  Art,  441.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  dei 
biefts  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modiflcationB  éta- 
blies par  les  lois.  -  Civ.,  19,  201.  361,  409,  fcS,  1231, 
1339,  t;6t,  1379.  — CoHt.  410. 
'■•  Art.  442.  Les  biens  qui  appai-tiennent  à  l'Etat,  sont 
administrés  ou  affermés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  par- 
ticulières. —  Civ.,  1995. 

V.  Loi  n  août  1870,  sur  le  cadaslrci  loi  U  août  18T7, suri» 
vente,  les  échanges,  la  ferme  et  les  concesBlons  temporaires 
des  biens  apparieDani  à  l'BLal  ;  loi  28  février  1S83,  portinl 

(1)   Ol.   rr,  63»,  2-   et3*Bl.:  Los        1 


neuble  d'un 
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concession  de  levralns,  ete.iloi  25  septembre  IS«5,  qui 
prime  r&dmmistration  cenirale  dee  domaines. 

Art.  443.  Les  chemins,  routes,  rues,  et  places  publi-  W8. 
ques,  les  fleuves  et  rivières,  les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  ports  et  rades,  les  îles  ou  îlots,  et  généra- 
lement toutes  les  portions  du  territoire  haïtien  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public. — 
Cjp.,  575,190!  (1). 

Art.  444.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceus  539, 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les 
RUccessions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine 
public.  -  Civ.,  57i,  670  et  S.,  lyyS. 

Art.  445.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  540.'J 
dB  guerre  let  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  do- 
maine public.  —  Civ.,  IS>94. 

Art.  446. 11  eu  est  de  même  des  terrains,  des  fortiflca- s'd. 
lions  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre  :  ils  appartiennent  à  l'Etat  s'ils  n'ont  été  vala- 
blement aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  pres- 
crite contre  lui.  —  Civ.,  1995. 

Art.  447.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  SiS,  ' 
propriêlé.  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seule- 
ment des  services  fonciers  à  prétendre.  —  Civ.,  448  et 
s-,  478,  517  et  s. 


(t)AquJ  app«rli. 
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Sur   In  Propriété. 

{ V.  Lois  22  février  1S2d,  28  roars  1S71,  sur  les  enquêtes  p«i« 
suppléer  aux  itires  de  propriété  perdus  ;  loi  S5  auloliA 
1Stt4,  sur  la  propriété  liUéraire;  Code  rural  de  1864,  Brlidt 
2;  loi  2  eclobre  ISSû,  sur  la  propriété  littéraire  et  arlistjiiiie.<. 


;t  le  droit  de  jouir  et  disposa 
la  pliiB  absolue,  pourvu  qu'on 
9  prohibé  par  les  lois  ou  pv 
441,  522  et  s.,  552,  741,  74if 


Art.  448.  La  propr 
des  choses,  de  la 
n'en  fasse  point  un  u 
les  rèfflements.  —  Ci 
H68,  116tJ. 

Art.  an.  Nul  ne  peut  élre  contraint  de  céder 
priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utttilé  publique,  at 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  —  Civ., 
4il,  5il,  550 

■  les  mines,  tniniôres  At  eu- 


Art.  450.  Nul  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  ftiiH 
ciers,  s'il  n'est  Haïtien.  —  Cic,  13,  479. 

V.  Décret  de  l'Assemblée  Cunsli  tuante,  9  octobre  1384,  non- 
cernant  l'Haîiicniic  mariée  è  l'étranger  ;  Consiil,  art.  4. 

Arl.  451.  La  propriété  d'une  chose,  suit  mobilière,  aoil 
immobiliijre.  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
Boit  artiflciellemenl. 

Ce  droit  s'appelle  clroil  tï'accension.  Cib.,  82i,  8S5, 
i390,  1465,  1971  (I). 

•  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeillea  a  lo  droit  de  le  ré- 

(Ij  I.a  propridlsife  d'un  fomJs  n'oal .  *irc  rt[ii)lès  foccesiOirenie-ïwiir»  * 
pas  Iftgsleraenl  prt'uin*   propriiulfe    co    fonds.  —    Cem.     '1   "rll  -1 
dei  ch9inirn  qui  iMvarKnl  ta  prn-   (Pont,  Hélio,  Eliviirs,  Cad»  dvU}. 
prltlA  i  Ms  cnemlDi  ne  doivent  pai|  , 
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clamer  et  de  s'en,  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le 
suivre;  autrement  l'essaim  appartient  au  propriétairo  du 
^^vm  sur  lequel  il  est  fixé.  —  Code  rural  de  i864,  art.  3. 

CHAPITRE  PREMIER 
^c;  DROIT  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 

CHOSE. 

Art.  452.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre;  547. 

Les  fruits  civils  ; 

Le  croît  des  animaux  ; 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession.  — 
Civ.j  481  et  s. 

Art.  453.  Les  fruits  produits  par  la  chose,  n'appartien-  548. 
nent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les 
frais  de  culture,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 
—  Civ.,  im9. 

Art.  454.  Les  fruits  n'appartiennent  au  simple  posses-  549. 
SOUP  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le 
oas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la 
oliose  au  propriétaire  qui  la  revendique.  —  Civ,,  461, 
•1-164  et  s.,  4869  et  s.,  2035,  20i3,  2044. 

Art.  455.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi,  quand  il  pos-  550, 
s  ode  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif 
<le  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
sont  connus.  —  Civ.,  1164,  2033  et  s. 

CHAPITRE  II 

^Xj  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 

a  la  chose. 

I 

Art.  456.   Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  551. 
^ïpartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront 
^Vaprès  établies.  —  Civ.,  451, 1400, 


Section  Premiêke. 
Du  Droit  d'accession,  relativement  aux  chose»  ita 
bitiéres: 

Art.  457,  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  ^' 

dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  planif 
lions  et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  euif 
lions  établies  par  la  loi  sur  les  serpiludes  ou  sarvieit 
faticiers. 

Il  peut  faire  an-dessous  toutes  les  constructions  tt 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  touUlW 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modi- 
flcations  qui  pourront  résulter  des  lois  et  règlements 
de  police  ou  relatifs  aux  mines.  —  Civ.,  1!8,  ^59, 538| 
U2  et  s.,  576,  1628. 

(a)  Une  dépêche  de  Boyer,  en  date  du  30  septembre 
déclare  appartenir  à  l'État,  sauf  récompense  àl'inTealenroa 
au  propriétaire  du  lorrain  fouillé,  les  trésors  enfouis  parles 
anciens  colons. 

Un  projet  de  loi,  consacrant  cette  théorie,  avait  élA,  m 
1329,  rejeté  par  la  Chambre. 

(b)  V.  loi  10  décembre  1S60,  sur  les  mines,  miniôreB  et 
carrières. 

Art.  458.  Lorsqu'une  maison  dont  les  dlCTérents  ètagts 
appartiennent  à  diiTérents  propriétaires,  tombera  dft 
vétusté,  ou  sera  détruite  par  un  incendie,  un  ouragan, 
ou  autre  événement  fortuit,  elle  devra  être  relevé»  à 
frais  communs. 

SI  l'un  des  propriétaires  s'y  rel\ise,  il  y  aura  lievi  au 
partage  égal,  tant  de  l'emplacement  que  des  débris. 

S'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  de  pro- 
céder au  partage,  soit  sur  la  maniftra  de  le  terminer.  It 
y  aura  lieu  à  Ucitatlon;  et  le  priicdo  la  vente  sera  paP' 


1^^  ^Salement  entre  les  propriétaires  des   différents 

^-  i50.  Toutes,  constructions,  plantations  et  ouvra- 553. 
*     S'Urun  terrain  ou  clans  l'intérieur,  sont  présumés 
T-B  Car  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  al 
■^ouiraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété 

P  Un  tiers  pourrait  avoir  aequiSB  ou  pourrait  acquérip- 

PsTprescription,  soit  d'un  souterrain  soua  le  bâtiment 

'''auinii,  soit  de  tout  autre  partie  du  bâtiment.  —  Civ., 

555,  1135.  1137,  2030. 

Art.  460,  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  cons-  554. 
Iructiona,  plantations  et  ouvrages,  avec  deB  matériaux 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  : 
il  peut  aussi  être  condamné  à  des  do  m  m  âges -intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas 
le  droit  de  les  enlever.  —  Civ.,  930.  —Pr.,  133,  135. 

Art.  461.   Lorsque  les  plantations,  constructions  et  555, 
ouvrages  ont  été  ISits  par  un  tiers,  et  avec   ses  maté- 
riaux, le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir 
ou  d'obliger  ce  tiers  k  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression 
des  plantations  et  constructions,  elle  est  aux  fVuis  de 
celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  : 
il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard 
î  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que 
le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  planlationit, 
constructiona  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  liem 
évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution 
des  fhiits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne 
pourra  demander  la    suppression   desdits    ouvraffeUi 


r 
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plantatioDS  et  eoustructiona  ;  mais  il  aura  le  choix, 
de  rembours'er  ]a  valeur  des  matériaux  et  du  prix  deU 
main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme   égalai 
cellB  dont  le  fonds  a  auf^mentè  de  valeur.  —  Civ.,  *5ii,: 
454,  456,  459,  1126.  1158,  1167, 1458,  1971. 

Art.  463.  Les  attèrissements  et  accroissements  qui  96 
forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonda 
rivepaina  d'un  lleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  aUu- 


L'alluvion  proflte  au  propriétaire  riverain,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  loi  (t). 

II  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante 
qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
verte proflte  de  l'alluvion,  sans  quo  le  riverain  du  côté 
opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  — 
CtP.,  441,  465.  490. 

Art.  463.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangi 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  quA 
l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  déchaPga 
de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  Tietms  à 
diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac<iui»t 
aucun  droit  sur  lea  terres  riveraines  que  son  eau  yienl  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  —  Civ.,  1907* 
20S.  —  Pén.,  372,  376. 

Art.  46i.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève,  par  une 
force  subite,  une  partie  considérable  et  reconnaissalile 
d'une  propriété,  le  propriétaire  n'en  conservera  pas 
moins  la  propriété  de  la  partie  enlevée;  mais  il  sera 
tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année.  Après  ce  délai, 
il  n'y  sera  plus  recevable  ;  à  moins  que  le  propriétaire 


d'  1 


vl'tiblo   el  i  -  V: 


S  aie.  1803, 
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l'i'aÎD  auquet  la  partie  enlevée  a  été  nnie,  n'eût  pas 
(Core  pris  possession  de  celle-ci.  ^  Cie.,  443,  2037, 
Art.  4ti5.  Si  un  flouve  ou  une  rivière  se  l'orme  un  nou-  563. 
veau  couTâ  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  proprié- 
taires des  fonda  nouvellement  occupés,  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  cliaeuo  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Section  II 

Du  droit  d'accession,  relativement  aux  choses 
mobilières. 

Art.  4B6.  Le  droit  d'accession,    quand   il  a  pour  objet565/'(i 
deus  cboses   mobilières   appartenant    à  deu.\   maîtres 
différents,  est  entièrement   subordonné   aux  principes 
deréquité  naturelle.   —  Civ.,  430  et   s.,  451,  456,  573, 
2044  (1). 

Art,  467.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  5  6, 
maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout, 
sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de 
payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  quia  été  unie. 

Ai^.  465.  Ijst  réputée  partie  principale,  celle  à  laquelle  5G7. 
l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usagOj  l'ornement  ou 
le  complément  de  la  première. 

Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  568. 
précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  éli; 
employée  à  l'însu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  deman- 
der que  la  chose  unie  soit  séparée,  pour  lui  être  rendue, 
même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation 
de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  —  Cio.,  467, 674. 

Art  469.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  KSH, 

(11  Ci»,  tr.  trrtô.  S' a.  Les  ro  les  sui-  [  non  pré»u!,sul»snt  [m  clrconalanee* 
p-iur    M    déierimner,  dLnE  Ica   caa|    * 
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tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'iii 
Boire  de  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  « 
la  plus  cousidérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  TJ^t- 
leurs  sont  à  peu  près  cgules. 

Art.  470.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconqua  si 
employé  uae  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  àforme:'' 
une  chose  d'une  rouvelle  espèce,  soit  que  la  matière 
puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  er 
ntait  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  cliose  qnt 
en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  m^n- 
d'œuTre.  —  Civ.,  1556  et  a-,  1840. 
■  Art.  471.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de 
la  matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la 
partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir 
la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière 
au  propriétaire. 

Art.  472.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partiels 
matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nou- 
velle, sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières 
soient  entièrement  détrmtes,  malade  manière  qu'elles 
ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient^ la  chose 
est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à 
l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre, 
en  raison,  â  la  fois,  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait, 
et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre.  —  Civ.,  674,  1459  et  s. 

Art.  473.  Lorsqu'une  ciiosea  été  formée  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  proprié- 
taires, mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme 
la  matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  sépa- 
rées, celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélan- 
gées, peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  in- 
convénient, ils  en  acquièrent  en  commun   la  propriété 


quantité,  de  la  qualité  et  de  la 
des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  —  Civ., 
Ei459et8. 

■  ^74.  SUa  matière,  appartenant  à  l'un  des  proprié- 574. 

.  était  de  beaucoup  pupèrieure   à  l'autre  par  la 

*ité  et  le  prix,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  ma- 

i  ftw*  supérieure  en  valeur,   pourrait  réclamer  la  chose 

proVenne  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 

1  ûe  sa  matière. 

Art.  475.  Lorsixue  la  chose  reste  en  commun  entre  les  5TG. 
I    propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle 
doit  être  licitée  au  profit  commun.  —  Civ.,  674,    459. 

Art.  470.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  57C. 
matière  a  été  employée,  à  son  insu,  k  former  une  chose 
d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propi'ièté  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  ma- 
tière en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur. 

Art.  477.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appar-  577, 
tenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être 
condamnés  à  des  do  m  m  âge  s- intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  sans 
préjudice  des  poiu'suitea  par  voie  extraordinaire,  si  le 
cas  y  échet.  —  Cie.,  9J9.  —  Pr.  133,  135,  448.  —  Pén., 
32A  et  s. 


LOI  N»  13 

l'usufruit,  l'uange  et  j 


'habitation 


(La  propriélû,  l'usufruit,  la  jouissance  et  l'usage  des  biens 
ruraux  continueront  à  èlre  régia  par  les  dispositions  du  Code 
civil.  —  Code  rvral  1864,  article  li). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  l'usufruit. 

Ai't.  478.  L'usuft'uit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  573,., 
dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire 


lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  subsidl 
L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonU  M 

l'homme, 

L'usufruit  peut  être  établi  pour  la  vie,  ou  à  certlll 
jour,  avec  ou  sans  condition , 

11  peut  être  établi  sui'  toute  espèce  de  biens,  meuUtl 
ou  immeubles.  —  Ci».,  335  et  s.,  447,  484  et  s-,  i^ft^^ 
767,  897,  925,  973;975,  1195,  1315,  1318.  1340, 1996,  £03 
2033. 

Art.  4711.  Nul  ne  peut  être  usufruitier  à  vie  de  Mal 
fonciers,  s'il  n'est  Haïtien.  —  Vie.,  13,  450. 


Section  première. 
Des  droits  df  l'usufruitier. 

Art.  480.   L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  ti 
espèce  de  fruits,  soit  naturels,   soit  industi'iels,  uK- 
civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  aL'usufruit. 

Art.  481.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  1* 
produit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croîtdi 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  IVuits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on ol 
tient  par  la  culture. 

Les  fl'uits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  inl*' 
rèls  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  1* 
classe  des  fruits  civils.  —  Civ.,i^  et  s.,  943,  157i,158Ût 
1581.  1673,1677,1744,2042. 

Art-  482.  Les  lluits  naturels  et  industriels,  nonencOr» 
recueillis  au  moment  où  l'usufluit  est  ouvert,  ïppa^ 
tiennent  à  l'usultuitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  flnlt 
l'usunniit,  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récoli' 
pense  de  part  ni  d'autre  des  frais  de  culture,  mais  KUsA 


iHs  préjudice  de  la  portion  des  tniits  qui  pourrait  être 
:iluise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  com- 
lenoemenl  ou  à  la  cessation  de  l'usufiTiit.  —  Cin.,  1356. 

Art.  483,  Les  floiits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  586. 
lïc  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion 
le  h  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux 
mx  des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et 
lU'i  autres  fi'uits  civils.  —  Civ.,  943,  1356,  1485,  1673, 
677. 

Art.  484.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  ^l- 
«ut  lïiîre  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent, 
es  denrées,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
ienir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité, 
[ualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  An  de  l'usu- 
hiit.  — CiC.,50(î,  1317,  1660,  1670,  1671  (1). 

AI1485.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  âttS. 
usufruitier,  pendant  la  durée  de   son  uaufniit,  le  droit 
!  en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  â  aucune  res- 
ilution.  —  Civ.,  1353,  1732. 

Art,  486.  Si  l'usufVuit  comprend  des  choses  qui,  sans  58S). 
'  Consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'u- 
8e.  comme  du  linge,  des  meubles  meublants,  l'usuirui- 
'■  a  le  droit  de  s'en  servir,  pour  l'usage  auquel  elles 
■"t  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de 
Sutbuit.  que  dans  l'élat  où  elles  se  trouvent,  non  déte- 
lées par  son  dol  ou  par  sa  laute.  —  Ci'o.,  768,  1168 
i|. 

^rt.  (87.  Celui  qui  a  l'usufi-ult  d'une  propriété  rurale 
►outra  faire  Ues  bols  imuf^,  s'il  n'y  a  convention  con- 
ipe;  msia  il  sera  tenu  d'y  faire  tes  plantations  des 
aréea  d'exportation  que  le  terrain  sera  susceptible  de 
Dduire. 

1}  L-n  tnn  \  rorma  peal  eus  ibs;!,  9jn9  avoir  ï  en  rendre  eoniptti 
dft'l'un   uiufruiti  don.    ce   «f ,    q  (g  u^iaLinn  'h  rmufrull.  —  Cati-, 

y*.l»tmt,  tint  ItB  ifBougïs  du! 


toJ  Art.  i38.  Celui  qui  aura  sur  un  domaine  înculU  K 
-  droit  d'usufruit  dont  le  mode  ne  lui  aura  pas  été  spéd» 
lement  prescrit,  pourra,  en  se  conformant  à  l'usage  doî 
lieux  pour  l'ordre  des  coupes,  profiter  des  parties  dt' 
bois  d'acajou,  de  gayae  et  de  teinture,  susceplibles  d'èU 
mises  en  coupes  régulières,  soit  que  ces  coupes  se  tn 
sent  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qa'elles  M 
fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte 
ment  sur  toute  la  surface  du  domaine.—  Civ.,  487. 

Art.  489.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  don- 
ner à  ferme  à  un  autre,  même  vendre  ou  céder  son  drtM 
à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  II  doit  se  conformer, 
pour  les  époques,  aux  temps  où  les  baux  doivent  étn 
renouvelés,  etj  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  poiff 
le  mari,  à  l'égard  des  biens  delà  femme,  dans  la  loi  Q'fl, 
relative  au  contrat  de  mariage  et  aux  droits  respeelifi 
des  époux.  —  Cio.,  T2A,  1214,  1215,  1367. 

Art.  490.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  surve- 
nue par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  géaén- 

lement  de  tous  les  droits  dont  le  propriètaii'e  peut  jouir, 

et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

'a    11  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières,  non  eocon 
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1  ouvertes,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pen- 
1  dant  la  durée  de  l'usutruit.  —  Civ.,  462,  478,  517  et  s., 

814,  1010,1214  1215. 
Art.  191.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  ^ 

quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 

I  fruitier. 
De  son  côté,  l'usufruitier   ne   peut,  à  la  cessation  de 
l'UBiifruit,  réclamei'  aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations qu'il  prétendrait  avoir  Taites,  encore  que  la  va- 
leur de  la  chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces, 
tableaux  et  autres  omemeuts  qu'il  aurait  fait  placer, 
mais  à  la  charj^e  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 


Section    II 
Des  Obligations  de  Viisufruilier. 

Art.  492.  L'usulVuitier  prend  les  choses  dans  Télat  où  900. 
elles  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui 
dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des 
ïnuiieublea  sujets  à  l'usufruit.  —  Cic,  810,  817, 820 
1200,  1227,  11:89,1491,1502. 

V.  Loi  8  août  1877,  sur  le  nolaria)  (Appendice). 

Art.  493.  11  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  cul. 
famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de 
Tusufruit   :  cependant  les  père  et  mère  ayant  l'usu- 
fruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou 

BODlen  nplDltalioaà   l'aurmara  d«        Il  n'a  sucon    droit  ini  min»    M 
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le  donateur,  sous  réserve  d'uBu&iiit,  ne  sont  pas  Un 
lia  donner  caution. 

Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  imj 
biea  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufhiit  sont  plac 
les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  p! 
reillement  placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  îles  ft 
appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  —  Cio.,  47^ 
769, 1723,  1783  et  s.,  1806  et  a. 

Art.  494.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  I'iiko- 
fruitier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  menldet 
qui  dépérissent  pari' usage,  soient  vendus,  pour  le  prina 
être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l'usuftiil- 
tier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufhiit  ;  cependul 
l'usuCruitier  pourTa  demander,  et  les  juges  pourrOBl 
ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  itt 
meubles  nécessaires  pour  sou  usage  lui  soit  délaisiéa 
aous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  ]t* 
représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit.  —  C»«.,  493, 
506. 

Art.  495.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  par  l'a- 
8uli"uitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

Art.  d96.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparationi 
d'entretien.  Les  grosses  réparations  demeurent  à  U 
charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'enti'etieii, 
depuis  l'ouverturede  l'usufruit  ;  auquel  cas,  l'uBuC^uitier 
en  est  aussi  tenu. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs,  ou 
de  ce  qui  en  tient  lieu,  et  des  voûtes  ;  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  couvertures  entières  ;  celui  des 
digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture,  aussi 
en  entier. 


Toutes  les  autres  réparations  sontd'entrelien,  —  Civ., 

au. 

Art.  i97.  Ni  le  propriétaire,   ni  l'usufruitier  ne  soat'iOT.^ 
tenus  (le  rebâtir  ce  ipii  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui 
a  été  détruit  par  cas  fortuit.  —  Cio.,  5i0, 938,  1087,  1088, 
1514,  15-26. 

Ait.  498.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  S 
de  tontes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que 
les  contributions  et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  cen- 
sées charges  des  fruits. 

A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  & 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier 
etle  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit: 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  di;s  intérêts  ; 

Si  ôUes  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répéti- 
tion du  capital  à  la  Un  de  l'usufruit.  —  Cio.,  OOI,  516, 
1675. 

Art.  499.  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  via-  010,  j 
gère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le 
légataire  universel  de  l'usufruit,  dans  son  intégrité,  et 
par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit,  dans  la 
proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de 
leur  part.  —  Cio.,  7U2,  746.  809  et  s.,  816  et  s. 

Art.  5<Xt.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  6tl« 
des  dettes  auiquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est 
forcé  de  les  payer,  il  ason  recours  contre  le  propriétaire, 
sauf  ce  qui  est  dit  dans  la  loi  n'  17,  sur  les  donations 
entre  vif.i  elles  testaments.  — Civ.,  820. 

Art.  501,  L'usufruitier,  ou  universel  ou  à  titre  univer-  619. 
sel,   doit  contribuer  aveu  le  propriétaire   au  paiement 
de»  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  au:c  dettes,  à  raison  de  celte 
Taleur. 


Si  l'usuiVuitier  veut  avancer  la  somme  pour  laijaeUi 
le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  1  ti 
fin  de  l'uauftTiit,  sans  aucun  inlêrêt. 

Si  l'usurruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  p 
priétaire  a  le  chois,  ou  de  payer  cette  somme  (et,  ill 
ce  cas,  l'usurruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  p<^^ 
dant  la  dui'ée  de  l'usufruit),  ou  de  f^ire  vendre,  jusqifl 
due  concurrence,  une  portion  des  biens  soumis  à  1*1 
ftuit.  —  Civ.,  830,  1673,  1675. 

Art.  502.  L'usufruitier  n'est  leouquedes  frais  des  p» 
ces  qui  concernent  la  Jouissance,  et  des  autres  coDitafr 
nations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu.-* 
Pr.,  137. 

Art.  503.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiW 
commet  iiuelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  v 
treraent  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  estten 
(le  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  faute  de  ce,  il  est  responssUs 
de  tout  le  dommage  qui  peut  eu  résulter  pour  le  propât- 
taire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  pK 
lui-même.  —  Civ.,  9:>9,  1168.  ii97,  1538. 

Art.  504.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  i 
qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usulVuitier,  celul^' 
n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estî^ 
mation.  —  Civ.,  506,  510,  1579. 

Art.  505.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  i 
établi,  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  d 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  enrV 
le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuira  W^ 
de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usulhiiltef 
est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  W 
tètes  des  animaux  qui  ont  péri. 
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Section  III 
Comment  V  Usufruit  prend  fin. 

Art.  506.  L'usufruit  s'éteint  :  617. 

Par  la  mort,  ou  par  l'effet  d'un  jugement  emportant 
la  perte  des  droits  civils  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête, 
des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Parle  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans  (1)  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi.  —  Civ.y  19, 20,  566,  1085,  2030. 

Art.  507.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  eis, 
l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,   soit  en  commettant 
des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir 
ûans  les  contestations,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  :  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations 
commises,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou 
D'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance 
de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause,  une 
somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait 
dû  cesser.  —  Civ.,  493,  957, 1168. 

Art.  508.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  P^irti-gig^j^^^ 
culiers  ne  dure  que  vingt  ans  (2). 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  520. 
ige  fixe,  dure  jusqu'à  cette  éçoque,  encore  que  le   tiers 
oit  mort  avant  l'âge  fixé. 
Art.  509.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit,    ne  621. 


(I)  Civ.  fr.617....  Par  le  non-usagi 
iidant  trente  ans,  etc. 


(2)  Civ.  fr.  619...  ne  dure  que  trente 
ans. 


fait  aucun  cliangement  dans  le  droit  de  rusurniitia; 
il  continue  de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  ft 
meltement  renoncé. 

Les  créanciers  de  l'usulï'uitier  peuvent  faire  anonht 
la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjadice.  ' 
Cin..  859,  957,  1993. 

Art.  510.  Si  une  partie  Geulement  de  la  chose  soumiil 
à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  o 
qui  reste. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  n 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  XA-M 
dent,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétuslé,  l'usufruitier  n'a 
le  droit  de  jouir,  ni  du  sol,  ni  des  matériaus:. 

Si  l'usultuit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  i 
ment  faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et,^ 
matériaux.  —  Ch.,  50i,  506,  957. 

CHAPITRE  It 

i)E  l'usage  et  de  l'habitation. 

Art.  511.  L'usage  est  le  droit  do  se  servir  personaftll*' 
ment  d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété. 

L'habitation  est  le  droit  de  se  loger  et  de  demeursT 
gratuitement  dans  la  maison  d'autrui. 

Art.  512.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent 

et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

•       On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  rusulruiti 

sans  donner  préalablement  caution,  et  sans  faire  d 

états  et  inventaires.  —  Civ.,  ilO  et  s.,  49S  et  s.,  60B 

3.,  1775  et  a. 

V.  Loi  8  août  1877,  sur  le  Notariat  (appendias). 

',       Art.  513.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation 

doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille. 
I.       Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  ] 


litre  qai  les  a  établis.  M  ivcmvant,  d'a|ipi«  se^ 
lions,  pins  oq  muàus  d'êtentae.  —  de..  601-  BSS. 

Art,  514.  a  le  titre  w  s'expligne  -pas  sur  IrtenAne  d*  BB. 
ces  draits,  ils  soni  rè?l«£  aânsi  qaH  suit  : 

Celiu  qui  a  I'obj^c  des  Cnûts  d'un  fonds,  se  l>f>Dt  en  csn 
exiger  qu'autant  qu'il  Im  en  laul  pour  ses  beBoin«  «i 
eeai  d«  sa  bsôUfi. 

Il  peut  «u  exiger  pour  tes  IbeBolnB  même  des  enlants 
uni  lui  sont  sun-emu  depuis  la  ooDcession  de  l'usage. 

L'osier  ae  pmt  céàer   ni  loner   eod   droit   à  on  Ii3). 

antre. 

Art.  515.  —  Celui  qui  a   di-oi1  dliabitation  dans  une  eSi, 

I,  peut  y  demeurer  avtc  sa  âtmiUe.,  qaasd  mèine 

ait  pas  été  marié  â  l'époque  où  ce  droit  hii  a  êlê 

'A  droit  d'babîtatJcin  se  restreint  à  ce  qui  esl  nêoes-  (gj 
Mire  pour  llialritatioD   de  celui  à  qui  ee  droit  est  con- 
cédé, et  de  Ea  famille. 
11  ne  peut  ftre  ni  cédé  ni  loué.  fi3i 

Art.  516.  Si  l'usager  aisoiite  tons  les  ùviU  du  tonds, ftis, 
si  celui  qui  a  un  droit  d'haliitation  occupe  la  totalité  de    () 
la  maison,  ils  sont  comme  rusuûmitier,  assujettis  :  l'un, 
«au  lirais  de  culture  ;  l'autre,  aux  réparations  d'entretien 
et  an  paiement  des  contributions. 

Si  1«  premier  ne  prend  qu'une  partie  des  tniits,  si  le 
second  n'occupe  qu'une  partie  Ae  la  maison,  l'un  et 
l'autre  contribuent  au  prorata  de  ce  dont  ils  jouis> 
■ent. 
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8ap  les  «ervitudes  ou  service*  loncicn< 

Art.  517.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  1 
une  propriété  foncière  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  fond*  I 
appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  failli  1 
sur  l'autre. 

Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  deR  lieux,  oi  1 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  convenliuit  1 
entre  les  propriétaires.  —  Cin.,  i'ÏJ,  448;  4i9, 
1410. 

CHAPITRE  PREMIER 


Art.  518.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  enven 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  tes  i 
découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  riioramc 
y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  du  tonds  inférieur  ne  peut  pas  élever 
de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  tâî» 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  —  Cit., 
449,  522,  523,  548,  564,  651  (1).  ■       ' 

Art.  519.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peot 
en  usera  sa  volonté,  saut  le  droit  que  le  proprJètairft 
du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis,  par  titre  on 
par  prescription.  —  Cii>.,  555  et  s.,  924,  2030,  3032  (2). 

Il  pai  npplicabli 


rt.'i.s 


•»Bil  de 


(ïia; 


■  aui    npiurlienl  i 


—  lier- 


ais  »  :^ 


rU  5aa  La  ] 
irir  que  par  oas  jm 
pace  de  \itkft  mmêe 
ipriètaire  éa  t«<s 
vrages  apparoMK,  ii 
tirs  de  l'eaa  étas  sa 

Art  %t.  U  fwfriatwi»  4e  b  1 

langer  le  cours,  Iwin^a  I 
lurg  ou  d'une  Tille  r<a« 

les  Iiabitaots  n'ea  oat  p 

propriêUire  peol  réda 
tt  réglée  par  expert».  —  Pr^  3ae  M  s-,  ^â^  9BS. 

An.  5â2.  Celai  dost  ta  pwpriétè  korie  ase  tsm  a»-  tii. 
■Dte,  autre  i[ue  edle  dec  taaaBX,  yeat  s'cs  scrrir  A 
>D  passage,  pour  l'irrigsûen  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  eelte  ean  traTcrse  le  Toads,  peut  mèaw  en 
Mp  daus  rinter^alle  qa»le  y  parcoarl,  mats  à  la 
litTge  ie  la  rendre,  à  sa  M>rtie  du  fonds,  à  son  cour; 
diiiRire.—  Civ.,  537,  «8,  H9,  518.  Sx>  et  s-,  575.  1*7. 
W,  1997. 

Irt,  523.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  pro-  eu. 
étaires   auxquels   ces  eaux  peuvent  être  utiles,  los 


^   .860. 
LepMiçriÈi. 

■cr  de    la    i< 
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tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  rinlérëtdÀ 
l'agriculture  avec  le  respect  dft  à  la  propriété. 
fi    Art,  524.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
bornage  et  au  balisage  de  la  lisière  de  leurs  propriétéi 
contiguës  :   celte  opération  se  fait  a  trais  communs. 
Pén.,  375  H). 

Art.  535.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  fonds,  si 
l'exception  portée  en  l'article  549.  —  Civ. ,  US,  537,  "519 
et  8. —  Pén.,  375. 

CHAPITRE  II 

DES  SERVITUIIES  ÉTABT.IKS  l'AR  LA  LOI. 

Art.  526.  Les  servitudes  élablies  par  la  loi  ont  poor 
oïyet  l'utilité  publique,  ou  l'utilité  des  particuliers. 
'"*    Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour  oljet  11 
construction  ou  réparation  des  cbemins  et  autres 
ges  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  dé- 
terminé par  des  lois,  ou  par  des  arrêtés  du  t>résid«ot 
d'Haïti.  —  Cin.,  443,  463,  517, 

Art.  527.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  difTérenlW 
obligations,  l'un  à  l'égard  de  l'auti-e,  indépendamment 
de  toute  convention  particulière. 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  b 
police  ni  raie. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens, 

(I)  la)  Lcamols  et  au  baliia^ 
(h)  Rn  mntiire  da  trissurog?  i 


ordonner  d'otilco  île  mettre  i 
.    mâinc    loi   proprïiiBirei    i 
non  comipuî.  —  Co.«.,  20  Ju 
I8&5.  S  riDV.  1BS7. 
(1)  SHppHtaé  don*  h  eodah.  I'iit 


muaale  ont  pour  oi.jel  It  nnfrtW»  ' 
la   Jong    riei   rivibra  nivigaU«**' 

lion  (I.:s  iihnmini  si  lulrea  natot^ 


■  partteflU*;- 


ail  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aiuc  vues  s 

priété  du  voisin,  à  l'égoùt  des  toits,  au  droit  de  passage. 

—  Cio.,  588,  543,  544,  548  et  s-,  1156. . 


Du  mur  et  du  fossé  miloi/ens. 

Art.  528.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  633. 
servant  de  séparation  entre  les  bâtiments,  ou  entre  cours 
et  jardins,  et  mûme  entre  enclos,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  preuve  ou  titre  du  contraire.  —  Civ.,  544, 1135, 
1137. 

Art-  529.  La  réparation  et  la  reconslruction  du  mur  **^- 
mitoyen  sont  à  la  charge  de  toua  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
proportionnellement  au  droit  de  chacun.  —  Civ.  537, 540. 

Art.  53U.  Cependant  tout  co-propriétaire  d'un  mur  mi-  656. 
toyea  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  reconstructions  en  ahandonoant  lu  droit  de  mitoyen- 
neté, pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un 
bâtiment  qui  lui  appartienne.  —  Cio.,  562. 

Art.  531.  Tout  co-propriétaire  peut  faire  bâtir  contre '•57. 
un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives 
dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  deux  pouces  près,  sans       J 
pr^udice  du  di-oit  qu'a  le  voisin   de  faire  réduire  à  l'é-        I 
bauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  ^ 

où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même 
lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  —  Cio.,  543,  544. 

Art  532.  Tout  co-propriéta ire  peut  faire  exhausser  le  ^^' 
mur  mitoyen,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'ex- 
liauasement,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la 
hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité 
de  la  charge,  eu  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la 
'      Valeur.  —  Cic,  534,  llfiS,  1525. 

Art.  533.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  sup-  <5â9. 
'  •JtOMw  i'estiaiue«ueBtj  ««lui  qui  veut  l'exbattseer  doit  le 
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faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  el  rexcédsDtff 
paiijBeur  doit  se  prendre  de  son  côté. 

Art.  5'34.  Le  vorsinqui  n'a  pas  contribué  à  l'eïhai 
raeot,  peut  bq  acquérir  la  mitoyenneté  en  pajanllan 
tié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  int 
du  sol  fourni  pour  l'eicédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  s. 

Art.  535.  Tout  propriétaire  dont  le  fonds  joint  un  n 
a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  m  et 
partie,  en  remboursant  au  maitre  du  mur  moitiii  de 
valeur  de  la  portion  qu'il  veut   rendre   mitoyenne,! 
moitié  de  la  valeur  du  soi  sur  lequel  cette  portiondi 
mur  est  bâtie.  —  Civ.,  514,  516,  555,  565,  1410. 

Art.  536.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  Is 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appU* 
quer  ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consenteraeol 
de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  ref^s,  fait  régler  pir 
experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
vrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'auti-e.  —  Cir-, 
531  et  s.,  544.  —  Pr.,  302  et  s  ,  ^,  956. 
1  6t3niod  Art.  537.  Cliaeun  peut  contraindre  son  voisin,  dans 
les  villes  ou  bourgs,  a  contribuer  aux  conetructioas  st 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  Inul 
maisons,  cours  et  jardins  :  la  hauteur  de  la  clôture 
fixée  à  huit  pieds.  —  Civ.,  419,  525,  ^29,  530,  532. 

déalmâlriB  (tuil   pieds)  dut  In  m- 


(1)a«.  ff.  063.  ChKU"  pcul  co 
Inindnt  son  Tol^in,  dans  lu  villes 

Iruclioiis  el  r^psmiïont  de  li  clAiuro 
lalsani  KD>rBltoD  ds    leurs  maïrons, 


parliculiei 
Il  drîèSien 


ees  iNùdl/U  par  L.  ^  aoU 
['ouïe  cidiiire  qui  lépirt  dn  hMl*> 

u'il  n'y  *it  qu'un  sbu]  des  UrliM» 
n  sut  de  oKluro,  ou  «'Il  j  ■  mt. 
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Art,  538.  Lorsque  les  différents  étages  (l'une  maison  (161,  \ 
Bppai-tiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
propriété  ne  règlent  pas  le  mode  des  réparations  et 
roconslructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  gros  murs,  ou  ce  qui  en  tient  lieu,  et  fe  toit,  sont 
i  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

tiXlMun  tnilajennc  dut  tira  anlrci   parliciilîera  gctuellameo 
■M  alnli  commDEiï^  mais  la  vojaia 
imre  à  atlie  obLigsUgi: 

Ciii'iaËùîlé  tnue.  ![  l»  Suât'  un 
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le  deux  mblm 
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"*'  tui'i  ripulèa  milcyens.  Lors. 
WliMurenl  du  \anqui»  >oni  wii- 

[««tl'JSr  lî.oi'li*!'^ 

C'««»».Ul«rfr»l.«Dmi 
nifel  nr  raoilii,  > 

JuHtn  tii  eiéprovtt 
""Néll  ouelllit. 
.^•ino     propriétair 
'^Mlw    qui    la    ar' 
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lËtriE,  et  à  la  distance 

■Ci,  srbusleaet  arbrisieaui 
Ipëoe  pBUïent  (ira  plauiai 
B,  ai  chaijue   cHà  du  mur 


iltnc«  pritorile  par  les  r 


lût  1881). 
«4  da   1>> 


872,  .Vodiflépar  L.2( 


les    srbree    meurent,    du    s 
oupéa  au  arratliés,  la  Toltin 


de  cee  brenetio  lui  apparlien- 
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»Le  propriélaira  du  premier  otage  Tait  Tescalier  qui  I 
conduit;  la  propriétaire  du  second  étage  l'ait,  à  partif. 
du  premier,  l'escalier  qui  mène  clie»  lui,  et  ainsi  11 
suite  :  chacun  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marctie.  - 
Ci".,  496,  539.  925,  1459. 
005.  Art.  539.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ûiini 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  contiaoenfi 
à  l'ûgai-d  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  malub, 
Bans  toutefoisqu'elleapuisserit  êtreaggi'avées,  etponrw 
que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescrip- 
tion de  vingt  ans(l)  soit  acquise.  —  Civ.,  566,  SiiS,  âB" 
ABC.  1106    Art.  5iO.  Tous  fossés  entre  deux  propriétés  sont  pi 

sûmes  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  du  contrairt- 
aDe.66Q    Le  fossé  mitoyen  doit  être  enli'etenu  à  frais  commun), 

—  Civ.,  524,529,  il35.  1138.  —  Péti.,  375. 

anc.tiTO    Art.  541.  Toute  Laie  qui  sépare  des  propriétés  est 

réputée  mitoyenne,  a  moins  qu'il  n'y  ait  qu'une  sndt 

des  propriétés  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  litre  fl 

possession  sutSsante  pour  établir  le  contraire.  —  Cn„ 

528,  540,  1135,  1137,  199(î.  a')30.  —  Pén.,  37ô 

671  moi    Art.  542.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  qu'à  il 

distanee  de  six  pieds  de  la  ligne  séparative  des  d( 

propriétés. 

anc.673    Le  voisin  peut  exifrer  que  les  arbres  plantée  à  i 

moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branohei 
des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  oooper' 
cea  branches.  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur 
son  fonds  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même. 
>nc.  6Î3  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mltoyeoiie, 
sont  mitoyens  comme  la  haie;  et  eliacua  des  deax  p 
priétaires  a  droit  d'en  jouir,  ou  de  requéi'ir  qu'ils  Mfi 
abattus.  —  Cil'.,  448,  458,  542,  1135,  1138. 

(1)  C.V.  fr.  eeS....  afitnl   r^ie   In  [     (2)  Vo]-.  (<■  aDuv(AU)  arl.  rr.  ptC* 
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Section  II 

i)6  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis 
pour  certaines  constructions. 

Art.  543.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  G74  mod 
d'aisances  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non;  celui  qui    ^^^* 
^eut  y  construire  cheminée,  four  ou  forge,  est  obligé  à 
laisser  la  distance  de  trois  pieds,  pour  ne  pas  nuire  au 
Toisîn. 

Les  fours  et  les  forges  établis  dans  les  villes  ou 
kurgs,  auront  toujours  une  cheminée.  -^Civ.^  457,  536, 
1168. 

Section  III 
Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin» 

Art.  544.  L'im  des  voisins  ne  peut  sans  le  consente-  675. 
ment  de  Tautre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit  (2). 

Art.  545.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joi-676 mod 
gnant  immédiatement  la  propriété  d'autrui,  peut  prati-  ^^^* 
îuer  dans  ce  mur  des  ouvertures  grillées. 

Ces  ouvertures  doivent  être  garnies  de  barreaux  de 
fer  croisés  dont  les  jours  aient  au  plus  quatre  pouces 
carrés. 

Elles  doivent  être  établies  à  six  pieds  au  moins  au-677  moJ 
dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  ^^' 
éclairer. 


(1)  Civ.  fp.  674.  Celui  qui  fait 
creuser  un  puits  ou  une  foa^e  d*ni- 
svices  près  d'un  mur  mitoyen  ou 
non; 

<'elui-  qui  veut  y  construire  che- 
minée ou  âtre,  forge,  four  ou  four- 

Y  ad/)5Spr  une  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  ma- 
gasin de  sel  ou  amas  de  matières 
corrosivea, 


Est  obli{»é  à  laisser  la  dislar.re 
prefcrile  pnr  les  règlement?  et  u?a- 
pes  particuliprs  sur  ces  objets,  ou  à 
faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mAmcs  règlements  et  u«ages,  pour 
éviter  do  nui-e  ou  voisin. 

(2)  L'art,  fr.  ajoute  :...  même  à 
verre  dormant. 

(3)  Civ.  fr.  676.  Le  propriétaire 
d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  im- 
médiatement l'héritage  d'autrui,  peut 
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8.  Art.  54(1.  On  ne  peut  avoir  dea  vues  droites  on  Ibnt 
d'aspect,  iiî  balcons  ou  autres  semblables  saillies  n 
propriété  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  six  pieds  de 
entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ladite  propriété. 

U.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  i 
la  même  propriété,  s'il  n'y  a  deui  pieds  de  disUmce. 
CiU-,  43S,  458,  555.  564,  566,  568,  2000. 

^-  Art.  547.  Les  distances  dont  il  est  parlé  am  du 
articles  précédents,  se  comptent  depuis  le  pareoctf 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et.  s'il  y  aJifr 
cous  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  UgH 
extérieure  Jusiiu'a  la  ligne  de  séparation  des  deuxpn- 
priétés. 

Section  IV 
De  l'Egoàt  des  loits. 

Art.  5iB.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  dl 
manière  que  les  eaus  pluviales  s'écoulent 
rain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  Taire  vener 
sur  le  fonda  de  son  voisin.  —  Civ.,  518,  527,  553, 1168. 

Section  V 

Dit  Droit  de  passage. 

anc.63ï   Art.  549.  Le  propriétaire  dont  le  fonda  est  eacUvéi 
(I)-     et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 


ptut,  «t  d'un   ohâir''  '   -■-- 
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réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
l'exploitation  de  sa  propriété,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 
-Ct!?.,  553,  555,  1169,  1343,  1400,  2023. 

Art  550.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  duanc.683 
côté  où  le  traget  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la 
voie  publique. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  anc.  684 
dommageable  à  celui  suf  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 
-  Ctt?.,  564,  566. 

Art.  551.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  anc»  ^85 
par  Tarticle  549,  est  prescriptible  par  vingt  années,  et 
le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indem- 
"nité  ne  soit  plus  recevable.  —  Civ,,  521,  555,  2030. 

CHAPITRE  III 

DES  SERVITUDES   ÉTABLIES    PAR  LE  FAIT  DE    l'hOMME. 

Section  première. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  ètOr  •     - 

blies  sur  les  biens. 

Art.  552.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir   sur  686. 
leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  tel- 
servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins 

peut  être  demandé  que  sur  les  ter- 
rains qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  pas- 
sage suffisant  ne  pourrait  être  établi 
sur  les  fonds  divisés,  l'article  682  se- 
rait applicable. 

685  {Modifié  par  l,  20  août  1881). 
L*assiette  et  le  mode  de  servitude 
de  passage  pour  cause  d*enclave  sont 
déterminés  par  trente  ans  d'usage 
rx)ntinu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 
f)révu  par  l'article  682,  est  prescrip- 
tible, et  le  passage  peut  être  conti- 
nué, quoique  l'action  en  indemnité 
ne  sou  plus  recevable. 


proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
ws»8ionner. 

683  {Modifié  par  L.  20  août  1881). 
Lt  passade  doit  régulièrement  être 
pris  do  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
^urt  da  fonds  enclavé  à  la  voie  pu- 


Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans 
I  endroit  le  moins  dommageable  à 
ttiQi  sur  le  fonds  duquel  il  est  ac- 
cordé. 

684  {Modifié par  L,20  août  1881). 
y  Penclave  résulte  de  la  division 
J^OQ  fonds  par  suite  d'une  vente, 
QUQ  échange,  d'un  partage  ou  de 
^t  aatrç  contrat»  le  passage   ne 


que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni 
sonne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  si 
un  fonds,  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces 
n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  publie.'' 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  étaJïlJMi 
règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  til 
par  les  règles  ci-après.  —  Cïp.,  448,  317,  556,  5ti4, 
568,  924,  946  et  s-,  1944. 
I  t&li"tt    Art.  55^.  Les  servitudes  sont  établies,  ou  pour  1' 
des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  do  terre  ((]. 

Elles  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usagci  eeti 
peut  ^tre  oontinuel,  sans  avoir  besoin  du  l'ait  actuel 
l'iiomme  ;  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  canaux  d'i 
sage,  les  égoAts.  les  vues,  et  autres  de  cette  espëco. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ontbeaoU 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées,  tels 
les  droits  de  passage,  puisage  {i),  et  semblables.  — 
568,  1997. 

Art.  Soi.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  SBP' 
■    rentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'ani 
cent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  puile, 
fenêtre,  iiu  acqueduc. 

Les  servitudes  uon  apparentes  sont  celles  qui  n'ot 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence,  eomma,  jm 
exemple,  la  proliibiliou  de  bâlir  sur  un  fonds,  ou  dl 
hàtir  au-dessus  d'une  Uauteui-  déterminée. 
1423. 


<t)  Ci.  (I.  es7.  ?.  et  >  ■!.  mp- 

Mlu^i  *  U  ïiHe  od  * 

yi^mli  dooi  noin  rmf*    .- 

C«lln    la  U    tww 

Ce  te*  dr  1>  prgniiiira  aiptce  s'ap- 

e>C«.fT.tta:'..p 

■cbU  aoiquAlt  «llci  umt  dfl*s,  tinta 

H  iaUtf  Bimliltbhi*. 

'  Section  H 
Comment  s'èlablissenl  les  seroHudci. 

t.  5^.  Les  servitudes  (continues  et  apparentes  s'ac-iioo 
on^rent  par  titre  ou  par  la  possession  de  vingt  ana  (l). 
Les  servitudes  continues  uun  apparentes,  et  les  ser-  6!) 
~  s  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  Jie 
nt  s'établir  que  par  litre. 
La  possession  même  immémoriale  ne  i^iiffît  pas  pour 
»  établir;  sans  cependant  qu'on  puisse  attaqiier  aujour- 
)i  les  servitudes  de  cettû  nature,  déjà  acipiises  par  la 
n  (2),  —  Cio..  2,  516,  518  et  s.,  540,  553,  55i, 
r3,1995,  1996,  SOOO  et  s.,  8032. 

).La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  M 
i  des  servitudes  continues  et  apparentes. 
Un'y  a  destination  du  père  de  famille,  que  lorsqu'il  ^ 
"rt  prouvé  que  les  deux  fonda  actuellement  divisés  on^ 
I  »ppartenu  au  même  propriétaire,  et   que   c'est  par  lui 
I  qaelet  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte 
\  Uïenilade.  —  Cio.,  567. 

Art.  557.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  K 
'wiuels  il  existe  un  signe  apparent  do  servitude,  dis- 
Pose  de  l'im  des  héritages,  sans  que  le  contrat  contienne 
J,  'ucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue 
»  exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné.  —  Civ.,  463.  SH5,  1423. 

Art.  îjôa.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  Ci 
™  Celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription, 
"^    peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la 
""^itude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  (3) . 
~  ^ir>..  Ifêj,  1122. 


' 


"-^.v.;:;  ■■■■  ""  "  """"' 

màt^  pMïtwnl  «  scqnéfir  ds  u 
""««iUtrSuniMe  les  condiliom 


(■pppliiiue  I 
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Art.  ^S^,  Qnand  on  établit  une  servitude,  ou  est 
accorder  tout  ce  qm  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi,  la  Hervitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fonlaîM 
d'aulmi,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  pour 
y  arriver.  —  Civ.,  560  et  s. 

Section  III 

Des  lirriils  du  propriétaire  du  fonds  auquel  laserrHuH 

est  dite. 


Art.  500.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  drgll 
do  ftire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user* 
pour  la  coiisorver.  —  Civ.,  565. 

Art-  501,  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non 
du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  (jue  le  titn 
d'étaMissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  — 
Vii\,  im. 

Art.  53£.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds 
assuietti  6St  clinrgé  par  le  titre  de  f^ire,  à  ses  flrai3,le) 
ouvratfes  nècessairas  pour  l'usage  ou  la  conservation  in 
la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charesi 
Dn  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétair«  da 
(bnds  a«HHcl  la  servitude  est  due.    —  t'ir-,  530,  ^ 

\sm. 

Art  S63.  Si  rhéritajFe,  pour  lequel  la  serviiode  a  M 
établie.  vi«nt  à  ^tre  dirisé,  la  servitude  reste  due  poor 
chaque  portion,  san^  néanmoins  que  la  roodîlioD  dt 
fonds  assiuptti  soit  a^rravée. 

Ainsi,  {Mr  «xvmpte.  s'il  s*Sfnt  d'un  divût  de  passigt, 
t<His  les  <v>propnéUiivs  seront  oMigés  de  rexercer  par  l> 
iR^me  «ndn^il.  —  Cir^  Su.  5SI.  67t.  10M.  KKS.  IMT. 

Art.  %t.  Le  propriéUir»  du  ft>oas  4cUtew  4a  b  M^ 
%1DMt4v  M  prat  ri««  faire  qni  tcade  i  ca 

n  a  h>  rratdrf'  {dm  jacnnnMA. 

Ainsd,  il  B«  p««>]  ciMinjrta-  ViMl  Ar&  H«ii£. 
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.ter  Texercice.  de  la  .servitude  dans  un  endroit  différent 
de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était 
devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti, ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser  (1).  —  Civ,y 
.550,1113.    .  .  ■       .     ; 

Art.  565.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servi-  702. 
tude,  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  Iç 
fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  .     ; 
condition  du  premier.  —  Civ.y   449,  518,   548,  552,  555, 
566, 925. 

Section  IV 
Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  566.  Les  servitudes  s'éteignent  lorsque  les  choses  703. 
se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Elles  reviennent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  704. 
qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
tinction de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
568.  -  Civ,,  539,  568. 

Art.  567.  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  705. 
à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans 
la  même  main.  —  Civ,,  1085, 1944. 

Art.  568.  La  servitude  est  éteinte,  par  le  non-usage  706taod 
pendant  vingt  ans  (2). 

Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  707  mod 

-(1)  La  sTvilDdene  s'éteint  que  s'il 
y  a  impossibilité  absolue  d'en  user; 
Jje  simple  modificaiien  dans  l'étal 
^8  lieux  qui  ne  nécessiter.! il  qu'un 
emeni  d'assiette,   sans    dom- 


mage ni  aggravation  pour  le  fonds 
servant,  n'éteindrait  pas  la  servi* 
ti.de.  —  Cass.  11  dcc.  1861. 

(2)  Civ.  fr.  :...  parle  non-usage 
pendant  trente  ans. 
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espaces  de  servitudes,  savoir:  du  jour  où  l'on  a  cei 
d'en  Jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues; 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servîta 
lorsçu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  —  Civ . ,  539,  S 
566,  1992,  1997,  3001,  2002,  2011,  2039,  2030  et  8. 

Art,  569.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  pre» 
crire  comme  la  servitude  môme,  et  de  la  même  manière. 

—  Civ.,  568. 
Art  570.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitods 

est  établie,  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  joui»- 
sance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous 

—  Cio.,8019. 

Art.  571.  Si  parmi  les  co-proprlétaires,  il  s'en  troB' 
un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comn 
un  minear,  il  aura  conservé  les  droits  de  tous  les  X 
tre8(l).  —  Cil).,  713,  2020. 

LOI  N"   15 

BuF  le»t  iliflërciiteH  manières  donc  •■ 
•equlert  In  propriété. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  572.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  i 
transmet  par  succession,  par  donation  entre  vil^  ou  tes- 
tamentaire, et  par  l'effet  des  obligations.  —  Ctv.,  H8, 
573,  578  et  s.,  Tâ3,  et  a.,  897  et  s-, 

Art.  573.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  acceMioO' 
ou  incorporation,  et  par  prescription.  —  Civ.,  451  et  t., 
1987  et  s.,  2044. 

Art.  574.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartien- 
nent à  l'État.  —  Civ.,  444,  628. 

(1)  Le  tohirilicr  mcjenr,   I  qui  le  j  Ja 
Knéficio  pas   dfl  la  profcription  que  I  — 


Art.  575.  11  est  des  clioscs  qui  n'appartiennent  à  per-  7 
eoDne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Dea  lois  de 
police  règlent  là  manière  d'en  jouir.  —  Cio.,  443  et  s. 

Art.  576.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  a  celui  T- 
qui  le  trouve  dans  sou  propre  fonds  .  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d'autmi,  il  appartient  pour  moitié 
à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  pro- 
priétaire du  fonds. 

'  On  appelle  trésor  tontu  rliose  eacliee  ou  enlouie,  sur 
laquelle  personne  ne  peut  iiislifler  sa  proprif  te  et  qui 
est  dé-ouverte  par  le  pur  effet  du  hasard   —  Civ  ,  457 

Voy.  note  sous  rarliolo  33;i,  ei  noie  (o)  bous  larLiclc  157. 
—  La  toi  du  IQ  juin  1S4U,  abrogée  par  le  décret  du  22  mai 
1843,  avait  introduit  dans  le  code  civil  un  article  57(>  bis 
ainsi  conçu  :  it  Pendant  vingt  années,  à  eompler  du  jour  de 
I  la  promulgation  de   la  présente  loi,  tout  trésor  qui  sera 

■  Irauvé  dans  un  terrain  ayant  primitivement  fait  partie  des 

■  domaines  de  la  Kâpulilique,  appartiendra  moitié  à  l'Elut, 
r  el  moiiic  au  propriotairo  du  fonds.  Si  le  Iréaor  a  été  décoii- 
I  vert  par  un  tiers,  il  sera  partagé  en  portions  égales  entre 
1  l'Ktat,  le  propriétaire  du  fonds   ot  celui  qui  l'aura  décou- 

«  Si  le  trésor  est  Irouvé  dans  une  propriété  de  l'Etat,  celui  J 
[  qui  l'aura  découvert  en  aura  le  tiers  et  le  reste  appartien-  I 
I  dra  à  i'Elat.  >  I 

Art.  577.  Les  droits  sur  tes  effets  jetés  à  la  mer,  sur  717. 
les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nalure  qu'ils 
puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent 
Bur  le  rivage  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois 
particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître 
ne  86  représente  pas.  —  Cio.,  iU,20ii,  2045. 


LOI    K»   16 

Mur   Wm  HupcesHlnuM. 

CHAPITRE  PREMIER 


Art-  578.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  et  pjf 
la  perte  des  droits  civils  ^l],  —  C'iw.,  19  et  s. 

Art.  579.  La  succession  est  ouverte  par  la  perte  du 
droits  civils,  du  moment  où  celte  perte  est  eDcourat, 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  II  de  ta 
sur  la  jouissance,  la  perle  ou  la  suspension  des  droiU 
civils  et  politiques  (1).  —  Cio.^  18  et  suiv. 

Art.  5â0.  Si  plusieurs  personnes,  respectivement  appe- 
lées à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  daai 
un  même  événement,  sans  que  l'on  puisse  reconnaître 
laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  de  sur- 
vie est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  i 
leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sese-  —  Civ-, 
1135,1137,1138. 

Art.  58i.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moina 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  tes  UD3  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  le»  autres 
plus  de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir 
survécu.  —  du-,  1135.  1137,1138. 

Art.  582.  Si  ceux  qui  outpéri  ensemble,  avaient  quinze 
ans  accomplis,  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours 
présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  ri- 
la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

l\)Lik  mon  ct'Weipei-Udfii  droit!  \  fur  \:i]ai  du  31  aidtSU.  (V.BtMl, 
gluift  de  J'ai-I,  lU  luaiien)Béié  ibolia  \  |wgs  4D;. 


■  S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie, 
qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature,  doit  être  admise  :  ainsi,  le  plus  Jeune  est  présu- 
mé avoir  sui-vécu   au  plus  âgé.— de-,  1135,  liïT  1138. 

Art.  583.  La  loi  distingue  deux  séries  d'héritiers,  les  7î3i 
héritiers  légitimes  et  les  béritiera  naturels.  (*)■ 

Chaque  série  roule  exclusivement  sur  elle-même  ;  et  il 
n'y  a  concours  des  deux  séries  à  une  succession,  ou  dé- 
volution d'une  série  à  l'autre,  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment exprimés, 

A  défaut  d'héritiers  dans  l'une  ou  l'autre  série,  les 
biens  passent  à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas  à 
l'Etat.  —Cir.,  444.  592   et  s,,  624,627  et  s. 

Art.  584.  Les  héritiers,  soit  légitimes,  soit  naturels,  7.21  mod 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  (2). 
dédint,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de 
la  succession  :  l'époux  survivant  et  l'Etal,  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans  les  formes 
(lui  seront  déterminées.  —  Cii\,  592  et  s.,  6'?9,  651  et  s., 
704,  808,  812,  914.  10O7.  ■    ■ 
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CHAPITRE    II 

DBS  QCAI.ITÊS  BE(jUISES  POrR  SUCCÉDER. 


I.  585.  Pour  succéder,  il  faut  nécesBai rement  exister '^5  ^"a 
h  t'instaut  de  l'ouverture  de  la  succession,  —  Cîo-,  laii 
125,  845. 

Art.  586.  Sont  incapables  de  succéder  :  7$Si:i 

i'  Celui  qui  n'est  pas  encore  couf-u  ; 


t^iiimo  :  i   leor  dsiaui,   ici   mens 

pn.1  lïut."' 
ODat.îr.m.  Les  h«Fi1i<r>  l«gili- 
'     '«■  d«  plein  droit  du  bMDi, 


t-i  faire  enïojBr  m  postiHiun  par 
juilida  àira  Im  toram  qui  (srool 
dâtcnolDiBi. 
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2°  L'enfant  ijui  n'est  pas  né  viable; 

3°  L'individu  ijui  a  encouru  la  perte  des  ilroita  (I- 
vils  (1).  -  Civ.,  18,  19,  134,  578,  579,  845. 
lod  Art.  5B7.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  ^'an 
biens  meubles  que  son  parent  étranger  ou  haïtien  a  laii- 
ses  dauB  le  territoire  de  la  République  (2).  —  Civ.,  450i 
740. 

L'àlrangor,  n'ayant  point  la  propriêlé  des  choses  immohj* 
lières,  ne  saurait  èlre  admis,  comme  llùrilier,  à  la.  lioitaUoB 
des  immeubles  d'une  succession.  —  Cass.,  G  avril  1886. 


Art.  588.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tel), 
exclus  des  successions  : 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt  : 

2/'  Celui  qui  a  porté  contre  le  défUnt  une  accusaliin 
capitale,  jugée  calomnieuse  ; 

3o  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  di- 
funt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  —  Civ.,  72 
/.  Cf.  20,  21,  290.  —  Peu,,  44,  240,  S64,  266. 
1,  Art,  58.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  oppotl 
aux  ascendants  ou  descendants  du  meurtrier,  ni  à 
alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  épouse,  ni  À  se* 
frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveni 
et  nièces.  —  Cio.,  558-3",  595  et  s.  —  /.  cr.,  20,  21, 

Art.  590.  L'Iieritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  reve- 
nus dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  U 
succession.  —  Pr.,  136,451,  45ïet3. 

Art.  591.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  â  la  succee- 
sion  de  leur  ctief,  et  sans  le  secours  de  la  reprèsenta- 


(I)  Li  m^r 
loi   du  iX 

ma' 

le  3  i:l& 
tSBl. 

jbo 

ItS'i, 

orenl.    *ir*ng8r 
dedoin  le  larr 

loir 

bis 

nga 

PM- 

awbtttùtm 
qœ  lonqa^  ae  m  traave  ■ 
de  rtne  des  dcox  igme».  —  Cv.,  66.  flS7.  flS. 

Art- SM.  C«ttie  pfCBicn  «ràiM  i^àce  CBin  kB  Bbms  m. 
paternelle  et  maUxaéB^  0  bb  ao  lUI  plu  4e  firàîM 
entre  les  diT»«e»  1 

cbaque  ligne  appartient  à  Hiéritîer  o»  aux  I 
plD»  proches  en  degrê.  sauf  le  cas  de  la  r 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprèa. 


a  bèrifiNs  les      .^■H 
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Art.  595.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  noBj- 
bre  des  générationa  :  chaque  génératioa  s'appelle  un  d<h 
gré- 
Art.  596.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle 
ligne  directe,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qtà 
descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne  collatérale,  It 
suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pii 
les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descen- 
dante et  en  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  de*- 
cendent  de  lui;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  per 
sonne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

Art.  597.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrèi 
qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fil! 
est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré  ;  le  petit-flls, 
au  second  ;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul, 
l'égard  des  flls  et  petit-fiis. 

Art.  598.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  compl«al' 
parles  générations,  depuis  l'un  des  parents  jusque  et 
non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
l'autre  parent. 

Ainsi  deux  tVères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et 
leneuveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germaiiu, 
au  quatrième;  ainsi  de  suite. 

Section   11 

De  la  1  epreieiitaltan. 

).       Art.  599.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi. 

dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la 

place,  âans  le  degré  et  dans  les   droits   du  représenta 


Art-  600.  La  représentation  ; 
ligne  directe  descendante. 


lieu  à   l'infini   dans  L 


Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  1 
du  (lél\int  concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant 
prédécédé,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant 
morte  avant  lui,  les  descendants  desilits  enfants  se  trou- 
▼ent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  —  Civ., 
591,  597,  857. 

Art.  601.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  741. 
ascendants;  le  plus  proche  dans   cliacune   des  deux  li- 
gnes exclut  toujonps  le  plus  éloigné.  —   Civ.,  595  et  s-, 
612  et  s. 

Art.  602.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  742. 
admise  en  faveur  des  enfants  et  descendants  des  frèi'es 
ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  â  la  succession 
concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous 
les  lï'ères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  suc- 
cession se  trouve  dévolue  â  leurs  tlescendants  en  degrés 
égaux  ou  inégaux   —  Civ.,  595  et  s.,  618. 

Art.  603.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  743. 
admise,  le  partage  s'opère  par  souclie  ;  si  une  même 
souche  a  produit  plusieurs  hranches,  la  subdivision  se 
tiùt  aussi  par  soudie,  dans  chaque  brandie,  et  les  meni' 
bres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  téte> 
—  Civ.,  621,  674.  -  Pr.,  856. 

Art.  601.  On  ne  représente  que  les  personnes  qui  sont  7*4, 
décédées,  ou  qui  ont  encouru  la  perte  des  droits  civils. 

On  peut  représenter  celai  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé.  —  Civ.,  17, 18,  613  et  s, 

Section  111 
Des  succetsiona  déférées  aux  descendants,  toit  légiti- 
mes, soit  naturels  (I). 
Art.  605,  Les  enfants  légitimes  ou  leurs  descendants ''*5'*'« 


Vi. 

*3. 
44, 
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succèdent  â  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  îiïeiiles,  ou  aaim 
a  Bc  end  an  ta,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéni- 
ture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  muriaget. 
—  Civ.,  2FI3, 304,  584,  501 ,  592,  599.  603,  023,  7iS,  743. 
Mlmod  Art.  606.  Les  enfants  naturels  n'héritent  de  leur  p6re 
'  '■  ou  mère,  ou  de  leurs  ascendants  naturels,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 

Ils  n'héritent  jamais  des  ascendants  légitimes  de  leur 
père  ou  mère.  —  Civ.,  333,  583. 
Voy.  note  (c),  BOUS  l'arlicle  li. 
7459*ir.    Art.  GQ7.  Les  enl'ants  ou  leurs  descendants  succfedent 
par  égaies  portions  et  par  tête,  quand  ils  :iont  tous  de  la 
même  série,  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  ehel: 
ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 
partie  par  représentation,  —  Civ.,  595  et  s.,  599,  603, 
604,  646. 
7D7mûd    ^'^-  ^'8-  S'il  y  a  concours  de  descendants  légitimes  et 
(2).    de  descendants  naturels,  la  part  de   l'enfant   naturel 
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HtitiOM  et  étrangers.  —  V.  Décret  i 
CoMlIt-  iHÎ'J:  Conuit.  scin^Ile,  an.  3). 

Art.  Mi-  Si  le  défiitit  n'a  laissé  ai  postérité,  ni 
ni  «wur,  ni  descendants  d'eux,  la  succession  se 
par  tnoitié  entre  leti  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et 
les  anceDdant»  de  la  ligne  maternelle. 

L'aiicendant  i[Ui  se  trouve  au  degré  le  plus  proclie, 
recueille  lanioitië  alTectée  à  sa  ligue,  à  l'exclusion  Je 
touK  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête.  — 
Ciw-,  595et8,,01B,  674,  744. 

Art.  613.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclu^ondi 
touM  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enûoU 
ou  du  H  fondants  décèdes  sans  postérité,  lorsque  lesoltjeU 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  ^ecuei^ 
lent  lu  prix  qui  peut  en  être  dû  :  ils  succèdent  aussi  I 
l'acllon  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire,  - 
riV„610,  741,769,  770. 

Art.  014.  Loi-sque  les  père  et  mère  d'une  personne 
décèdée  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé 
dos  Irèrtis,  sieurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succes- 
sion se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  la  moitU 
seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  fat- 
lancent  «ntre  eux  également. 

L'aulne  moitié  appartient  aux  ^res,  sceurs  oadat- 
ceudants  d'«ux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  seetlN 
V  du  préseal  ctiapitr*.  —  f ir-,  saâ,  ttlô. 

.\r(,  dlîh  DaDS  te  cas  oi»  la  persMuie  dAcédca  sm 
IHwtfrité  Ui«se  des  INres.  swars,  oa  iea  deaceaiMM 
d*«ux.  si  !«  pfr«  ou  la  mien  tst  prêdc«c4é,  U  portiaa  fil 
tut  aurait  rtail  ilèrolu^.  ciatoroitiMcK  «H  préeééart 
«twle.  se  rvuait  à  U  BK>itié  dêfêrêe  ma  frères,  ■■■■ 
wa  A  iMirs  T«pn»aunt$,  aîBîi  qtill  sets  e^lïfa*  àk 


',    Art.  616.  La  soceetskm  de  rcs&at  motard,  décédé  ?g 
I   sans  postérité  léeitiBie  ou  nabucile,  ci  s^  frère,  ni  t' 

Bffiur  aatareU  ni  de&cendantfl  d'eu,  cet  dénufiie  aa  père 
I  ou  à  la  mér«  qni  t'a  recouM  :  oa  psr  m»bé  à  totu  les 
j  deui,  s'il  a  été  reconna  par  rnn  ci  par  fartre.  —  Ci  r-, 
,'  305.612,  ^ 

Voy,  Dole  (c.  sona  l'art-  It 

Art.  617.  Les  ascendants  légitiDe*  de  Teatat  natmel 
|l  même  recoona,  n'ont  aucun  ^mt  à  n  neecsnon. 

Du  reste,  les  dispositions  des  attieles  612, 613,  61 1  et 
!  BIS,  sont  en  tout  applical>Ies  aux  aaeendaaAs  aatimls 
I  VMant  à  la  niccession  de  l'enCant  aatnnel  reconini,  soil 
,'  nais,  soit  avec  des  frère«  on  «eon  nalnrels  r 
ou  des  ctescendaiils  d'eox. — Cie.,  fSA. 
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t  l'uljcle  71. 


tMiceaùnu  collatérales,  loit  légitime»,  toU 
naturelle». 


R  618.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  ;; 
personne  décédée  sans  postérité,  ses  frères,  sœtm,  oa 
leurs  descendants,  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'ex- 
clusion des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Us  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  cha- 
pitre. —  Civ.,  592,  593,  598,  599,  625. 

Art.  619.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  décédée  7! 
sans  postérité  lui  ont   survécu,  ses  frères,  soeurs,  ou 


i 


leurs  ropr^BenLantM,   no   sont  appelés  qu'à  la  m 
la  Bucwsaion.  Si  1b  père  ou  la  mère  seulement  aliii 
vécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarte.- 
Clv.,  625. 

TiS.  Art  620.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quaitll 
(l<)TolUB  aux  frères  et  sœurs,  aux  termes  de  rartictof 
précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  B'Df 
sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  dllTé.reQts,k 
division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pslet 
nelle  et  maternelle  du  éél^ut  :  les  germains  prennent 
part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  consanguisti 
chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  defrbru 
ou  sœurs  que  d'un  cAlé,  ils  succèdent  à  la  totalité,  Il 
l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  liguo.  — 
—  Cio.,  503. 

7-'3.  Art.  621.  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs,  ou  ded«- 
ceudauts  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  OU 
l'autre  ligne,  la  succeaston  est  déférée  pour  moitié  av 
ascendants  survivants,  et  pour  l'autre  moitié,  mxl 
parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux   au  ni6iD6 
degré,  ils  partagent  par  tête.  —  Civ.,  593. 

7:i.  Art.  632.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  on 
la  mère  survivant,  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  aai- 
quels  ils  ne  succèdent  pas  en  propriété. 

^J&,  Art  GS3.  Les  parents  au  delà  du  sixième  degré,  H^ 
succèdent  pas. 

A  défiiul  de  parents  au  degré  successible  dans  imi 

ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  U 

tout.  —  eu-.,  503,  5SU.  ' 

V.^SDf».    Art-  6S4.  L'eabnt  lutorel   mèma  necoona  Q*a  ncai 

|*^(l.>-jfQit  1  U  successton  dea  rollatàraax  légitimes  d«  M 

ftrt  ou  nèn  :  «t  récipruqu«inent  ces  col 


aucun  droit  à  sa  succession,  sauf  ce  qui  va  étve  dit  dans 
l'article  suivant.  —  Civ.,  617. 

Voy.  noie  (c),  sous  l'an.  14. 

Art.  625.  En  cas  de  prédécès  des  pfere  et  mère  d'un  ™ 
enl'aut  naturel,  décédé  sans  postérité,  mais  laissant  des 
frères  ou  sœurs,  les  hiens  qu'il  avait  reçus  de  ses  père 
ou  mère,  passent  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  les  actions  en 
reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  liiens  aliénés, 
s'il  est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  retournent  éga- 
lement aux  Itères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres, 
tiens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  légalement 
reconnus,  ou  à  leurs  descendants.  —  Civ.,  613, 

Voy.  Qole  aoui  raniole  71. 

Art.  026.  Du  reste,  les  dispositions  des  articles  618, 
619,  620,  021,  623  et  6'23.  sont  applicables  aux  Itères, 
sœurs,  ou  autres  collatéraux  naturels,  venant,  soit  entre 
eux,  soit  avec  des  ascendants  naturels,  à  la  succession 
d'un  frère,  sœur,  ou  autre  collatéral  naturel. 

Vo)'.  note  BOUS  l'art,  71. 

CHAl^ITRE  IV 

DES  DROITS  DU    CONJOiN'T    SURVIVANT  ET  DE  l'KTAT. 

<Voy.  L.  30  oûlobre  1860,  sur  le  mBriage  eniro  Haïliena  et 
étrangers,  art.  4  ;  Décret  9  octobrii  1S84,  modiflant  Conslit. 
1879;  ConsUt.  art  î,). 

Art.  027.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  point  de  parents  ''"'•B 
aa  degré  successible,  les  biens  de  la  succession  appar- 
tiennent au  coiyoint  noa  divorcé  qui  lui  survit.  —  Civ., 

lay,  583. 


(I)CI'- 


ile,  oa   la   prii  'le 


Art.  1)28.  A  dèraut  du  conjoint  sursivai 
est  acquise  à  l'EUt  (l|.  —   Cie.,    127,   571,  583,MiP 

670. 
1I3H.  Art,  629.  Le  coiyoint  survivant  et  l'administraUméi 
domaines  qui  préteadent  droit  à  la  succession,  sont  len 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  invenlitt 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  succe 
sionssous  bènéflce d'inventaire.  — Civ.,  653.  —Pr.,7 
et  H-,  831.832. 

770.  Art.  630.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  posseasionK 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succession» 
ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demudi 
qu'après  trois  publications  et  afflciies  dans  les  (i 
usitées,  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public 
Cit'.,97,  101.  —  Pr.,59.  89,118. 

771.  Art,  631.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  feii» 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  sulUsante  pou 
en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  du 
héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  : 
ce  délai,  la  caution  est  déchargée.  ~  Civ.,GÙi,it:06,  Ifffl. 
—  Pr.,U'i  et  s.,  833. 

772  (S)  Art,  632.  L'époux  survivant  ou  l'administration  de 
domaines  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalitée  q 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être  coft 
damnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  taéritlcnt 
s'il  s'en  représente.  —  Cio.,  937. 

(1)    Si  le    lifoUlll  c|-U!U    'UCCf 

vac*ale  -lu  an  dtBhàrmiiic,  sM 
ttttnl  pour  Hqulllrr  In  [raiid' 


tel  iav*nl3'ras.  serai 
tnn;  ■>■  houoniras  ,j 
gUia  qui    nuri    procède 


ndn»  CB!,   Jas  droit-   da    tiaiM' 
l 'nrcgitirtnifui    ne   trroai  f 
riLiltés.   CiTtmlBin  miHiM.   Ji 
i  juillet  IMK. 
P)    Ciï.  fr.   773  (SupprCn* 

iciM  IW,  770,  T7I  et  7IÏ  » 
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CHAPITRE    V 
l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succès- 


Section   PREMIÈRE 
De  l'acceptation. 
'Jtrt.  633.  Une  Buceeasion  peut  être  acceptée  purement  114. 
et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ., 
649. 6bg  et  s. 

Art.  63i,  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  suoceasion  (pii  775, 
loi  est  échue.  —  Civ.,  643  et  s.,  654. 

-  Art.  fi35.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valable-  '?1'i. 
ment  accepter  une  succession,  sans  l'autorisation  de  leur 
mari  ou  celle  de  la  justice,  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  Vt  de  la  loi  n-  6,  sur  le  mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits, 
ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  n«  9,  sur  la  minorité,  la 
tutelle  et  Vémancipation.  —  Civ.,  201,  203,  372  et  s. 
Yoy.  note  (c),  soub  l'art.  14. 

Art.  636.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  777. 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Civ.,  581,  585,  644,  649 
713. 

Art.  637.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  778. 
elle  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est 
tacite,  quand  l'héritier  t'ait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait 
droit  de  l'aire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  —  Civ. ,  648  et 
B-,  053. 

Art.  638.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur-  779. 
veillance  et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des 
«Gtes  d'addition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre 
I  la  qualité  d'héritier.  —  Civ.,  (155. 


—  198  — 

Art.  639.  La  donation,  vente  ou  transport  (luo  fait 
ses  droits  Buccessifs  un  des  héritiers,  soit  à  une  pe^ 
sonne  étrangère  à  l'hérédité,  aoit  à  tous  ses  coliéritiers, 
soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  accepta 
tioa  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  1°  de  la  renonciation,  même  gra- 
tuite, que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  cohéritiers;  2'  de  la  renonciation  qu'il  Tait 
même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
lorsqu'il  reçoit  le  pris  de  sa  renonciation,  —  Cto.,  63Ï, 
643,  651,  1469. 

Art.  640.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue, 
est  décédé  sans  l'avoir  acceptée  ou  répudiée  expressé- 
ment ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou 
la  répudier  de  son  chef.  —  Civ.,  584,  63!*,  G37,  643. 

ArL  641.  Si  ses  héritiers  ne  sont  pas  d'aMordpoar 
accepter  ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doitëtn 
acceptée  sous  bénéftce  d'inventaire.  —  Civ.,  652  et  s. 

Art.  642.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation 
expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  qu« 
dans  le  cas  où  celte  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un 
dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  .jamais  réclamer  sooi 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  oA  la 
succession  se  trouverait  absorhée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  qui  était 
inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  —  Civ.,  3t>8,  T78, 
830,  904,  909,  1022,  1087,  1090,  1098,  1163,  1240. 

Section  11 

De  la  roioriclalion  aux  successions. 

Art.  643.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 
sume pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe 
du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet 


i.H).—  Civ.,  97,  201,203,  G39  et  s-,  6W,  C5i,  718,  Sid. 
-  Pr.,  887. 

Art.  644.  L'iièritiar  ç[uî   renonce,   est  censé   n'i 
jamais  été  héritier.  —  Civ.,  601,  Q36,  6i7,  649,  ffi7. 

Art.  fi45.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéri-  ' 
tiers;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 
—  Cio.,  593  ets.,  630,  850,  851. 

Art.  646.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  "^ 
héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier 
de  son  degi'ë,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent  avec 
Ini,  les  enrants  viennent  de  leur  cbef  et  succèdent  par 
léte.  —  Civ.,  591,  599,  604. 

Ai't-  647.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  pré-  ' 
judice  tle  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser,  en  jus- 
tice, à  accepter  la  Edocession  du  clief  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas.  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier 
quia  renoncé.  —  Cio.,  679,  914,  956,  957,  1993. 

Art.  648,  La  faculté  d'accepter  ou    de  répudier  une  '8! 
succession,   se  prescrit  par  vingt  ans  (3).  —  Cim.,  fi36, 
d43,âû30. 

Art.  649.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  ^' 
D'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé, 
ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succe3sion,*sielle 
n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans 
préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis 
à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  pres- 
cription, soit  par  actes  valablement  fkita  avec  le  cura- 
teur à  la  succession  vacante.  —  Civ  ,  636,  670,  072,2030. 

(1)1 

lien  a 


T.  (r.  789.  La  iaïuJlé  d'aecep- 


1,  Art.  eso.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage, 
renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  alîéiHI 
les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  successitm- 
—  Civ.,  10,  730,  889,  921,  924,  903,  1175,  1385. 

1.  Art.  651.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  reoâi 
des  effets  d'une  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'j 
renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  no- 
nobstant leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendrai 
aucune  part  dans  les  ohjets  divertis  ou  recelés.  —  Ci'e., 
660,  1095, 11(=8,  1245,  12ti3.  —  i'i-,,829.  —Pé?t.,  325. 

Section  III 

Bit  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obligaliont 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

Art.  652,  La  déclaration  d'un  héritier  qui  n'entend 
prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit 
être  aite  au  greffe  du  tribunal  civil,  dans  leressort  duquel 
la  succession  s'est  ouverte:  elle  doit  être  inscrite  enrle 
registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renoncialion.  — 
Civ.,  97,633,648.  —Pr.,  831,  876. 

Art.  65''.  Cette  déclaration  n'a  d'effet,  qu'autant  qu'elle 
est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact 
des  biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront 
ci-après  déterminés.  —  Ciu-,  657,  660,  669,  H99  et  s.  — 
Pr.,829et  s. 

Art.  651.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  iuventsire, 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur 
sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours,  qui  com- 
menceut  à  courir  du  jour  de  respiration  des  trois  moi» 
donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  — 
Civ.,  633,  634,  656  et  S.,  659.—  Pr.,  175,  831. 


Art.  655.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  796, 
objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendiens  à  conser- 
ver, l'héritier  peut,  eu  sa  qualité  d'iiabile  â  succéder,  et 
sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation, 
se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  !a  vente  de 
ces  elTets, 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les 
publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  — 
Ctr.,  638,  f>64.  -   Pî-.,  538  et  3.,833ets.,  879. 

Art,  656.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven-  ' 
taire  et  pour  délibérer,  i'iiéritier  ne  peut  être  contraint 
à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui 
de  condamnalion  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont 
expirés,  ou  avant,  les  frais,  par  lui  faits  légitimement  1 
jusqu'à  cette  époque,  sont  à  la  charge  de  la  succession.      | 

—  Civ.,  654,  658,  669, 1913,  2027.  —  Pr.,  137,  i75. 

Art  657.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'hé-  7!)8, 
ritier,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  de- 
mander un  nouveau  délai,   que  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  accorde  ou  refuse,  suivant  les  circonstances. 

—  Civ.,  97,  059, 1243.  -  Pr.,  175. 

Art.  658.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  799. 
précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier 
justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès, 
ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la 
situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur- 
venues; s'il  n'enjustiQe  pas,  les  frais  restent  àsa charge 
personnelle. 

Art.  659.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expi- 
ration des  délais  accordés  par  l'article  654,  même  de 
ceux  donnés  par  le  juge,  conformément  à  l'article  657, 
la  faculté  de  faire  encore  inventaire,  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  iait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier, ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  qui  le  condamne  en  qualité 
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d'héritier  pur  et  siiiple.  —   Civ. ,  637   à  639,   052  el  s., 
1135,  1136.  — Pr-,  175,  831. 

Art.  660.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  reMé, 
ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de 
prendi'e  dans  l'inventaire,  des  effets  de  la  succession,  est 
déchu  duLiinéflce  d'iov  en  taira.  —  Civ.,  6K1,  tl53,  IStS, 
1262,  2035.  —  Pr.,  878.  -  Pén.,  325. 

Art,  661.  L'effet  du  Léoéflce  d'inventaire  est  de  doniur 
à  l'Iiéritier  l'avantage  : 

1"  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  bqugm- 
sion  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valenr  des  bieM 
qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  dn 
paiement  des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  U 
succession  aux  créanciers  et  aux  légataires; 

2°  De  ne  pas  conibndre  aes  biens  personnels  avec  ceui 
de  la  succession,  et  de  conserver  conti-e  elle  le  droit  da 
réclamer  le  paiement  de  ses  créances.  —  Cio.,  372,  663, 
642,704,2026.  —  Pr.,  886. 

Art.  662.  L'Iiéritier  bénéficiaire  est  chargé  d'adminii- 
trer  les  biens  de  la  successioQ,  et  doit  rendre  compte 
de  son  administration  aui  créanciers  et  aux  légataires. 

U  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnelî, 
qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son 
compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  ConcutreuM 
seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.  — 
Civ.,  665,  667,  704,  706,  928,  930,  1073,  1074,  1123,  1971. 
~Pr.,  452  et  s.,  886. 

Art,  653.  11  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'ad- 
ministration dont  il  est  chargé.  —  Civ.,  928,  1166f 
1756. 

Art.  664.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  sueceft* 
sion  que  par  le  ministère  d'un  olïcier  public,  aux  fiH' 
chères,  et  après  les  publications  accoutumées. 


S'il  les  représente  en   nature,  il  n'est  tenu  que  de  la 
<ièpréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négli- 
gence. —  Civ.,  655,  666,  869,1169,  1434.  —  Pr.,  833  et  s., 
879,  880.  '• 

Art.  665.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  806. 
l«s  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il 
est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothé- 
caires qui  se  sont  fait  connaître.  —  Civ,^  1861,  1933, 
1986. 

Art.  666.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  per-  807. 
sonnes  intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne 
et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'in- 
ventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non 
déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles 
sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion 
non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour  être  em- 
ployés à  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  —  Civ.^ 
664,  1806.  —  Pr.,  538,  876. 

Art  667.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  808. 
bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 
manière  réglés  par  justice. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les 
créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 
—  Cil?.,  503,  521,  722,  1860,  1933.  —  Pr.,  568  et  s., 
880. 

Art.  668.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré-  809. 
sentent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement 
du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les 
légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le 
laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du 
compte  et  du  paiement  du  reliquat.  —  Ctv.,  662,  815, 
818,  826,  830.  —  Pr.  464. 
Art.  669.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  810. 


.d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  s 
■sion.  —  Civ.,  656,  805,  1868. 

Section  IV 
Des  successions  vacantes. 

(V.  Loi  15  juin  ISAl,  sur  les  Buccessions  vacanlos  (i 
par  le  déurel  22  mai  1843,  remise  en  vigueur  par  l'arrêté  3fr 
novembre  1844), 

Art.  670.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante.  —  Civ., 
643,  652,  671,  2026.  —  Pr.,  887. 

Voy.  note  (c)  bous  l'arlicle  14. 
.   Art.  671.  Le  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  elle 
est  ouverte,   nomme  un  curateur  sur  la  demande  des 
personnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère publie.  —  Civ.,  97.  -  Pr.,  887  et  s. 

Voy.  noie  sousl'article  71. 

Art.  672.  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  est 
tenu,  avant  tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un 
taire;  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits;  il  répond  anl 
demandes  formées  contre  elle;  il  administre,  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
des  meuhles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du 
Trésor  public,  pour  la  conservation  des  droits  des  inté- 
ressés, et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra. ~Pr.,  831,833,  889,  890. 

Art.  67;i.  Les  dispositions  de  la  section  111  du  présent 
chapitre,  sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode 
d'administration,  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part 
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Ij^e  l'héritier  bénéflciaire,  sout.  au  sorplas,  communes  aux 
curateurs  à  successions  vacantes.  —  Cic,  653,  662  et  a.'. 
667  et  s.  —  Pr.,  133. 

Voy.  noie  (c),  sous  l'art.  U, 

CHAPITRE  VI 

f  DU  PARTAGE. 

Section  première. 
De  l'action  en  partage  et  de  »a  forme. 

Art.  674,  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  811 
rindivision  ;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué, 
nonobstant  prohibilions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  re- 
nouvelée. —  Civ..  10,  686  88-2  et  s  ,  ^6,  974.  1013,  I6i0, 

Art.  675.  Le  parlage  peut  être  demandé,  même  quand  816. 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou 
possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription.  — 
Civ.,  923,  1122,  1987,1996,  2030. 

Art.  676.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  g ITmod 
mineurs  ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  (')■ 
spécialement  autorisés  par  un  conseil  de   famille,  ou 
d'office  par  te  ministère  public. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient 
aux  parenta  envoyés  en  possession.—  Civ.,  100,  Il'i,  375, 
et  8-,  39i,  418,  696,  712,  HOO,  —  Pr.,  856  et  s. 

Art.  677.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets,  meubles  ou  immeubles 
à'  elle  échus,  qui  tombent  dans  la  conununauté  ;  à  l'égard 

0).[->r(.   Ir.   ne  [lit  pa*  menlioii  1  ItépuUiquB). 
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des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  'le  ma^ 
lie  peut  en  provoquei'  le  partage,  sans  le  concours  dei 
femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  dé  jouir  de  a 
biens,  demandai'  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoipier  I* 
partage  définitif,  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  1> 
femme.  —  Cw.,  199,  202,  1203,  1213, 13tS.  13:ii. 

Art.  678.  Si  tous  les  héritierà  sont  présents  et  majeurs, 
l'apposition  de  acelléa  sur  les  effets  de  la  succession  u'ert 
pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  fbrms 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
nables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  par- 
mi eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être 
apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  hé- 
ritiers, soit  à  la  diligence  du  ministère  public,  aoil  d'of- 
fice pai"  le  juge  de  pais  dans  la  juridiction  duquel  la  Bac- 
cession  est  ouverte.  —  Ch:,  97,  a37.  —  Pr.,  79(3,  874. 

Art,  679.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  esécutoire  ou  d'uM 
permission  du  doyen  du  tribunal  civil  {l).  —  Ct'c,  707, 
756,  957,  1972.  —Pr.,  796  et  a. 

Art.  680.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créan- 
ciers peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient 
ni  titre  exécutoire,  ni  permission  du  doyen  du  trilm- 
nal(3). 

Les  formalités,  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. —  Pr.,  814  et  s. 

Art.  681.  L'action  en  partage  et  les  conteatations  qid 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  sont  soumises  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licila- 
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lions,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relati- 
ves à  la  garantie  des  lots  entre  co-partageanls,  et  celles 
en  rescision  du  partage.  —  Civ.,  97,  717  et  a. 

Art.  682.  Si  l'un  dea  cohéritiers  reflise  de  consentir  au  8i 
partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode 
d"y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tri- 
bunal prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou  com- 
met, s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  dea 
juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 
—  Pr.,401  et  s.,  859. 

Art.  683,   L'estimation   des  immeubles  est  faite  par  8! 
experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur 
refuB,  nommés  d'office. 

La  procèe-verbal  dea  experts  doit  présenter  les  bases 
de  l'estimation  :  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  pai'tagé,  et  de  quelle  manière;  flxer 
enfin,  en  cas  de  division,  chacune  dea  parts  qu'on  peut 
en  former,  et  leur  valeur.  —  Pr.,  302  et  s.,  859  et  s. 

Art.  6tM.  L'estimation   des  meubles,  a 'il  n'y   a  pas  eu  Si 
de  prisée  faite   dans  un  inventaire  régulier,   doit  être 
toile  par   gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans 

Art.  685.  Chacun  des  coliéritiera  peut  demander  sa  82 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
Bîon;  néanmoin.^,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou 
opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, les  meubles  sont  vendus  publiquement,  en  la 
forme  déterminée  par  les  lois  sur  la  procédure,  —  Pr., 
fi38  à  517,  833  et  s. 

Art.  C8â.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  Sa 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licita- 
HoD,  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  rnsgeures, 
peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  par  devant 


un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent,  - 
368,  678,  956, 1459,  1870,  —  Pr.,8H,  860. 

Bien  qu'un  immeuble  Boil  partageable  ee  nature,  le  irib»-  1 
nal  peut,  d'après  les  cire  on  a  tu  nées  soumises  à  son  «(ipH-  1 
cialiou,  en  ordonner  la  licltation  pour  liquider  les  ftaUli] 
partage.  —  Cqm.  23  août  1K4, 

Voy.  noie  <c)   80U8  Tari.   U  el  noln  snus  l'arl.  i 

Arl.  687.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ontélS 
estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent, ou  nommé  d'ofûee,  si  les  parties  ne  a'acMf- 
dent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  offlcier,  aux  comptes  que  Iw 
co-par  ta  géants  peuvent  se  devoir,  à  la  tormationdel» 
masse  générale,  à  la  composition  des  lots  et  aux  ftmr- 
nisseraeots  à  faire  à  chacun  des  co-partageants.  — 
376,  703.  —  Pr.  859  et  s. 

Voy,  appendice,  la  loi  8  août  1877,   sur  le  Noiariat. 
lod    Art.  688.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  maas 

sommes  dont  il  est  débiteur  (t). 
l'a  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  i 
qui  il  est  dû,  prélèvent  une  somme  ou  portion  égal» 
sur  la  masse  de  la  succession  (3),  —  Civ.,  Ii53,  1251,  — 
Pr:,  86B. 

,  Ne  peuvent  être  consitlêrées  comme  valeurs  duea  à  la  muBS 
et  par  cunséquent  ne  sunt  pas  sujettes  au  rapport,  \tt 
Hommes  dépensées  en  folles  prodigalitéa  par  le  cohârititf 
flls  du  de  cKJus  et  conalatécs  simplement  par  les  lettres  d» 
reprochequoeottUrecevailde  son  pore.  —  Ciiî,<.  ISjuïUellBBB. 

Art.  689.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ca 
qui  reste  dans  la  masse,   à  la  composition  d'autant  ds 

(1)  CiT  fr.  8».  ChiqBO  çohSrilier  i  (J)  Civ.  T:  830-Î'»:  Lsg  prOtn;- 
r^glfi-  qui  s-runi  el-ip'ri.  enbliM,    en    objt»   de  m 
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lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers   co-partageants,  ou  de 

Bouclies  co-paPlageantes.  —  Pr.,  868. 

Art.  690.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  833,1 

I   doit  ÉTiter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  hérila- 

,   geaetde  diviser  les  exploitations;  et  il  convient  défaire 

entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 

meubles,  d'immeubles,   de  droits   ou   de   créances   de 

I  tBÈme  nature  et  valeur.  —  Cic,  685, 1007. 

Art,  691.  L'inégaiité  des  lots  en  nature  se  compense  833ni(K 
(  par  un  retour,  soit  en  rentes  lijpothéquées  sur  les   im-  C- 
meubles,  soit  en  argent.  —  Civ.,  1670-3",  1876. 
Art,  692.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  834, 
!  s'ils  peuvent  convenir  entre  eus  sur  le  choix,  et  si  celui 
'  '  ÎOi  a  été  choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas  con- 
twire,  les   lots  sont  faits  par  un   expert  que  le  juge- 
commissaire  désigne. 
Ils  sont  ensuite  lii'és  au  sort.  —  Pr.,  868,  872. 
Voj-,  note  (c),  sous  l'articlQ  14. 

Art.  693,  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  SK. 
«►■partageant  est  admis   à  proposer    ses  réclamations 
Wntre  leur  formation. 

Art.  694.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  mas-  836. 
wa  a  partager,  sont  également  observés  dans  la  suidivi- 
'ion  à  faire  entre  les  souches  co-partageantes. —  Civ., 
593  et  s.,  674  et  s.,  698.  —Pr.,  856  et  s. 

Art.  695.  Si,  dans  les  opérations   renvoyées  devant  un  837, 
Notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  i 

.  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
parties,  et  il  les  renverra  devant  le  juge-commissaire  j 

loaimé  pour  le  partage  ;  au  surplus,  il  sera  procédé  1 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procé-  1 
dure,  ~  Pr.,  867,  I 

Art.  696.   Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  kj5. 

j  C)  Ci»    fr.  833.    L'in  golii*   dos  1  rMaar.    soil   »n    ronlo,  toll  en  af-  , 

^U  la  Mlura  K  caotptnae  |iir  un  |  gcM. 


DU  s'il  y  a  parmi  eu.t  des  iiiterditB,  ou  des  raJneoK, 
juème  émancipés,  ie  partage  doit  être  l'ait  en  juttiM 
conformé  ment  aux  règles  preseriles  par  les  articles  Bfl 
et  suivants,  jusque  et  compris  l'article  précédent.  S'ilj 
a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dm 
le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  taUtr 
parlicuUer  et  spopial.  —  Cir.,  375  et  a.,  418.  —  Pr.,  âG« 
874. 


Voy. 


e  (u)  £. 


Art.  897.  S'ily  a  lieu  à  licitation.   dans  le  casdupri- 
cèdent  article,  elle  ne  peut  être  laite  qu'eu  justice,  a 
tes  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
mineurs  (I).  —  Civ.,  368,  1459  et  s.  —  Pr.,  842,  861)  Btt 

Voy,  note  (c)  bous  l'art,  li. 

Art.  098.  Les  partages  faiis  conformément  aux  rè^l» 
ci-dessua  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'aotori- 
sation  d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  minent^  < 
cipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  eoit  au  nom  des  A- 
sents  ou  non  présents,  sont  définitil^;  ils  ne  sont^ 
provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  point  ^ 
-  Ciu.,375et3.,  418,  1090. 


Voy.  noie  (o),  sous  l'arliclo  14. 

Art.  699.  Toute  personne,  même  parente  du  dWiiA 
qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  latxuelle  un  colièrititr 
aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  éwrlis 
du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  vt 
seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  —  Ci*-' 
624,  Hm,  719,  1472,  1477,  1748. 

II  n'y  B  plus  lieu  ii  rclrait,  loi'squu  la  cession  porte  tat 
corps  certain  s  et  déterminé  s,  a  moins  que  ceux-ci  ne  fori»^ 
l'universalité  de  la  succession  mubihâre  ou  immobillùH' 
Cass.  18  novembre  18G1. 

(DL'Wt.BSBfr.  aJauM;  ....Lea  |  étriagsra  y  tant  teultaf»  «Iwfc 


Art.  700.  Après  le  partage,  remiae  doit  être  faite  à  cha-842  (l). 
cun  des  co-partageaiita,  des  titres  particuliers  aux  otyets 
(jui  lui  seront  éclius. 

Les  titres  d'une  propriété  diyisée  restent  à  celui  qui  a 
la  plus  grande  part,  à  la  ctiarge  d'en  aider  ceux  de  ses 
co-pârtageaats  qui  y  aui'oitt  intérêt,  quand  il  en  sera 
requis. 

Les  titriïs  communs  à  toute  E'tiéréditè,  sont  remis  à  ce- 
lai que  tous  les  liéritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépo- 
sitaire, à  la  cbarge  d'en  aider  les  eo-partageants,  à  toute 
réquisition. 
I.    S'il  y  a  diRiculté  sur  le  choix,  il  est  réglé  par  le  juge- 

rssaire. 
Skctio.n   II 
Bu  paiement  des  dettes. 

Art.  7Û1.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eus  au  paie-  y. 

ment  des  dettes  et  cliarges  de  la  succession,  chacun  dans 

la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  —  CiM.,  584,  661,  823, 

S89,  iOU7,  1008,  t020,  U34,  1457,  1850. 
Art.  702.  Le  légataire  à  titre  universel  conlrihuu,  avec  871. 

lea  héritiers,  auprorata  de  son  émolument;  mais  le  léga- 
taire particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges, 
sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 
—  Cin.,  500,  661.  667,  704,  815,  818,  830,  1881. 

Art.  703.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  873^ 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des 
cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rembour- 
sées, elles  immeubles  rendus  libres,  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  im- 
meubles :  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur 

(I)  Le  ends  haïtien  n'a  ^■t  repro-  Ma  section  II  du  liire  frHiijaii,  cl  qui 


:« 


le  prix  total  ;  l'héritier,  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  in 
meuble,  demeure  seul  chargé  Ju  service  de  la  renie,i 
il  doit  en  garantir  ses  coiiéritiers.— Cîu.,  433,  1008,101 
1677,  1678,  1743,  1896. 

Art.  70i.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charp 
de  la  succession,  personnellement  pour  leur  part  el 
tion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  les 
recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  lé 
gataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquel 
ils  doivent  y  contribuer.  —  Civ.,  815,818,  1008, 1S« 
1881. 

Art.  705.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  ladel 
dont  l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  at 
droits  du  créancier,  contre  les  héritiers  et  successeurs 
titre  universel.  —  Civ.,  500,  826,  830,  1035,  1037. 

Art.  706.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de 
part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  an 
très  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  qui 
pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement 
supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  pay 
la  dette,  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créa 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier,  qui 
par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé 
faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  peraon 
nelle,  comme  tout  autre  créancier.  —  Civ.,  714, 615, 8 
823,  1000,  1004,  1035,  1881. 

Art.  707.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers 
successeurs  k  titra  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypo- 
thécaire est  répartie   sur  tous  les   autres,    au  marc 
livre. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  dérunt  sont  pareille 
ment  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  t 
néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivt 
l'exécution  qi^ebuitjours  après  la  signification 


S-tres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritiep.  —  Cii:, 
884,1001,  1005,  1881,  1992.  — Pr.,  469. 

Art.  708.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  8TS. 
Contre  tout   eréancier,  la  séparation  du  patrimoine  du 
AéfUnt  d'HTec  le  patrimoine  de  l'héritier.  —  Civ.,  661, 
■^Oi,  1878. 

Art-  709.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  eiercé,  879. 
lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  déftint, 
par  l'acceptation   de  rhéritier  pour  débiteur.  —  Civ., 
10il,l(S6et8. 

Art.  710.  11  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  880, 
le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  —  Cio.t 
661,  198,  204i. 

Art.  7!l.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  881. 
admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre 
les  créanciers  de  la  succession. 

Art.  712.  Les  créanciers  d'un  co-partageant,  pour  évi-  882. 
1er  que  le  partage  ne  aoit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence  ;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ; 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  euï,  et  au 

fdice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.  —  Civ., 
f75,  679,  680,  957,  1973.  —  Pr.,  338. 


I 


Section  111 
«  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 


713.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  8i 
eenl  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais 
ra  la  propriété  des  autres  efl'ets  de  la  succession.  — 


—  au  — 

Cif.,  681,  712, 708, 1007,  1193,  1459  et  s.,  1641,1870, 
1-876,  1880.  1892. 

Art.  714.  Les  cohéritiers  demeurent respeotîvementi 
rants,  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  èvicti 
seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  pi 
tage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  aoutlSitt] 
a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresN] 
de  l'acte  de  partage  :  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  ijul 
lé  coliéritier  souffre  l'éviction, —  Cû'.,  631,  717,  901.  W^ 
1411  et  s.,  1435,  1870. 

Art.  715.  Chacun  des  cohéritiers  est  personneJlemoill 
obligé,  en  proportion  de  sa  pai't  héréditaire,  d'indemni- 
ser son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'èric-  ' 
tion. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  porlioa 
dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le 
garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  —  Ctn-,  TÛT, 
1001,  1002,  1870  et  8. 

Art.  716.  La  gai'antie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
renleiUe  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
vent le  partage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de  l'insolvahilité 
du  débiteur,  quand  elle  n'est  sin'venue  que  depuis  le  par- 
tage consommé.  —  Civ.,  707, 1001, 1466  et  s. 


Section  IV 

matière  de  partage. 


De  la  ! 

Art.  717.  Les  partages  peuvent  être  rescindés    pour 
cause  de  violence  ou  de  dol. 

11  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des 
cohéritiers  établit  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du 
quart. 
.   La  simple  omission  d'un  objet  de  la 


inné  pas  ouverture  à  l'action  en  reacision,  mais  seule- 
inent  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  —  Cw.,  720 
■^  8.,  886,  91 1 .  1004,  1089  et  s. 

Art.  718.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  8^- 
Acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
■'^liérîtiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange 
«t  do  transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'ac- 
tion en  re-:cision  n'est  plus  admissible  contre  la  tran- 
saction faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le 
premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
de  procès  commencé.  —  Cii:,  1193,  1810,  1818. 

Art.  719.  L'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  889, 
une  vente  de  droits  succesifs,  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  coliéri tiers,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un 
d'eux.  —  Civ.,  699, 

_  Art.  730.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  ob-  BOÛ. 
Jets  suivant  leur  valeur,  à  l'époque  du  partage. 

Art.  7*21.  Le  déCendenrà  la  demande  en  rescision,  peut  891. 
en  arrêter  le  cours  et  empocher  un  nouveau  partage,  en 
offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément 
de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature.  -- Cîp.,  685,  698. 

Art  722,  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  892. 
en  partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  res- 
cision pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dul,  ou  à  la  cessation 
de  la  violence,  —  Civ.,  717,  907  et  s.,  1089,  1123. 


ji 
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LOI  N«  17 

Sur  les  doiiRtloiiM  cutre   vils  et  lea  tea- 


V.  Loi  31  OQtûb.  1876  sur  le  Limhro  (appemlU-e)  :  lois  21  Mit 
1862,  20  août  1872.  8  août  1877,  aur  le  notariat  (voir  ù 
dernière  loi  à  rappendice). 

CHAPITRE  PREMIER 

Diaposilions  générales. 

Art.  723.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  t 
gratuit,  que  par  donation  entre  YiU  ou  par  testameirt, 
dans  les  formes  ci-après  établies.  —  Cio..  572,  730  et  s.> 
739,  750  et  a.,  776  et  s.,  013,  1066  et  s  ,  1737.  20ii. 

Art.  72i.  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  leipiel 
le  donateur  se  dépouille,  actuellement  et  irrévocable- 
ment, de  la  cliose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui 
l'accepte.  —  Ci».,  731  et  s.,  757,  761,  760,  888  et  s.,  102, 
1307.  173-2,  1748,  1768. 

Art.  725.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testa- 
teur dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  d  e  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  — 
742,  748,  776  et  s-,  891,  896,  900,  905,  1103,  173i. 

Art  726.  Les  substitutions  sont  proliibéeg. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  rhériticT 
institué,  ou  le  légataire,  sera  chai'gé  de  conserver  et  de 
l'endre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  dona- 
taire, de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire  (1).  —  Civ., 
767,  85a. 
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Art.  727.  Sont  exceptées  de  l'article  précèdent  les  dis-  897, 1 
positions  permises  aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et 
scetirs.  au  cliapitre  VI  de  la  présente  loi. 

Art,  728.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  81 
î^pelé  à  recueillir  le  don,  l'iiéréditéou  le  legs,  dans  le 
cas  où  le  donataire,  riièritier  institué  ou  le  légataire  ne 
le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardés  comme  une 
substitution,  et  sera  valable.  —  Civ-,  Si5  et  s.,  889. 

Art.  729.  il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  B 
■vîfa  ou  testamentaire,  par  latiuelle  l'usufruit  sera  donné 
à  l'un,  et  la  nue-propriété  à  l'autre.  —  Civ.,  478  et  s. 
767. 

Art.  730.  Dans  toute  disposition  entre  TÎfa  ou  testa-  900»-l 
mentaire,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront 
contraires  aui  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non 
écrites.  —  Ch\,  10,  G"4,  827,  021,  034,  062  et  s.,  1173. 

CHAPITRE  II 


Art.  73t.  Pour  faire  une  donation  entre  Tifa  ou  un  tes-  ooi, 
tament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  —  Civ.,  aC9,  413, 904. 

Art.  733.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  rece-  ooa. 
voir,  soit  par  donation  entre  vifs.  Soit  par  testament, 
excepté  celles  ipie  la  loi  en  déclare  incapables.  —  Civ., 
19 et  8.,  411  et  s.,  803,  1207,1340,  1311. 

Art.  733.  Le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne  wsM 
pourra  aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au 
chapitre  IX  de  la  présente  loi.  —  Civ.,  895. 

Art.  734.  Le  mineur,  parvenu  â  l'âge  de  seize  ans,  ne  yoi? 

(fi)!!  n'js  de  snbalilutlon  prohibée  i  latrur,  la  simple  rfcommBUdAtlon  ie 
au»  mIIs  qui  réiuliii  d'uno  disposition    «a  pnrl,  qua  lu  lé^aUira  oonaarva  b( 

rabnlDài  uno  BUtnUIulion  prohibés,    choaea  llguefle,  ~Caa.  IVmarslSSe, 


—  2IS 
pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  concai- 
rence  seulement  dé  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  po- 
met  au  majeur  de  disposer.  —  Ciu.,  737,  895. 

Art.  735.  La  fomrae  mariée  ne  pourra  donner  aaW 
vii'a,  sans  l'assistance  ou  le  conaenteraenl  spécial  de  » 
mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  justice,  conformémai 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  201  et  'J03,  en  lilei 
«°  6,  SU)-  le  mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni 
d'autorisation  de  justice,  pour  disposer  par  testament. - 
Ci».,  1123,  1340- 

Voy.  note  sous  l'art.  71. 

Art.  736.  Pour  être  capable  de  recevoir  entra  vife,  il 
suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit 
d'être  conçu  à  l'époque  du  décèa  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou   le  testament  n'a 
effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  —  Civ.,  58B, 
586,  853. 

I  907  (I).    Art.  737.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  mu 
ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  p 
de  son  tuteur. 

Lamineur, devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profil  d» 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  Ir 
tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  i 
dants  des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteun. 
—  Cl!!.,  335  et  s.,  332,  385,  739,  1089. 
9^0  (2).    Art.  738.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  cMruF^e, 
les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traiti 


(i)  Civ. 


-lilM    puliliquf. 


>.  dfi 


isront  MtorMel 


u  dionit  MpériiU. 
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me  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  I 

iQurront  proltter  des  dispositions  enti'e  vii'a  et  testamen-  ■ 

aires  qu'elle  aurait  faites   en  leur  faveur  pendant  le  I 

OUr&  de  cette  maladie.  I 

Sont  eieeplées  :  1°  les  dispositions  rémuoératoires  fai-  M 

ae  à  titre  particulier,  eu  égard  aiis  facultés  du  disposant  M 

it  aux  services  rendus  ;  2°  les  dispositions  universelles,  ■ 

laoB  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi-  M 

'ement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  point  d'hè-  ■ 

itlers  en  ligne  directe  ;  k  moins  que  celui  au  profit  de  I 

[m  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  luL-méme  du  nom-  I 

ire  de  ses  héritiers.  I 

Lea  mêmes  l'ègles  seront  observées  à  l'égard  des  ml-  I 

lietres  du  culte.  —  Cii\,  595  et  s . ,  808  et  s.  I 

Art,  739,  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable,  gfi,  I 

lera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  lorme  d'un  con-  I 

rat  onéreui,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  person-  I 

nés  interposées.  1 

Sont  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  ■ 

lus  enfants  et  descendants,  et  le  conjoint  de  la  personne  I 

incapable,  —  Civ.,  rJ2,  736,  776, 1123,  1135.  ■ 

Art  740.  L'Haïtienne  pourra  disposer  que  de  ses  biens  912  „,oj  ' 
meubles  au  profit  d'un  étranger.  —  Cio,,  /i50, 5H7.  abr.  (l) 

CHAPITRE  111 

JORTION   DE  BIËMS  DlBrONlBLE  ET    UE   LA    RÉDUC- 
TION. 

Section  première. 
De  la  portion  de  biens  disponible. 
àpU  741  {Décret  22  maiiSiS).  Les  libéralités  par  actegiajM 
jnlre-vifs  ne  pourront  excéder  la  quotité  disponible  ""xi-  ' 
Siée  pour  les  libéralités  par  teatamenL— Cû'.,  747,  806. 
(1)  AiL  (f,_91î.  abrogé  par  la  loi  j  dans  ie  cm  où  obI  «ranger  poiirrail 
un  Étranger,    qu«|     (^  Civ.  tr.   913  :  Les   liblralilé;. 


Ancien  article  74t.  Les  libéralités  entre  yiCS  paunronljf 
ser  la  lotalitè  des  biens  présents  du  donateur. 

'   91^(1).    Art.  742.   Les  lil)éralités  par  testament  ne  pou 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  n 
son  décès  qu'un  enl'ant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  A 
enfauts  légitimes  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  o 
grand  nombre. 

S'il  y  a  concours  d'enfants  légitimes  et  naturels  ïifi 
lement  reconnus,  la  réserve  des  enfants  naturels  ne£- 
minuera  en  fien  la  portion  disponible. 

A  défaut  d'enfants  légitimes,  la  résene  sera  du  tien, 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel;  delà  moitié,  s'il  y  adea 
enfants  naturels  ;  et  des  deux  tiers,  s'il  y  en  a  trois  ouu 
plus  grand  nombre.  —  Cif.,  606,  748,  810,  890,  8ffi,  8». 

Art,  743,  Sont  compris,  dans  l'article  précédent,  sou 
le  nom  d'enfants,  les  descendants  en  quelque  degré  qtu 
ce  soit;  néanmoins,  ils  ne  sont  comptés  que  pourl'eiH 
fant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposint 
—  Civ.,  599  et  a, 
I  1)IB  (2).  Art.  744.  Les  libéralités  par  testament  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enl'ants.  le  d* 
nint  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  <I«s 
lignes  paternelle  et  maternelle,  et  les  trois  quarts,  l'U 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  se- 
ront par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle 
à  succéder;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  diM 
tous  les  cas  où  un  partage  eu  concurrence  avec  des  col" 
latéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  des  biens  à 
laquelle  elle  est  fixée.  —  Civ.,  612  et  s.,  618  et  s. 

toil  ttar  Bcru  entnvlft.  loit  mr  les-  Bie...  —  (L«B  art.  îr.  DIS  et  «T  pw- 
i  aussi  dei  il«ui  aonu  de  lihtn- 
9.  tandis  que  n 


t.  n«  pnorroni  excéder. 


1.  742; 


n  slini»  ( 


Il  que  In  1IW- 


Bolo  gner*  vift  on  par  lestamsgl,   rraoïlU). 


ir    poini 
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Art  745.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  916(1) 
libéralités  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des 
biens  du  disposant.  —  Civ,,  609,  741. 

Art.  746.  Si  la  disposition  par  acte  testamentaire  est  917  (1) 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur 
excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  une  réserve,  auront  l'option  ou  d'exécu- 
ter cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible.  —  Civ,,  499,  742  et  s., 
767,768,  1733,1734. 

Section  II 

De  la  réduction  (2). 

Art.  747  {Décret  du  22  mai  1843).  Les  dispositions  en-  920  (2) 
tre-vifs  qui  excéderont  la  quotité  disponible  seront  ré- 
ductibles à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succès. 
sion.  —  Civ.j  741,  896. 

Ancien  article  747  :  Les  libéralilés   entre- vifs  ne  seront, 
dans  aucun  cas  sujettes  à  réduction. 

Art.  748.  Les  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  excède-  9i0  (2) 


(1)  Voy.  noie  précédente. 

(2)  La  section  française  correspon* 
dante, presque  entière (nent  supprimée 
(iifls  le  Code  hait.,  est  ainsi  conçue  : 

.920.  Les  dispositions,  soit  entre- 
vifs,  soit  &  cause  de  mort  qui  excé- 
deront, etc.  {Le  rate  comme  dans 
^ft.  h  747). 

921.  La  réduction  des  dispositions 
entre  vifà  ne  pourra  être  demandée 
qoe  par  ceux  au  profit  desquels  la 
loi  fait  la  réserve,  par  leurs  béritlHrs 
on  ajrants-cause  :  les  donataires,  les 
Waires,  ni  les  créanciers  ou  dé- 
fiiot,  ne  pourront  demander  cette  ré- 
daeiioD,  ni  en  profiter. 

922.  La  réduction  se  détermine  en 
formant  une  masse  de  tous  les  biens 
existants  au  décès  du  donateur  du 
testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux 
dont  il  a  été  disposé  par  donations 
foire-vifs,  d'après  leur  éiat  à  l'époque 
^  donations  et  leur  valeur  au  temps 
do  décès  du  donateur.  On  calcule  sur 
toas  ces  biens,  apr^s  en  avoir  déduit 


les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la 
qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la 
quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

923.  11  n'y  aura  jam.  is  lieu  à  ré- 
duire les  donations  entre-vifs,  qu*a- 
p  es  avoirépuisé  la  valeur  de  tous  les 
biens  compris  dans  les  dispositions 
testamentaires;  et  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en 
commençant  par  la  dernière  donation, 
et  ainsi  de  suite  en  remontant  des 
dernières  aux  plus  anciennes. 

924.  Si  la  donation  entre-vifs  réduc- 
tible a  été  faite  à  l'un  des  successi- 
bles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens 
donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  iuji 
appartiendrait,  comme  héritier,  dans 
les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont 
de  la  même  nature. 

925.  Lorsque  la  valeur  des  dona- 
tions entre-vifs  excédera  ou  égalera 
la  quotité  disponible,  toutes  les  dis- 
positions testamentaires  seront,  ca- 
duques. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testa- 


rotit  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  fl 
tité,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  réduction  sera  faite  au  marc  la  livre,  sans  ai 
distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  partie» 
liers.  —  Civ.,  742  et  s.,  128i,  1312. 

Art.  749.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  où  le  testateur 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  M 
acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  pférérenceaui 
lieu,  et  le  legs  qui  en  seral'objet  nesera  réduit  qu'autant 
que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  résene 
légale.  —  Civ.,  684,  815,  830. 

CHAPITRE   IV 

des  donations  entre  vifs. 

Section  pbëmièhe. 

De  la  forma  des  donations  entre  vifs. 

Art.  750.  Tous  actes  portant  donation  enlre-vlfa  seronï 
passés  devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des  con- 
trats; et  il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.— 
Civ.,  734,731  et  s.,  766,  894, 1103,  11S4,  H25. 

Voy.  note  (c),  sous  l'article  14.  —  V .  lappendice)  la  loi  .U 
août  1379,  suc  le  notariat. 

Art.  TOI.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  i 
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||BUr  et  ne  ppodoira  aucun  effet  (pie  iln  jour  qu'elle  aura 
iftté  acceptée  en  termes  exprès. 

j  Si  l'acceptation  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  même  de 
donation,  elle  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  ■ 
par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera 
minute;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard 
âU  donateur,  ijue  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
acceptation  lui  aura  été  notifié.  —  Cio.,  639,  12^,  766t 
767,  881,  1103,  1124,  1125,  U63. 
Voy.  iiole  (e)  sous  l'arl.  14. 

Art.  75a.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  033, 
élre  faite  par  lui,  ou  en  son  nom  par  la  personne  fondée 
de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d'accepter  la  dona- 
tion l'aite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  dona- 
lions  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaire,  et 
une  expédition  devi'a  en  être  annexée  à  la  minute  de  la 
donation,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite 
par  acte  séparé.  —  Civ.,  1748,  1749. 
V6y.  noie  (c)  sousTarlicle  11. 

Art-  753.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  a3i.  J 
donation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas 
de  refns  du  mari,  sans  autorisation  de  justice,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescritpar  les  articles  201  et  203  de  la 
loi  sur  le  mariage.  —  Cit.,  210,  724,  765,  835,  81H,  917. 

Art.  754.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipétcjg  ^„ 
ou  il  un  interdit,  devra  être  acceptée  par   son  tuteur,  ei?"». 
conformément  â  l'aiticle  373  en  la  loi  n"  !>,  sur  la  mino- 
rité, la  tutelle  et  l'émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance 
de  son  curateur.  —  Civ.,  761. 

Art.  755.   Néanmoins,   les  père  et  mère  du  mineur  9  KJ-a 
émancipé  ou   non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants, 
mî'niâ  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  tuteurs,  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter 
-  Cic,  75y,  761,891. 


i 


.IG(1).    Art.  756.  Le  sourd- mu  et  qui  saura  écrire,  pourra  K 
cepter  lui-même,  ou  par  un  l'ondè  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  (iite  p» 
un  cui'ateur  nommé  à  cet  eS'et,  euirant  les  règles  établie) 
en  la  loi  sur  la  minarilÀ,  la  tutelle  et  î'émancipaiio*. 
Art.  757.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parbitt 
par  le  seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propiiéU 
des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  tradition.  —  Cio.,  57i,  751,  925 

Art.  758.  LorsfjTi'it  y  aura  donation  de  biens  suscep- 
tibles d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  conte- 
nant la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notifica- 
tion de  l'aceeplafion  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé, 
devra  être  faite  aux  bureauï  des  hypotlièques  dans  le 
ressort  desquels  les  biens  sont  situés.  —  Civ.  751,  8T6, 
1875,  1948,  19i9. 
Voy.  note  {a)  aoua  l'art.  14. 

Art.  759.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
du  mari,  lorsque  les  biensauront  étédonnés  à  sa  Temme;  ■ 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  ou  à  de« 
interdits,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des 
tuteurs  ou  curateurs.  —  Civ.,  331,  390,876  et  s.,  1905, 
1906. 
Voy.  noie  (c)  boub  l'art,  li. 

Art.  7C0.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  esceplê  toutefois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  ayant-cause,  et  le  donateur.  —  Civ.,  751,  757, 
877  et  a.,  1903  ets.,  1018,  1949. 
Voy.  noie  (c)  Sous  l'an.  14. 


I  939, 


I  910. 


—  225  — 

Art.  76t.  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmea  913. 
mariées,  ne  seront  point  reslitués  contre  le  défaut  d'ac- 
■  ceptalion  ou  de  transcription  des  donations  ;  saut  leurs 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  éeliet,  et 
sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insol- 
vables. —  Civ.,  331,  379,  418,  75'i,  755,  757,  877  et  s,, 
889,  931,  1125. 1168,  1160,  1213,  1888. 

Voy.  noie  (c)  boub  l'art.  14. 

Art.  762.  La  donation  eotre-vifs  ne  pourra  compren-  9 
dre  que  les  biens  présents   du  donateur  ;  si  elle  com- 
prend des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  — 
Civ.,  766,  883,  921.  1124,  1135. 

Art.  763.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  con-  9H.  \ 
ditions  dont  l'esécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  sera  nulle.  —  Civ.,  960,  964,  1124,  1125. 

Art.  764.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  0 
faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  dona- 
tion, soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé.  —  Civ., 
730.925,  1180  et  s. 

Art.  765.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  laSMifl). 
liberté  de  disposer  d'un  elTel  compris  dans  la  donation, 
ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  elfet  ou  ladite  somme  appar- 
tiendra auK  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

Art.  766.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  ne  ow. 
sera  valable  que  pour  les  effets,  dont  un   état  estimatif, 
signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  accep- 
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Art.  767.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  rèsem  1 
à  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un   autre,  deU  I 
jouissance  ou  de  l'usuÛTiit  des  biens  meubles  ou  irameii- 
Lies  donnés.  —  Civ.,  729. 

Art.  768.  Lorsque  la  donation  d'elTets  mobiliers  aof*  I 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu, 
à  l'expiration  de  rusufruit,  de  prendre  les  effets  donnés 
qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront  * 
etil  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  tiéritiers«> 
pour  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  concur^ 
rence  de  la  valeui'  (pji  leur  aura  été  donnée  dans  l'éU*' 
estimatif.  —  Cio.,  484,  486,  490,  504. 

Art.  769.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  re- 
tour des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  d«- 
donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécés  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur seuL  —  Ctv.,  613,  625,  893,  925,  966. 

Art.  770.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudra 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  reve- 
nir ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  liypotiièques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres 
biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dana  le 
cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  Je 
même  contrat  de  mariage,  duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques.  —  Civ.,  613,  SS7,  973,  mi. 


~eeptions  à  la  règle  de  Virrèvocahilité  des 
donations  entre-vifs  (i). 

t.  771.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révo-  'SSmod 
te  que  pour  cause  trinexécution  des  conditions  sous 
jOelleB  eUe  aura  été  faite,  ou  pour  cause  d'attentat 
fia  donataire  à  la  vie  du  donateur,  —  Cio.,  852,  965, 
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[,,j    Art.  772.  La  réTOcafion  n'aura  jamais  lieu  île  pliJal 
droit.  —  Civ.,  852,  974, 1441. 

Art.  773.  Dans  le  cas  de  la  l'évocation,   pour  camt  1 
d'inexécution  des  conditions,  lea  biens  rentreront  dm  ] 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypo-  I 
tlièques  du  chef  du  donataire,  et  le  donateur  aura  contt»  1 
les  tiers   détenteurs   des   immeubles  donnés,  tous  1H  I 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  —  Ca-,  \ 
852,  1802. 
ÏÏ  mod    Art.  774.  —  La  demande  en  révocation  pour  eau» 
d'attentat  à  la  vie  du  donateur,  devra  être  formée  dan» 
l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  dons- 
teur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  et» 
connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  do- 
nateur contre  les  liéritiers  du  donataire,  ni  par  les  liéri- 
tiers  du  donateur  contre  le  donataire  ;  à  moins  quB« 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  d^à  intentée  par  te 
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donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

Art.  775.  La  révocation  pour  cause  d'attentat  ne  préju-9^  mod 
diciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux 
hjrpothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  im- 
poser sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit 
antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait 
de  la  demande  en  révocation,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion prescrite  par  l'article  758. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné 
à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au 
temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de 
cette  demande.  —  Cii?.,  454,  481,  943,  1892. 

CHAPITRE    V 

DES    DISPOSITIONS    TESTAMENTAIRES 

(V.  Loi  il  août  1862,  sur  le  notariat  ;  Loi 24  août  1872,  modifiant 
loi  11  août  1862  ;  Loi  18  août  1877  sur  le  notariat.  {Voir cette 
dernière  loi  à  l'appendice). 

Section  première. 
Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

Art.  776.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testa-  967. 
ment,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous 
le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  pro- 
pre à  manifester  sa  volonté.  —  Ctv.^  731  et  s.,  742  et  s., 
808  et  s.,  820  et  s.,  841  et  s. 

Art.  777.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  mê-  90  >. 
me  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mu- 
tuelle. —  Civ.y  725,  807,  896. 

Art.  778.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  969. 
par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique. 

Art.  779.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  970. 
s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur; il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  —  Civ., 
807,813,814,841,1113. 
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Art  780.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qi 
reçu  par  deux  notaires, en  présence  de  deux  téinoiiii,M| 
par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins.  - 
805,  8W. 

Art.  781,  Si  le  testament  est  reçu  par  deui  notàWiB 
il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  Être  écrit  ptfB 
l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dleté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  (UcllB 
par  le  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lectO 
au  testateur,  en  présence  des  témoins. 

11  est  fait  du  tout  mention  expresse.— Cip.,  784, 789,80 

Art,  782.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur] 
e  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  s 
dans  l'acte  mention  expresse  de  sa   déclaration,  ainl 
que  de  la  cause  ([ui  l'empêche  de  signer.  —  Civ.,  f 

Art.  783.  Le  testament  de\Ta  être  signé  par  les  témoins 
et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  d 
deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  dea 
notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  el 
reçu  par  un  notaire.  —  Civ.,  "80,  789,  807. 

Art.  784.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  lest* 
ment  par  acte  public,  ni  les  légataires,  à  quelque  titn 
qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quï 
trième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  pJI 
lesquels  les  actes  seront  reçus.— Ciu.,  595  et  s.,  789,807 

Art.  785.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  test» 
ment  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dis 
positions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  soit  qu'I 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  con' 
tiendra  ses  dispositions,  ou  celuiqui  servira  d'enveloppS 
s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présenter! 
ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins 
ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence,  et  il  dècla 
rêva  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrt 
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et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le 
notaire  en  dressera  Tacte  de  suscription,  qui  sera  écrit 
sur  ce  papier,  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe; 
cet  acte  sera   signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire, ensemble  par  tous  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus 
sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et,  en 
cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  de- 
puis la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  Tacte  de 
suscription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'i 
en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'aug- 
menter  le  nombre  des  témoins.  —  Civ,y  789,  805,  807, 
814. 

Art.  786.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  077. 
faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé 
à  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte  avec  les 
autres  témoins,;  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé.  —  Civ.y  789,  807. 

Art.  787.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  978. 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testa- 
ment mystique.  -—  Ctt?.,  785,  807. 

Art.  788.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  970. 
qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mysti- 
que, à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au  notaire 
et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il 
écrira  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est 
son  testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  sus- 
cription, dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur 
a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ; 
et  sera  au  surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  785.  —  Cii?.,  807. 

Art.  789.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  a,ux  980. 
testaments  devront  être  mâles,  msgeurs,  haïtiens,  jouis- 
sant des  droits  civils.  —  Civ.,  13, 14,  19,  28,  398,  807. 


Des  règles  particulières  sitr  la  forme  de  certaiU 
testaments. 

EWl  mod    Art.  790.  Les  testaments  des  militaires  ou  des 
'  '*     dus  employés  dans  les  armées,  pourront  être  peçulj 
un  commissaire  des  guerres,  ou  un  officier  snpi  ~ 
en  présence  de  deux  témoins.  —  Cjiî.,  807, 
î)82moil    Art.  791.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est 
'  '"     ou  blessé,  être  reçus  par   l'ofBeieP   de  santé  en 

assisté  de  deu^  témoins,  —  Civ.,  804,  807. 
saimoil  Art.  793.  Les  dispositions  des  deux  articles  ppécédeall 
y''  n'auront  lieu  qu'en  ftiveur  de  ceux  qui  seront  en  eipè- 
H  ditiou  militaire,  ou  en  garnison  hors  des  villes,  ou 
H  mes  dans  une  place  assiégée,  dans  une  (orteresae  « 
"  autres  lieux  dont  les  communications  seront  interrom- 
pues à  cause  de  la  guerre. 
i)ii(i}.  Art.  793.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessni 
établie,  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  re- 

fvenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  lu 
Ibrmes  ordinaires. 
Art.  794.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  court 
d'un  voyage,  pourront  être  reçus,  savoir  : 
_  m    Ciï.   fr.  BSlj 
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À  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  par  Tofôcier  comman- 
dant le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  sup- 
plée dans  Tordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  le  sous-préposé  d'administration,  ou  avec 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain 
du  navire,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou 
l'autre  coiyointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le 
patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus 
en  présence  de  deux  témoins.  —  Civ.,  789,  804,  807. 

Art.  795.  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du  989. 
capitaine,  ou  celui  du  sous-préposé  d'administration,  et 
sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du 
maître  ou  patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être 
reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du 
service,  en  se  conformant,  pour  le  surplus,  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent.  —  Civ.j  804,  807. 

Art.  796.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  ori-  990. 
ginal  des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles  pré- 
cédents. 

Art.  797.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étran-991  mod 
ger,  dans  lequel  se  trouve  un  agent  de  la  République,  ^^^' 
ceux  qui  auront  reçu  le  testament,  seront  tenus  de  dé- 
poser l'un   des  originaux,   clos  ou  cacheté,   entre  les 
mains  de  cet  agent,  qui   le  fera  parvenir  au  Secrétaire 

OQ  devant  l'un  des  officiers  munici- 
paox  de  la  commune,  en  présence  de 
deax  témoins. 

986.  Cette  disposition  aura  lieu, 
tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient 
attaqués  do  ces  maladies,  que  de 
coQz  qui  seraient  dans  les  lietix  qui 
en  sont  infectés,  encore  auMls  ue 
fassent  pas  actuellement  malades. 

087  Les  testaments  mentionnés 
auideuz  précédents  arti<^lesy  devien- 
dront nais  six  mois  après  que  les 
commanications  auront  été  rétablies 
oans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve, 


ou  six  mois  après  quMl  aura  passé 
dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point 
interrompues. 

(1)  Civ.fr.  991.  Si  le  bâtiment  abor- 
de dans  un  port  étranger  dans  lequel 
se  trouve  un  consul  dé  France,  ceux 
qui  auront  reçu  le  testament,  seront 
tenus  de  déposer  Tun  des  originaux, 
clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de 
ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au 
ministre  de  la  marine;  et  celui-ci 
en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  du  domicile 
du  testateur. 


■l'Etat  ;  et  celui-ci  au  Grand-Juge,  qui  en  fera  ftiire  l6 
dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  pais  do  lieu  du  domicila 
du  testateur. 

'XBmoà  Art,  798.  Au  retour  du  bâtiment  en  Haïti,  aoit  dans  le 
^''  port  de  l'armement,  soit  dans  un  port  antre  que  celui 
de  t'armement,  les  deux  originaux  du  teâtament,  égale- 
ment clos  etcachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si,  con- 
formément à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé 
pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  de 
Vadminietrateur,  lequel  les  fera  passer  sans  dél^  au 
Secrétaire  d'Etat;  et  celui-ci  au  Grand-Juge,  qui  en  or- 
donnera le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

Art.  799.  Il  sera  ftit  mention  sui'  le  rôle  du  bâtiment, 
à  la  marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  ann 
été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  maini 
d'un  agent,  soit  au  bureau  de  l' administrateur. 

Art.  800.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en 
mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  m 
temps  04!i  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre 
étrangère,  où  il  y  aura  un  oMcier  public  haïtien  ;  auquel 
cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  àtisiè 
suivant  les  formes  prescrites  en  Haïti,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  le  pays  où  il  aura  été  fait.  —  Civ.,  805, 807. 

Art.  801.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes 
aux  testaments  faits  par  les  simples  passagers,  qui  n« 
feront  point  partie  de  l'équipage.  | 

Art.  803.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  pr6B-  i 
crite  par  l'article  704,  ne  sera  valahle  qu'autant  que  1*  ' 
testateur  mourra  en  mei',  ou  dans  les  trois  mois  api**  ' 
qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aun  p^  | 
le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Wl.  ia    retour  du    liilimral    on  i  l'autre  aiaii  éli  J(pos«  ptadaat   i^ 


onrormtinenti  raitiiHe  présidant,  I 


lime,  ne  préiiosé  Ica  fera  paiw"^ 
in  ordunnera  ladépâl,  ujnïi  qa'J 


Art.  803.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pomfa  contenir  !»7, 
aucune  disposition  aii  profit  dea  officiers  du  bâtiment,  s'ils 
ne  sont  parents  du  testateur.  —  Ci».,  784,  7'J4  et  s.,  807. 

Art.  804.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-  9 
dessus  de  la  présente  section,  seront  signés  pai-  les  tes- 
tateurs et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  oi\  la  présence  de  deux  témoins  est  re- 
quise, le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre 
n'aura  pas  signé.  —  Civ.,  789,  790,  807. 

Art.  805.  Un  Haïtien  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  91)9  J 
pourra  l'aire  ses  dispositions  testamentaires  par  un  acte. 
sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'arti- 
cle 779,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  oii  cet  acte  sera  passé.  —  Civ.,  7,  1102, 

Art.  800.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  ]00D>*| 
pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  Haïti, 
qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon,  au  bureau  de  son 
dernier  domicile  connu  en  Haïti  ;  et  dans  le  cas  où  le 
testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y 
seraient  situés,  il  devi'a  être,  en  outre,  enregistré  au  bu- 
reau de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse 
èlre  exigé  un  double  droit.  —  Cie.,  91,  97. 

Art.  807.  Les   formalités  auxquelles  les  divers  testa-  loûtj 
ments  sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente 
BBdion  et  de  la  précédente  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

Section  111 
'  Des  instiliiliom  d'héritier,  et  des  legi  en  général. 

Art.  808.  Les  dispositions  testamentaires  sont,  ou  uni-  lOOSfl 
TârselleS)  ou  à  lilre  universel,  ou  à  titre  particulier. 


Chacune  de  ces  dispositions,  aoil  qu'elle  ail  été  ftita  ' 
s  la  déaomination  d'insUtuUon  d'IiérlLier,  30il  qu'ellt 
ail  èlè  faile  sous  la  dênomînaLion  de  legs,  produl 
effet:,  saivanl  les  règles  ci-après  établies  pour  lesUgi  1 
UDÎversels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  lei  I 
legs  particuliers.  —  Ciu.,  809,  8!6,  820. 

Section  IV 


Du  legs 


niversel. 


Art.  809.  Le  legs  universel  est  la  disposition 
mentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  i 
son  décès.  —  Civ.,  649, 7^4,  776,  849,  850. 

Art.  810.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par 
la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  si 
mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire 
universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 
biens  compris  dans  le  testament.  —  Ct«.,  58i,  742  et  a. 

Celle  demande  n'est  pas  Décessaire,  quand  le  lègs'aire  udI- 
versel  détient  l'uni vcrsalilé  des  biens  successoraux,  que 
cette  détentinn  dule  d'avant  ou  d'après  la  mort  du  testateur. 
—  Casx.  30  septembre  1S53. 

Art.  811.  Néanmoias,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le 
testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande 
en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année,  depuis  celte  épo- 
que ;  sinon,  cette  jouissance  ne  commencera  que  du 
jour  de  ta  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la 
délivrance  aurait  été  volontairemenl consentie.  — Pr.,65. 

Art  812.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
d'héritiers  auxquels  une  quotiliè  de  ses  biens  soit  réser- 
vée par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein 
droit,  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  délivrance.  —  Civ.,  7i2  et  s. 


Kl 

.  813.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  laMP 
esécution,  présenté  au  doyen  du    tribunal  civil 
le  ressort  duquel  (1)  la  succession  est  ouverte  :  ce 
lient  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  doyen  dres- 

jirocès-verh^  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  ^H 

de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  ^H 

les  mains  du  notaire  par  lui  commis.  ^H 

Si  le  testament  est  dans  la  l'orme  mystique,  sa  présen-  ^H 

tation,  son.  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  ^H 

faits  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouverture  ue  pourra  ^H 

se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  té-  ^Ê 
moins,  signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui  se  trou- 
veront sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  —  Pr.,  805,  807. 
,    Art,  814.  Dans  le  cas  de   l'article  812,  si  le  testament  lOUB. 

estolograplie  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  ^M 

tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordon-  ^H 

nance  du  doyen,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  ^H 

sera  joint  l'acte  de  dépôt.  —  Civ.,  779,  785,  786,  1 108.  ™ 

Art.  815.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  lûOU. 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession 

du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  ^M 

et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  et  il  sera  tenu  d'ac-  ^H 

quitter  tous  les   legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  ^| 

qu'il  est  expliqué  aux  ai-ticles   748  et  749,  —  Civ.,  499,  ^M 

661,  701  et  s.,  742  et  s.,  809,  1878,  1881.  ■ 

Seotion  V  ^B 

Du  legs  à  litre  unioersel. 

Art.  81 5.  Le  legs  à  litre  universel  est  celui  par  lequel  lOlO. 

le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  ^_ 

lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,   un  tiers,  ^H 

ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  ^H 


r.  1007.,. 


'■■  î 


I 


ijuotité  lise  de  tous  ses  immeubles  on  de  tout 
bilier. 

Tout  autre  legs    ne  forme   qu'une  disposition  àliln 
particulier.  —  Civ.,  690,  742  et  s-,  825. 

Art.  817,  Les  légataires  à  titre  universel  seront 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers   auxquels  tiu 
quotité  des  biens  est  réserrée  par  la  loi;  à  leur  dé&nl. 
au:  légataires  universels  ;  et,  à  défaut  de 
héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  en  la  loi  n°  ie,tvr 
les  successions.  —  Cio.,  592  et  s.,  742,  809,  820. 

I.  Art  818,  Le  légataire  â  titre  universel  sera  teon, 
comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges  A 
la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sapifl 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  letout.  ^Cff.i 
702,  742et  s.,  823. 

l.  Art.  819.  Lorsiiue  le  testateur  n'aura  disposé  ([ue  d'u* 
quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  ftût  i 
titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  W 
legs  particuliers  par  contribution  avec  les  béritlert*  -^ 
Civ.,  702,  743  et  s.,  823. 


Des  l 


Section  VI 
s  particuliers. 


n 


Art.  820.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire» 
du  Jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée^ 
droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  le  légataire  particulier  ne  pourra  a» 
mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre 
les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'articU 
817)  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été 
volontairement  consentie.  —   Civ.,  499,  824,  847,  887, 


1015,     Art.  821.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  cliosc  léguée 


M 


-—  239  — 

courront,  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et 

sans  qjjHï  ait  formé  sa  demande  en  justice  : 

1"  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
Tolonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament; 

£•  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été 
léguée  à  titre  d'aliments.  —  Civ,,  499,  1733. 

Art.  822.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance,  seront  1016. 
à  la  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  léga- 
taire. * 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  tes- 
tament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans 
que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre 
qu'au  légataire  ou  à  ses  ayant*cause.  —  Civ.^  742  et  s., 
i034. 

Art.  823.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débi-  10  7. 
leurs  d'un  legs,  seront  personnellement  tenus  de  l'ac- 
quitter, chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
profiteront  dans  la  succession. 

Us  en  seronttenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jus* 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, dont  ils  seront  détenteurs.  —  Civ.,  701  et  s., 
815,  828,  1007, 1008,  1878,  ^881. 

Art.  824.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accès-  1018. 
soires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au 
jour  du  décès  du  testateur.  —  Civ.,  428,  451,  870,  1031, 
iiOO. 

Art.  825.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  ^019. 
^'nmeuble,  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions^ 
ces  acquisitions  ftissent-elles  contiguës,  ne  seront  pas 
Censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du 
^^gs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissements^   ou  des 


—  240  - 

constructions  nouvelles  faites  ïurle  l'ouds  légue.ODd'i 
enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceiiite. 
Cin.,  816. 

lOîO.  Art.  826.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  cbo» 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  Jette  de  la  succes^in, 
ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers  ou  si  elle  est 
d'un  usuCruit,  celui  qui  doit  acgiiitter  le  legs  n'est  pdit 
tenu  de  l'en  purger,  à  moins  im'il  n'ait  été  chargé  de  k 
faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur.  —  Ctu. 
500,  668,  703, 7i6,  1881,1935,  IMS. 

toai.  Art.  827.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chote. 
d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  comia 
ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  —  Ch\,  8ii, 

1022.  Art.  838.  Lorsque  te  legs  sera  d'une  chose  indéter- 
minée, l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  U 
ineilleui'e  qualité,  et  il  ne  pourra  non  plus  l'offrir  delà 
plus  mauvaise.  —  Civ.,  978, 1032. 

1013.  Art.  829.  Le  legs  tait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  ~ 
mestique,  en  compensation  de  ses  gages.  —  Cio.,  ^(flS, 
1135,  1137,  1138. 

10!*.  Arl.  830.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du 
legs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hj^- 
tliècairedes  créanciers.  —  Civ.,  668,  70Î,  188!. 

Section  VII 
Des  exécuteurs  testamentaires. 

1025.     Art.  831 .  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 

exécuteurslestamentuires. 
1M6.       Art.  832.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  C 

seulement  d'une  partie  de   son  mobilier,  mais  elle  n 

pourra  durer  au-delà  de  l'an  et  jour,  à  compter  de  bo- 

décès. 


—  241  — 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 
-  Civ.y  438,  810,  812. 

Art.  833.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  1027. 
offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  une 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers, 
ou  en  justifiant  de  ce  paiement.  —  Cet?.,  438. 

Art.  834.  Celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger,  ne  peut  pas  1028. 
être  exécuteur  testamentaire.  —  Civ.,  916,  1754. 

Art.  835.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécu-  ^^^9. 
tion  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement 
de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  201 
et  203,  en  la  loin^  6,  sur  le  mariage. 

Voyez  note  sous  l'art.  71. 

Art.  836.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen-  1030. 
taire,  même  avec  l'autorisation  de  son  curateur  ou  tu- 
teur —  Civ.,  361, 391  et  s.,  916,  1754. 

Art.  837.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  1031. 
les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  ab- 
sents. 

Us  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif, 
ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de 
deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 
Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et 

ils  pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution, 

intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 
Us  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  tes-» 

tateur,  rendre  compte  de  leur  gestion.  —  Civ.,  329,  678, 

812,  832,  840.  —  Pr.,  538  et  s.,  833  et  s. 
M.  838.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  1032. 

passeront  point  à  ses  héritiers.  --  Civ,,  584, 1767, 1774. 
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—  3i2  - 
j.  Art.  83y.  S'il  y  a  plusieurs  esécuteurs 
qui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  dé&uliti. 
très  ;  et  il»  seront  solidairement  responsables  do  am 
du  mobilier  quileura  été  confié,  à  moins  que  le  tnU 
n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  cbacond'enM 
Boit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  —  C 
987  et  s.,  1759. 
i.  Art,  8i0.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  tesl 
pour  l'apposition  des  scellés,  l'inventaire)  le  cooi[ 
les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  c 
de  la  succession.  —  CiV.,  1868. 

SeCTKJN  VllI 
ùe  ta  révocation  des  laslamenls  et  de  leur  caàw 

b.  Art.  Sil.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoque* 
tout  ou  en  partie,  que  pai'  un  testament  postérieur, 
par  un  acte  devant  notaii'C,  portant  déclaration  du  ■" 
gement  de  volonté.  —  Civ.,  807,  813,  844,  H03,  1123 

i.  Art.  8i2.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révo 
ront  paa  d'une  manière  expresse  les  précédents»  n'ann 
ront,dan8  ceux-ci,  que  celles  des  dispositions  y  conte 
qui  se  ti'ouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles 
qui  seront  contraires. 

1.     Art.  843.  La  révocation  faite  dans  un  testament  poi 
rieur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte 
sans  e.xécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institua 
du  légataire,  ou  par  leur  reftis  do  recueillir.  —  Civ._ 
736  et  s.,  841. 

i.  Art.  844,  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente 
facullé  de  rachat  ou  par  échange,  que  lera  le  lesta,t 
de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  H 
cation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore 
l'aliénation  postérieui'e  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
tré  dans  la  main  du  testateur.  —  Civ.,  864,  865,  U 
1475. 


hvt.  845.Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  1039, 
Celui  en  Vaveup  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au 
Btateur.  —  Cio-,  124,  580,  89S,  893. 

Art.8i6.  Toute  disposition  testameoEaire  faite  sous  une  iOlU. 
mditîoD  dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle 
le,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne 
ïit  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou 
'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  où  le 
igataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 
-Ciu.,730,  738,958,  973. 

Art.847.  Lacondition,  qui,  dans  l'intention  dutesta-lOU. 
eur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition, 
l'empêchera  pas  l'Iiérilier  institué,  ou  le  léjrataire,  d'a- 
roirnn  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. — 
Cip.,  958,  971,972,975. 

Art.  848.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  tola-  1042. 
lement  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

lien  sera  de  même,  si  elle  a  péri,  depuis  sa  mort, 
•ans  le  lÈiit  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait 
été  mis  en  retard  de  la  délivi-er,  lorsqu'elle  eût  égale- 
iDent  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  —  Cio.,  930, 
tÛ87,  tf68,  1169. 

Art,  849.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  1013. 
'orsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera, 
on  86  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  —  Civ.,  19, 
'13,736,773. 

Art.  850.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  lO'it. 
^gutaires,  dans  le  cas  où  le  legs  serafïiit  à  plusieurs 
otyointement. 

jjR  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le 
M'a  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testa- 
'Ur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  cliacun  des  co-Iéga- 
lires  dans  la  chose  léguée.  —  Cio.,  645,  809,  820, 1135 

s. 
^Àrt  851.   11   sera  encore  réputé  fait  conjointement,  t0t5. 


—  244  — 

quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à 
plusieurs  personnes,  même  séparément.  —  Cw,^  1004, 
1005, 1135. 
10^  Art.  852.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  T71, 
^^  ^  ^  autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation 
entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en  révoca- 
tion des  dispositions  testamentaires  (1). 

CHAPITRE  VI 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS 
DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SES 
FRÈRES  ET  SŒURS. 

1018.  Art.  853.  Les  pères  et  mères  auront  la  faculté  de  dis- 
poser, par  acte  entre- vifs  ou  testamentaire,  de  tout  ou 
partie  de  leurs  biens,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  enfants,  à  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des- 
dits donataires.  —  Civ.,  726,  727,  736,  888. 

1049.  Art.  854.  Sera  valable  la  disposition  que  le  déftint  aura 
mod(2)  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  par- 
tie de  ses  biens,  avec  la  charge  de  les  rendre  aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des- 
dits trêves  ou  sœurs  donataires.  —  Cet?.,  726,727,736, 888. 
Art.  855.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  les 
dispositions  testamentaires  ne  pourront  excéder  la  por- 
tion disponible.  —  Cii;.,  741  et  s.,  747  et  s. 


(1)  (a)  Civ.  fr.  :  Les  mêmes  cause? 
qui,  suivant  Tarlicle  95)  et  les  deux 
premières  di- positions  de  l'article  955, 
autoriseront,  etc..  . 

(Les  causes  indiquées  par  cet  ar- 
ticle sont  :  l'inexécution  des  condi- 
tions, l'attentat  à  la  vie  du  dona- 
teur, et  le  fait  de  s'être  rendu  cou- 
pable envers  le  donateur  de  sévices, 
délits  ou  injures  graves.  Le  droit 


haïtien  ne  connaît  que  les  deux  pre- 
mières causes), 

(b)  Civ.  fr.  1047.  Si  cotte  demande 
est  londée  sur  une  injure  grave  faite 
à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit 
ôlre  intentée  dans  l'année,  à  compter 
Uu  jour  du  délit. 

(2)  Civ.  fr.  1040.  Sera  yalable,  en 
cas  de  mort  sans  enfants,  la  dispo- 
sition, etc. 


856.  Les  dispositions  permises  par  les  articles  853  lo-i), 
i,  ne  seront  valables   qu'autant  que  la  charge  de 

litution  sera  au  proût  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naitre 

^  ^ln  grevé,  sans  eieeption  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

Ï' —  Civ.,  726,  727. 
Art  857,  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  ll'Sl . 
*ii  profit  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des  enfants  au 
premier  degré  et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
ces  derniers  recueilleroot  par  représentation  la  portion 
de  l'enfant  prèdécédé.  —  Civ.,  595  et  s.,  599  et  s.,  607. 
Art.  858.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  1052. 
kiens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge 
de  restitution,   acceptent  une  nouvelle  lihéralité,  faite 
par  un  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condt- 
Uon  que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront 
grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  di- 
viser les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,   et  de 
renoncer  â  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première, 
isnd  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris 
la  seconde  disposition.  —  Civ.,  913,  925. 

Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'é-  lO'iH. 
[6  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance 
'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur  grevés  de  restitution, 
l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profil 
appelés,  ne  pourra  pr^judicier  aux  créanciers  du 
'é  antérieurs  à  l'abandon,  —  Cio.,  6i7,  956,  ffi7, 
1340. 

Art.  860.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir, 
sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotau:;,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur 
l'aurait  expressément  ordonné.  —  Cio.,  1325, 134a,  1357, 
1888.  1902. 

Art.  861.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  1033. 
les  articles  précédents  pourra,  pai-  le  même  acte  ou  par 
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un  acte  postérieur,  en  forme  autbenUgue,   nommer  no 
tuteur  chargé  de  l'exécution  de  cette   disposition  :  tt 
tuteur  ne  pourra  élrc  dispensé  que  pour  une  dea  causM 
espriraèea  au  chapitre  I  11  de  la  loi  n»  9,  sur  la  minorilt, 
la  tutelle  et  VémancipaiioH.  —  Cio.,  350  et  s.,  880, 110!. 
1056,     Art-  863.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  ati 
la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mineur, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  ifai 
donateur  ou  teatateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  m 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  —  C 
33Qet  s.~Pr.,  773  et  s. 
1037.     Art.  863.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'arliele 
précédent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et 
dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  pro- 
fit des  appelés,  à  la  diligence,   soit  des  appelés,  s'il» 
sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur,   s'ils 
mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent   des   appelée 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la 
diligence  du  ministère  public   près  le  tribunal  civil  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte.  — Cio,,  97,  361,859. 
f05g       Art.  864.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  li 
i"  a-  charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  ^ 
composeront  la  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où 
il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  —  Pt\,  830  el  s- 
lUTiS       ^'■'^-  ^^-  ^^^  inventaire  contiendra  la  prisée  à  Juste 
*■  •".    pris  des  immeubles  et  effets  mobiliers . 
]q:^j.      Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  ei 
dans  le  délai  fixé  par  la  lai  n'  16  sur  les  successions,  et 
présence  du  tuteur  nommé  pour  l'eiécution.  Les  ftsil 
seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition.  - 
f_'(o.,65iets. 
106),      Art.  866.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  â  la  requâtedi 
grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  te 
mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  Hommé  pour  l'çjfc 
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cution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur.  —  Cio., 
761. 

Art.  867.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux   deux  articles  1061. 
précédents)   il   sera  procédé  au  même    inventaire,   à 
la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'article  863,  en 
y  appelant  le  grevé  ou   son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé 
pour  l'esécution.  —  Pr.,  830  et  s. 

Art.  868.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  i^'- 
procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  do  tous  les 
meubles  et  effets  compris  dans  la  dispositiou,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux 
articles  suivants.  —Ci».,  363,  506  et  s.,  833  et  s. 

Art.  869.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo-  1063. 
biliàres  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la 
condition  e-'cpresse  de  les  conserver  en  nature,  seront 
rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitu- 
tion. —  Ciu.,  437  et  s.,  486. 

Art.  870.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  lOGi. 
valoir  les  terres,  seront  censés  compris  dans  les  dona- 
tions entre  vifs  ou  testamentaires  des  dites  terres  ;  et  le 
grevé  sera  tenu  seulement  de  les  faire  priser  et  estimer, 
pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution. 
—  Çiv.,  428,  824. 

Art.  871.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  i065 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  '"  "• 
emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix 
des  meubles  et  eil'eta  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui 
aura  été, reçu  des  effets  actifs.  —  Civ.,  366  et  s. 

Art.  873.  Ce  délai  pourra  être  prolongé  s'il  y  a  lieu.    10(S  ï'a 

Art.  873.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  em-  l'IiG. 
ploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront 
recouvrés  et  des  remboursera  eu  ts  de  rentes  ;  et  ce,  dans 
trois  mois,  au  plus  tard,  après  (ju'il  aura  reçu  ces  de- 
niers. —  Ch\,  1678. 

Art-'  874.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  ç[ui  1067. 


aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition.  S'il  t 
désigné  la  nature  des  effets  dans  lesiiuels  l'emploi  iloit 
être  Tait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  <n 
avec  privilège  sur  des  immeubles.  —  Civ.,  1862. 

Art.  875.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédent» 
sei^  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution.  —  Cio.,  861  et  s. 
I.  Art.  876.  Les  dispositions  par  acte  entre  Tifs  ou  testlp 
mentaires,  à  ctiarge  de  restitution,  seront,  à  la  dîli^oce, 
soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  ren- 
dues publiques,  savoir  :  quant  aus  immeubles,  par  11 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  du 
bypothèques  du  lieu  de  la  situation,  et,  quant  aux  som- 
mes colloquées  avec  privilège  sur  les  immeubles,  psr 
l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  —  Ci»., 
758  et  B.,  1873,  1915. 
).  Art.  877.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
la  disposition,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et 
tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  et  interdits,  sauf 
le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion, et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
restitués  contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  môme 
le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  —  Civ., 
760  et  s. 

1.  Art.  878.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance 
que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient 
avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle 
de  la  transcription. 

2.  Art.  879.  Les  donataires,  les  iégataîresi  ni  même  les 
héritiers  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareil' 
lement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  début  ' 
de  transcription  ou  inscription.  —  Civ.,  760  et  a. 

[3.      Art.  880,  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  pep- 


sonnollement  responsable,  s'il  ne  s'est  paa,  en  tout 
point,  conformé  aux  i^ègles  ci-dessus  établies  pour  cons- 
tater, les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'em- 
ploi (les  deniers,  pour  la  transcription  et  l'inscrîptiom 
et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et 
fidèlement  acquittée.  —  Ch\,  761,  861  ets.  -  Pr.,  133, 
130- 

Art.  881.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  1071. 
le  cas  même  de   l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  res- 
titué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  articles  du  présent  chapitre,  —  Civ.,  761, 
861  et  s. 

CHAPITRE  Vil 


Art.  882.  Le  père  et  mère,  et  autres  ascendants,  pour-  1075. 
ront  faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distri- 
bution et  le  partage  de  leurs  biens.  —  Civ.,  1191. 

Art.   883.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  1076. 
entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  condi-        _ 
lions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  ou 
les  testaments. 

Les  paitages  faits  par  actes  entre-vifs,  ne  pourront 
avoir  pour  olget  que  les  biens  présents.  —  Cf'u,,  085, 
690  et  s.,  704,  713,  730,  762,  775,  827,  890,  1208,  1385. 

AtL  884.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  i077. 
jour  de  son  décès,  n'ontpas  été  compris  dans  le  partage, 
ceux  de  ses  biens  qui  n'y  auront  paa  été  compris,  seront 
partagea  conformément  à  la  loi-  —  Civ.,  674  et  s.,717, 

Art.   885.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  1078. 
enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descen- 
dants de  ceux  prédécédès,  le  iiartage  sera  nui  pour  le 
tout.  11  en  pouiTa  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 


forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  desceaJants  qui  n'j 
auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceuv  entre  qni 
le  partage  aurait  été  fait.  —  Cio.,  674,  717,  883. 
|,1079.  Art.  886.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra 
l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  dM 
dispositions  faites  par  prèciput)  que  l'un  des  co-partagés 
aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet 
—  Ch.,  717,  742.  911,  1039,  1093,  1125,  203). 

Art.  887.  L'enfant  qui,  par  une  des  causes  exprimées 
en  l'article  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ai- 
eendant,  devra  faire  l'avance  de»  frais  de  l'estimatioa,  et 
il  les  supportera  en  définitive,  ainsi  que  les  dépenies 
de  la  contestation,  si  ta  réclamation  n'est  pas  fondée. 
Pr.,  137,  138,  9^,  958. 


^MOS 


CHAPITRE  VUl 

DES    nONATIONS   FAITES   PAR    CONTRAT    DE    MARIAQG   AUX 
EPOUX  ET  AU.t  E.VFANTS  A  NAITRE   Df  MARIAGE, 

,  Art.  888.  Toute  donation  entre-vifa  de  biens  présents, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ouàrna 
d'eux,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour 
les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  dos  entants  à  naître, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  de  la  pré- 
sente loi.  —  CiU.,731  et  s.,  793,85:î. 

Art.  889.  Les  père  et  mëre,  les  autres  ascendants,  les 
parents  collatéraux  des  épou-t,  et  même  toutes  autres 
personnes,  pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer 
de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit  de« 
enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  dona  ' 
leur  survivrait  à  l'époux  donataire. 
Pareille  disposition,  quoique  faite  au  profit  seulement 


des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  loujoui's,  dans  ledit  ea.'j 
de  snryîe  du  doualeiu',  présumée  faite  au  pruât  des  an- 
fantB  et  descendants  à  naitre  dn  mariage.  —  Civ.,  739, 
853,  1223. 

Art.  890.  Les  libéralités  faites  dans  la  forme  poilée  au  11 
précédent  article,  seront  irrévocables  comme  les  dona-^j 
lions  de  liiena  présents,  mais  réductibles  à  la  portion  dis- 
ponible comme  les  dispositions  testamentaires.  —  Cic, 
7t2,  748,921,  1385. 

Art.  891.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  W 
ne  pourront  être  attaquées,  ni   déclarées  nulles,  sous 
prétexte   de  défaut  d'acceptation.   —   Civ.,  751   et  s., 
1173. 

Art.  892.  Toute  disposition  faite  en  TaTeur  du  mariage  IC 
eera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. —  Civ-,  "K, 
971. 


tl)   ClT.     îr.     1083,   La    donation. 

\ei   if\Kt   <t   cliartfea  de  la  taaxi- 

d>na    la  (orme  (jorlue  au   fiidàtal 

ankle,    Mra  jrrtTorabIc,  ea  a>  um 

lOBO.   U  donation   par  conlrat   de 

tmlcinsnt  <|u<  la  donniBurne  pourra 

mariage  en  lateut  des  «poui   et  di-e 

ploo   <lifiH*.r.   à    Hue  graloil,   d« 

enracu  à   naître  de  leu7  oia.ieee. 

otiJBtB  camirns  daiw  la  doaaLioii,  ti 

pourra  eocore  «ira  [site,   &  condilton 

M   i.'eil  pour  lominïB  modiques,   i 

de  pajer  indulioclement   toute»   les 

lilr.  de  tScompcns.  ou  autrenienl. 

dellea  etchsrtea  de  la  eueceialon  du 

lOM.     {Supprimé    danê    le    code 

donateur,  ou  io«s  d'autres  conditïona 

Aotl.).  Lt   aonalioD  par  coniral   de 

di:iil  l'eiiculion  dépendrait  de  ea  TO- 

mariage  pourra  «ire   (siia  eamulaù- 

lonlé,  par  quelque  perwinnc  que   la 

«omcnl  dea  biens  pr«Knt>  el  a  Tenir. 

dooalion  !oa  taite  ;  la  donataire  tera 

en    lout   Ml   en  parlie,  à   la   charge 

tenu  d'accomplir  ces  condilione,   a'il 

quU  wri  »nneiê  a  l'acte  m  6W  dee 
dtUes   «l  tharisea  d^i   doDaleor  eito- 

tiau  [  et  en  cas  que  le  dopaleur,  p»r 

UDlei  au  Jour   de   la  dooalion  ;  au- 

contrat  de  marisge,   se  soit  rieerift 

quel  cas.    .1   xra  libre  ao  donaialrr. 

b  liL.rti  de  dup^r  d'un  elTet  com- 

lora  da  dàie  du  oonaleor,   de  l'en 

pris  dam  la   donaiioD   de   ses  biens 

tenir  aui  bisni  présent!,  en  rcnoutanl 

prêeen»,    on    d'une    mmuie    Gie    (i 

aa  ■upcraa   dn   bieni  du    donateur. 
hail.).  3i   I^tat  dunt  eH  mPnlion  au 

prendre  Bi:r  cet  mèmea  bieni,  l'elfel 

OD    la   tomme,   s'il    meurt    ean»  ta 

BToir  difpoti,  eeroot  ceniit  compris 
dina  la  denatiott,  el   appirtienurtut 

BD  donataire  ou  i  wi  heriiian. 

prteenM  et  t  ■remr,  le  dooMaIro  seia 
dunatlon  pour  le  toDl.  Eu  eaa  u'ic- 

'  iowl  Touûa'dmallooï'riilW  Uk 

ifoax  par   leur  contrat  de  mariage, 

oei'lelton.   il  ne  pourra  réclamer  que 

seront,  lois  do  l'oUTertnre  de  la  tuc- 

le»  blem  qo.  le  IroiiTeront  oislanli 

ee^ion  du  donateur,  r6ducilbles  a  la 

»  jour  dû  dteia  du  donaleur,   et  il 
»...«,.„..  .M    „.:.....«.    ri.  in.,,.. 

periion  dont  la  1m  lui  permcltaii  de 

4 


|,1(I8U,     Art.  893.  Les  libéralités  faites  à  l'un  des  êpoui,  i 
les  termes  de  l'article  889  ci-dessua,  deviendront  ci 
ques.sile  donateur  survitàrépous  donataire  et  à sapM- 
térité.  —  Civ.,  845. 

CHAPITRE  IX 

DUS    liISPOSITlONS   ENTRE    EPOUX,    SOIT  PAR    CÛW 

MARIAGE,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE  (i).  ^ 

L  (091.     Art.  894.  Les  époux  poutronti-par  contrat  de  martlf* 
dkmI.  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  1«1- 


del'l«i|.ï^^'".ms  '■''  '■'  """' 


1093.  (Comms  I 

1DDG.  TojM  A 

i   dpoui  pemlanl  [i 


■oit  (Imple.soit  râripraquc,  ssrs 
mile  »ui  régies  élnbltes  por  la 
pitre  prfc4denl,  i  Vcgiud  des  d 
lloni  panlllci  qui  leur  seront  f 

iraosmîBFlblâ  aux  anfanle  ls>u> 

mariage,  aa  cas  da  d^cès  do  l'i 

doantalre  arsnt  l'Apaui  donal^ur. 

109i.  L'<|iODX  poiirra,  Hil  p»r 


quésB  par  le  surrenani 
Wn.iCommtdarul 
ilSi.  Ltamma  du  I 

nouvel   époux  qu'une 
lâgitime  le   moins    pn 


e  pourrenl  m 


peser  an  rameur  c 
proprlâli,  da  loui 
aiipOMrati  faveu 


ariagc,  elcellearaliaspar 


laiiaerail  dag  aoliots  ou  daueudanls,   i 


—  253  - 

les  donations  qu'ils  jugeront  à  propos,  en  se  conformant 
aux  règles  ci-dessus  prescrites.  —  Civ.f  750  et  s.,  771 
et  s.,  891,  1173,  1265,  1301, 1902. 

La  clause  du  contrat  de  mariage,  d'après  laquelle  le  survi- 
vant hérite  des  biens  de  prémourant,  produit  pour  le  sur- 
vivant un  droit  d'hérédité  qui  date  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession et  nécessite  de  sa  part  une  demande  en  délivrance» 
surtout  si  le  de  ctijus  a  laissé  des  héritiers  réservataires.  — 
Cass.y  25  août  1851. 

Art.  895.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  1093, 
donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  ^^) 
par  donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'as- 
sistance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage,  et  avec  ce  consentement  il  pourra 
donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  msgeur  de 
donner  à  l'autre  conjoint.  — Civ,,  136  et  s.,  329, 733  et  s., 
1094, 1173,  1184. 

Art.  896.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  1097. 
se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune   ^^^ 
donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte.  -  Civ.,  730,  777. 

Voy.  note  sous  l'art.  333. 

LOI  N°  18 

Sur  les  contrats,  ou  les  obligations  eoniren- 
tionnelles  en  général. 

(Voy.  Loi  31  octobre  1876  sur  le  timbre  (à  l'appendice). 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Art.  897.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  uoi. 
une  ou  plusieurs  personnes   s'obligent,  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 

(1)  Voy.  noie  1,  p.  252. 
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^H  quelque  cliose.  —    Viv.,   572,  1*13,  916,   '.125,  ilOO^I».,! 

^H  112Ë,  1156  et  s.  I 

^^KtOâ.  Art.  898.  Le  contrat  est  si/nallaffmatique  ou  bilalèni,  I 
^^B  lorsque  les  contractants  s'obligent  réciproquement  la  I 
^^Ê  uns  envers  les  autres.  —  Ciu.,  tllO,  1126.  I 

^^ElI03.  Art.  899.  11  est  unilatéral,  lorsqii'une  ou  plusleun  I 
^^F  personnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autna,  1 
^^1  sana  que  de  la  part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engaî»  I 
^H       .  ment.  —  Civ.,  1111,1112.  I 

^^H{104.  Art.  <JO0.  Il  est  cominidalif,  lorsque  chacune  des  pff-  I 
^^H  ties  s'engage  adonner  ou  à  Faire  une  chose  quiestregu-  J 

^^M  dée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  te  1 
^^1  que  l'on  fait  pour  elle.  I 

^H  Lorsque  t'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  siiB  < 

^^1  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  évèn*- 

^^M  ment  incertain,  le  contrat  est  aléatoire. 

^^BdlC6.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  le({uel  l'ai» 
^^B  '  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  grs- 
^H 

^Hll06,  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  eba- 
^Hl  cune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  — 
^BL  Civ.,  1367,  173t,  1748. 

^^^107 J"a  Art.  90t.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomlni- 
tion  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à 
règles  générales,  qiii  sont  l'objet  de  la  présente  loi. 
iifflS-a    Art.  902.  Les  règles  particulières  à  certains  contrats 

Isont  établies  dans  les  lois  relatives  à  chacun  d'eux;  et 
les  règles  particulières  aux  transactions  commerciales, 
sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 
108 


CHAPITRE  II 


Art.  903.  Quatre  conditions  t 
validité  d'une  convention  : 


t  essentielles  pour  la 


—  255  — 


1®  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 
^  Sa  capacité  de  contracter  ; 

3*  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  rengage- 
ment; 

4<>  Une  cause  licite  dans  Tobligation. 

Section  première. 
Bu  consentement. 

Art.  904.  Le  consentement  n'est  point  valable,  s'il  n'a  1109. 
^té  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence, ou  surpris  pardol.  —  Civ,^  134,  165  et  s.,  717^ 
B07, 1022,  1089,  llt>3,  1426,  1818,  1819. 

Art.  9(B.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  lallio. 
Convention,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même 
<i©  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Elle  n'est  point  une  cause 
<iô  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la 
considération  de  cette  personne  ne  sait  la  cause  princi- 
pale de  la  convention.  —  Cil?.,  724,  1089,1142,  1162  et 
s.,  1644,  1818,  1819,  1824. 

Art.  906.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  con- 1111. 
tracté  l'obligation,   est  une  cause   de  nullité,   encore 
qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au 
profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

11  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impres-  1112. 
sion  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui 
inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à 
^n  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard)  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes.  —  Civ.,   1139,  1819,  2001.  — 
^m,,  331. 
-)t^  I     Art.  907.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  con-  1113. 

^at,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  par- 
j,  »3     tie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son 


èpoiix  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  ilcscendanls  ou  sur  se» 
ascendant  s. 

i .  La  seule  eraiiite  révérentielie  envers  le  père,  la  mère 
ou  autres  ascendants,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  riolenc* 
eiercèe,  ne  suffit  pas  pour  annuler  le  contrat. 

1.  Art.  908.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  ] 
cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce 
contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  sont  tacite- 
ment, soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution 
fixé  par  la  loi.  —  Civ.,  72»,  1080,  U23. 

i.     Art.  909.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  conven- 
tion, lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par   l'cm 
pai'ties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  ma- 
nœuvres, l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

II  ne  se  présume  pas  ;  il  doit  être  prouvé.  —  Civ,,  H23. 
1139,  1168,  1892,  19^9,  S035. 

'.  Art.  910.  La  convention  contractée  par  erreur,  vio- 
lence ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne 
seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision 
dans  le  cas  et  de  la  manière  espUqués  à  la  section  VII  du 
chapitre  V  de  la  présente  loi.  —  Cio-,  988,  1089,  1123. 
2035. 

:.  Art.  911.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats,  ou  à  l'égard  de  certaines  personnos, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  mètne  section, —  Cio., 
1090,  1091,  1098,  1099,  1818. 

I.  Art.  DIS.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler 
en  son  propre  nom,  que  pour  soi-même. 

I.     Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  t 
promettant  le  fait  de   celui-ci,   sauf  l'indemnité  contr» 
celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  rad- 
fler,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  —  Cit.,  033, 
9K,I0I3,  1123,  11131,  1762. 

.  Art.  913.  On  peut  également  stipuler  au  profit  d'an 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipttlatioa  QBft. 


R [:..._.:.":_„,..., 
1  autre, 
ftui  qrii  a  fait  cettu  stipulation  ne  peut  plus  la  révo- 
t,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter,  —  Cic,  y25, 
;  et  s..  1737,  1779,  1913. 
Art.  914.  On  est  censé  avoir  slipulé  pour  soi  et  pour  1I2' 
ses  héritiers  et  ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  eïprime  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion. —  Cie..  583,  3S4,  880,  1O08, 1135,  1617,  J934,  9003. 

Section    II 
Be  la  capaci/é  des  parités  contraelantes. 

Art.  Sli5.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  \\<-r.\ 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  ~Civ.,  897,  ',W3, 

Art.  916.  Les  incapablesde  contracter  sont  :  ii2i 

Les  mineurs;. 

Les  intei'dits  ; 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi; 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  cer- 
tains contrats.  —  Cio.,  19,  199,  399,  418,  1089  et  s. 


Voy. 


e(c,B 


larariicle  1 


Art.  '.*I7.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mai'iée  ne  IIE. 
peuvent  attacpier,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engage- 
ments, que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager,  ne  peuvent  oppo- 
ser l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  —  Civ.,  210,  1089 
et  s. 

Vu.v.  noie  (c)  sous  l'urL  14. 

Sectiox    III 
Se  Cobjet  et  de  la  matière  des  contrats- 
.  918.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  liaï. 
IÙ6  s'oblige  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 


—  258  - 

11-J7.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possesBion  d'une  choie 
peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contraL  — 
Civ.,  478,512,  903,  1484,  1643, 1838  et  a.,  1996. 

H-8-  Art.  919,  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  U  c 
merce  qui  puissent  être  l'objet  des  conventions.  —  l 
443,  445,  446,  1087,  1088,  1383,  1994. 

1129  Art.  9S0.  11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  nm 
chose  au  moins  déterminée  quant  âson  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourm 
qu'elle  puisse  être  déterminée. 

1130.  Art.  921.  L  h  11  i  u  nt  être  l'olyet  d^an 
obligation.  t 

On  ne  peut      p     d  nt         n       à  une  succession  i 
ouverte,  ni  fa  une   t  pulat    n  s  ir  une  pareille  suc- 

cession,  mên  e   a        le      n    ntement  de   celui  de  !■ 
succession  duquel    1     agi  —  C  50,962,1175,  1385 

Section  IV 
De  la  cause. 

Itai.     Art.  922.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fimase 
cause,  ou  sur  une  cause   illicite,  ne  peut  avoir  aoci 
effet  (I).  -  Civ.,  897,  903,  1022,  1163,  1T76,  1881. 

L'obligalion  libremcnl.  conlractoe  par  un  membre  Si 
uomilé  révolutionanire  pour  les  besoins  d'uao  révolatlODi  I 
peut  olre  déclarée  nulle  pour  cause  illicile,  —  Ciiti.,9  dé- 
cembre 139D. 

liaa,  Art.  923.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
que la  cause  de  l'obligation  ne  soit  pas  exprimée. 

Ne  peut  êlre  déclarée  nulle,  par  cause  fausse,  rabligallon 

exprimant  une  cause  imaginaire,  s'il  existe  une  autre  ctns^ 

réelle  et  licile.  —  Cass.,  2  octobre  1S54. 

1133.      Art.  924.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibé' 

(1)  L'obligalion 
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par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
on  à  l'ordre  public.  —  Cio.,  10,  674,  730,  765,  9fi2,  i022, 
lis,  liCe,  160S,  ie09,  1845,  1835,  1988.  ' 

CHAPITRE  m 

RK  1,'EFFET  des  OitlJOATIOKS. 

Sbotion  première. 
Dispositions  générales. 

Art.  925.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  H34, 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  Mtes. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  —  Civ.,  897, 
901,  1775,2035. 

Art.  926.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  1135. 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  ta  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature.  —  Ciu.,  9i6,  949. 

Hect[on  h 

De  rOhligalionih:  donner. 

Art.  927.  —  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  ^\^^- 

livrer  la  cliose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à 

peine  de  dommages-intérêts  envers  le  créancier.  —  Civ., 

8fO,9I8,  936,  1087,  1389  et  s. 

Art.  928.  L'obligation  deveiller  à  la  conservation  de  la  1137. 
elioKe,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité 
•iel'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
faimune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter 
'ou»  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relative-  1138. 
'^^tit  à  certains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont 
^^Pliqués  par  les  lois  qui  les  concernent.  —   Civ.,  ti3i3, 


Art.  929.  L'ohligatiûn  ^e  livrer  la  chose  est  parhil» 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  i 
ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  enoor» 
que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  II 
débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas,  1» 
e  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  —  Civ.,  975, 101*, 
1087,  i36S,  1557,  1696,  2011, 
Le  fait  par  Tin  spéculateur  en  denrées  dû  s'engager,  cobIn 
s  de  fonds  fournies  chaque  semaine,  ù  livrer,  périodi- 
quement ot  au  prix  du  coure,  du  café  à  une  maison  de  coin- 
ni  un  mandat,  ni  une  commission,  ni  un 
prêt,  mais  une  obligation  de  donner,  mettant  ans  risques  el 
'9  de  la  dite  maison  do  commerça  le  csfê  endiipôt  chn 
le  spéculateur.  —  Casa.,  30  novemhre  1886. 

Art.  930.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  Boit 
par  une  sommation  ou  par  un  antre  acte  équivalent,  soit 
par  l'elï'et  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  ([ue,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  écliéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure,  —  Civ.,  935,  935,  'J35, 1017, 
1441. 
I.     Art.  931.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  déli- 
vrer un  immeuble  sont  réglés  par  la  loi  sur  la  ventt 
et  par  celte  sur  les  privilèges  el  hypothèques.  —  Ctv,,  7fiO 
1389  et  s.,  1870  et  s.,  1933,  1949. 
,1.    Art.  932.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donnerouiift 
livrer  à  deux  personnes  successivement,  est  purement 
mobilière,  celte  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possessiol* 
réelle,  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encor© 
que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois 
que  la  possession  soit  de  bonnefoi.  —  Cû».,  430  618-,  136ff* 
1,1402,  2001,  2044. 


lie  l'Obligation  lie  fait- 
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Art.  933.  Toute  oblifration  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  \ 
se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de 
la  part  du  débiteur. 

Néanmoins,  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  ^, 
qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engagement,  soit 
détruit;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dé- 
pens da  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'ily  a  lieu.  —  Civ.,  925,  939  et  3.,  978,  10Ï2  et  s.,  il68. 
—  Pr.,  448. 

Art.  934.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  j- 
ètre  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux 
dépenB  du  débiteur. 

Le  propriétaire  lural  ne  petit,  sur  son  habitalion  louée,  en- 
treprendre des  consirucions  ou  réparations  de  hàUmonla  s'il 
n'a  Tait  au  preneur  eommalion  et  mise  endcmeure  préalables 
ou  B'il  n'est  muni  d'une  autorisation  de  justice.  —  Cass  ,  i! 
ooTcnibfe  1838. 

Art.  935.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  j 
contrevient  doit  les  do  mm  âges- intérêts,  par  le  seul  fait 
de  laconlravention.  ~  Cii'.,  936  et  s.  —  Pr.,  1£5. 


Des  dommages-intérêts  résultant  de  l' inexécution  de 
l'obligation. 

Art.  936.  Les  dora  mages -intérêts  ne  sont  dus  que  lors-  4, 
que  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation, 
excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'é- 
tait obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée 
ou  fitite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 
—  Civ.,  927,  930,  933,  974,  1017,  1087,  1168,  1396,  1541, 
1696.  —Pr.,  135,  448  et  S. 

Art.  937,   Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  ii 


I 


I 


-  262  — 

paiement  des  dommages-intérêts,  aoit  à  raison  de  Vimii- 
cution  de  l'obligatiOD,  soit  à  raison  du  retard  dans  Te»- 
tuUon.  toutes  les  fois  qu'il  ne  justiile  pas  que  l'iueMPi- 
tion  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peu!  lui  Hit 
imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  a 
part.  —  Cil'.,  1016,  1168. 
I-  Art.  038.  Il  n'y  a  point  lieu  à  dommages-intérêts  lon- 
que,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  Ib 
débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi 
il  était  obligé,  ou  a  l'ait  ce  qui  lui  était  interdit.  —  Cie-, 
497,  1087,  1432, 1193.  1504, 15i2,  1^4,  1649.  1693. 
'.  Art,  S)30.  Les  dommages-intérèls  dus  au  créancier,  sont, 
en  général,  de  ta  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  i 
été  privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  cî-aprèt. 
—  Civ.,  1418.  —Pr.,  448. 

N'cBl  point  passible  de  dommages-ialârêts,  l'épousquieal 
en  rclard  ilc  donner  caution  pour  le  préoiput  auquel  a  dioiL 
en  cas  de  survie,  son  épouse  divorcéo.  —  Cass,,  28  septem- 
bre 1840. 
lino.  Art.  940.  Le  débiteur  n'e^t  tenu  que  des  dammacea- 
intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  Ion 
du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'o- 
bligation n'est  point  exécutée.  —  Civ.,  909, 1089,  M3», 
1418. 

Art.  U41.  Dans  le  cas  même  où  l'inesécution  de  la  con- 
vention résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommagea-int&- 
réta  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprou- 
vée par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que 
ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
de  la  convention. 

Art.  942.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  l'eiécuter  paiera  une  certaine  somme  à 
titre  de  dommages-intéi-êts,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus  forte,  ni  moindre.  —  C. 
1016,  1813. 


Ai't.  943.  Dans  les  obligations  (jui  se  boi-neat  an  paie-  1 15a, 
ment  d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'esécution,  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par 
la  loi;  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au 
cautionnement. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus,  sans  (pie  le  créancier 
soit  tenu  dejuslifier  d'aucune  perte. 

Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  coutlp  de  plein  droit  (1). 
—  CiP.,  367,  384,  454,  501,  994,  1164,  1230,  1262,  1333 
el  s.,  1364, 1437,  1615,  1642,  169J,  1765.  —  Coin.,  181. 

■  La  règle,  d'après  laquelle  les  dommagcs-intérêls  pour  re- 
tard dans  l'exécution  d'une  obligation  de  somme  d'argeut 
ne  peuvent  consister  que  dans  l'iniérol  légal,  ne  met  pas 
obstacle  â  ce  que  des  dommages-îQléi'Éts  soient  alloués  au 
créancier,  indépendamment  de  l'inlérùt  légal,  pour  des  cau- 
ses distinctes  d'un  simple  retard,  et  notamment  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  que  le  débiteur  actionné  en  paiement 
a.  causé  à  ce  créancier  par  sa  résislanco,  c'eal^à  dire  par  les 
expédients  de  procédure  qu'il  a.  employés  aân  de  retarder  le 
plus  possible  l'époque  du  paiement.  —  Trilmnal  civil  de  Port- 
au-Prince,  10  avril  1S9I, 

Ai't.  944.  Les  intérêta  échus  des  capitaux  peuvent  tl5Î 
produire  des  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire, 
ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  qiie,  soit  dans 
la  demande,  aoit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'inté- 
rêts dus  au  moins  pour  une  année  entière.  —  Civ.,  925, 
1164. 

Art.  945.  Néanmoins,  les  revenus  échus,  tels  que  fer-  4I55Î' 
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mages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  vu- 
gères,  produisent   intérêt  du  jour  de  la  demande  oi 
la  convention. 

La  même  règle  s'appliijue  aux  restitutions  de  fruiU. 
et  aus  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  ac- 
quit du  débiteur.  —  Civ.,  45i,  481,  4S3,  1437.  —  Pr.,  45i, 

En  matière  commerciale,  les  juges  peuvent  réiluire  u 
laux  légal  les  iniôrèiB  conventionnels  que  les  parties  n'»ih 
raient  pas  iixéa  par  écrit.  —  Cass.,  i"  décembre  iSCÏ, 
Section  V 
De  Vintei'prét.alion  des  conventiotu. 
IIdC.      Art.  946.  On  doit  dans  les  conventions  reciiercber 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  te^ 
mes.  —  Civ.,  !S3,  996,  965,  1387. 

1157,  Art.  947.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

1158.  ^^^-  ^^^-  L^^  termes  susceptibles  de  deux  sens  doi- 
vent être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  mieux  à  b  . 
matière  du  contrat. 

lise.  Art.  949.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  —  (Ste-i 
498,  523,  512,  1524,  1538, 1547. 

1160.  Art.  950.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clausu 
qui  y  aontd'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 
—  Civ.,  926. 

1161.  Art.  951.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'inter- 
prètenl  les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

1163.  Art.  952.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète 
contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation.  —  Cie.,  1387. 


—  265  - 

Art.  953.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  1163. 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se 
sont  proposé  de  contracter.  —  Civ.,  4814. 

Art.  954.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  ll6i. 
pour  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engage- 
ment reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

Section  VI 
De  l'effet  des  conventions  à  Vègard  des  tiers. 
Art.  955.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  1165. 
parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  point  aux  tiers, 
et  elles  ne  leur  profitent  que  dans  le  cas  prévu  en  l'ar- 
ticle 913.  —  Civ,,  925,  995,  997,  1384,  1773,  1802,  1817. 
Art.  956.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  11G6. 
tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 
-  Civ.,  346,  507,  509,  5i5,  647,  708,  712,  774,  1195, 1231, 
1249,1343,  1345,  1848,  1852,  1860,  1869,  1972,  1993. 

Art.  957.  Ils   peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  iig7. 
attaquer  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de 
leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés^en 
la  loi  w*  i6  sur  les  successions^  et  en  la  loi  n*  6  sur  le 
(contrat  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux ^ 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  -—  Civ,y 
170,177,  509,  647,  712,  859,  lî;32, 1249,  1951  et  s.,  1993. 

CHAPITRE  IV 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  D'oBLIGATIONS. 

Section  Première. 
Les  obligations  conditionnelles» 
\  K  -^  Bé  la  condition  en  général^  et  de  ses  diverses 

espèces^ 
Art.  958.  L'obligation  est  conditionnelle,  lorsqu'on  la  1168. 


tait  (lépendi'e  d'un  Bvi!nement  fUtur  et  incertain,  suit  en 
la  suspendant  jusqu'à  ce  qiie  l'événement  arrive,  soitsa 
la  résiliant,  selon  que  révènement  arrivera  ou  n'arrivai 
pas.  —  Cio.,  846,  971,  y7J. 
Itltl.  ^^-  ^'■'*  ^^  condition  casuelle  est  celle  qui  dépeil 
du  hasard,  et  qui  n'est  nnllement  au  pouvoir  du  créiB- 
cier  ni  du  débiteur.  —  Civ.,  1091. 

1 170.  Art.  960.  La  condition  potestatioe  est  celle  qui  fait  dé- 
pendre l'exécution  de  la  convention,  d'un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  p; 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher,  —  C»., 
890, 904. 

1171.  Art.  961.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout 
à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et 
de  la  volonté  d'un  tiers. 

1172.  Art.  962.  Toute  condition  d'une  chose  impossible, 
contraire  au."t  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  e»l 
nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  —  Cic, 
10,  730,1051,  1173,1839. 

1 17.1.  Art.  963.  La  convention  de  ne  pas  faire  une  chose  im- 
possible ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sons 
cette  condition. 
\\1\.  Art.  964.  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  du  la  part  de 
celui  qui  s'oblige.  —  Cie.,  1414. 
5.  Art.  965.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  U 
même  manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement 
voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  —  Cie.,  946,  1387. 
f  117(1,  Art.  966.  Lorsqu'une  obligation  est  conti'actée  sous  la 
condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un  terme  fixe, 
cette  condition  est  censée  défaitlie  lorsque  le  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  s'il  n'y  a  point 
de  temps  lise,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie; 
et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  cer- 
tain que  l'événement  n'arrivera  pas. 


'  Art.  967.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  I1T7 

"indjtion  qu'un  événement  n'arrivera  paa dans  un  temps 

e  condition  est  accomplie,  lorsque  ce  temps  est 

ins  que  l'événement  aoit  arrivé  ;  elle  l'est  éga- 

!i  avant  ce  temps,  il  est  certain  que  l'événement 

a  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle 

ecomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'avènement 

pas. 

Art.  U68.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  1178 
c'est  le  débiteur,  obligé  sous  celte  condilion,  qui  en  a 
empêché  l'accomplissement.  —  Civ.,  938. 
^^^Art.  969.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  1179. 
^^B^our  auquel  l'engagement  a  été  contracté  ;  si  le  créan- 
^^^frest  mort  avant  l'accomplissement:  de  la  condition, 
^^^phâroits  passent  à  son  héritier. 

^^^ÏTt.  970.  Le  créancier  peut,    avant  que  la  condition  IIHO, 
r  BOit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de 
I    son  droit.—  Cîu.,  638,  956,  1213.  ~  Pr.,  104. 

g  IL  —  De  la  condition  suspensine. 

Art.  971.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  ilHI. 
suspensive,  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur 
et  incertain,  ou  d'un  événement   actuellement  arrivé, 
mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée 
qn*aprës  l'événement  :  dans  le  second  cas,  l'obligation  a 
Bon  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée.  —  Cio.,  958, 
966,  975,  1309,  1373,  1892,  mr,. 

Art.  972.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  I  ln2. 
condition  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la 
convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  pêrie  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l'obligation  est  éteinte. 


Si  la  chose  &'est  détériorée  sans  la 
créancier  a  le  choii  ou  de  résoudre  l'obl 
gef  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
lion  da  priï. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  Taute  do 
créancier  a  la  droiL  ou  de  résoudre  l'obligali 
ger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  éta 
mages-intCTèta.  —  Civ.,  036,  93ft,  1021,  1087. 

I  m.  —  De  la  condition  résolutoire. 
i'JlSS.      Art.  973.  La  condition   résolutoire  est  celle  qui.  lors- 
qu'elle  s'accomplit,  op^re  la  révocation  de  l'obligaliM, 
et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligatiot 
n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  :  eQl 
olilige  seulemeut  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  r«{iii 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arriva 
—  Cio,,  960,  '.m,  1369,  I3ffi,  1892. 
I  llHi,     Art.  l>7j.  La  condition  résolutoire  est  toiiji 

entendue  dans   les  contrats  synallagmatiques,  pour  1« 
cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  en- 


Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit; 
la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exé- 
cuté a  lu  clioix,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la 
convention,  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  penl 
Être  accordé  au  défendeur  un   délai,  selon  les  circaiw- 
lances.  — CiU.,773,  1030,  tliO,  1395,  W39,  1441,1512. 
Pr.,  189. 

Section  II 

Dei  obUgaiionx  à  1er  me. 

,.     Art.  975.  Le  terme  dilTère  de  la  condition  en  ce  qu'H 

ne  suspend  point  l'engaffement  dont  il  retarde  seulemeol 

l'exécution. 


—  209  — 
Ce  {[ui  n'est  dA  qa'à  terme  ae  peut  être  exigé  avant  ilSn, 
l'échéance  du  terme,  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne 
p6ut    être  répété.  —  Civ.,  102S,  1109,1656,1667,1670, 
1711,2025. 

I.a  fln  de  non-recevoir,  résnltant  de  ce  que  la  dette  n'est 
pas  encore  exigible,  ne  peut  être  opposée  pour  la  première 
'ois  en  cassation.  —  Cass.,  30  mars  ISiU. 

Art.  976.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  llST.  1 
.faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  do  la  stipu- 
lation,ou  des  circonstances,  qu'il  aété  aussi  convenu  en 
ifaveor  du  créancier.  —  Cic,  1030,  11)44-4",  1755. 

Art.  977.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénè-  ugjj 
:  flco  do  terme,  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son 
I  fait,  il  a  diminué  les  sliretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier  (1).  —  Civ.,  974,  1030, 1343, 1398, 
1679,  1785,  1798,  18(iJ,  1881,  iSm,  [9ii8,  1953.  ~  Coni., 
44!  et  s. 

Section  III 
Des  obîigalions  allernatives. 
Art.  1)78.   Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  usa. 
libéré  par  la  délivrance  de  l'une   des  deus  choses  qui 
étaient  comprises  dans  l'obligation. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  ex-  iiyo. 
ppessément  accordé  au  créancier.  —  Civ.,  952. 

Art.  979.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  1191. 
des  deux  choses  promises,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le 
créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre.  —  Ch\,  1007,  lOll,  1030,  1389. 

Art.  980.  L'obligation  est  pure  et  simple,  ((uoique  con-  iiiiJ, 
tractée  d'une  manière  alternative,  si  l'une  des  deux 
choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 
—  Civ.,  919. 

applicable   au  110  mari  1845. 


|.1I93.  Art.  981.  L'obligaliou  alternative  devient  pure  et  sim- 
ple, al  Tune  des  deiix  choses  promises  périt  et  ne  puni 
plus  être  livrée,  même  par  latiute  du  débitear  :  le  prit 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  oITert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  «n 
faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  pris  de 
celle  ijui  a  péri  la  dernière.  —  Civ.,  1087,  1169, 1386. 
i.  Art.  982.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précèdent,  locliois  avait  été  déféré  par  la  convention  ait 
créancier. 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  al 
c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir 
celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancia 
peut  demander  la  chose  qui  reste  ou  le  prix  de  celle  qni 
est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si  le  débi- 
teur est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard 
de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander 
le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix.  —  Cic,  1087, 

iiua. 

Art.  t83.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  &ute 
du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation 
est  éteinte,  conformément  à  l'article  1087.  —  Civ-, 
1168. 
I  1 1D6.  Art.  984.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où. 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obli^tioa 
alternative. 

Section  IV 
Vei  obligations  solidaires. 

g  I".  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Art.  985.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusietm  cré- 
anciers, lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun 
d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la 


liai. 


créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'uii  ùeux  libère  le  ilé- 
biteur,  encore  que  le  hénéflce  de  l'obligation  soit  parta- 
geable et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  —  Civ., 
897,  987,  10 U. 

Art.  980.  Il  est  au  choiï  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  "^ 
Â  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Xéanraoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des 
créanciers  solidaires,  do  libère  le  débiteur  que  pour  la 
part  de  ce  créancier. 

Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créan- 
ciers. —  Cii\,  571,  993,  1011,  i066,  1151,  2010  et  s. 


g  II.  —  De  la  solidarité  de  la  pari  des  débiteurs. 

Art.  987.  Il  y  a  solidarité  de  lapart  des  débiteurs,  tors-  )™û. 
qu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que 
chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le 
paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  cré- 
ancier. —  Civ.,  985, 1006,  Um,  1021,  1065,  1060,  2017. 

Art.  988.  L'obligation  peut  élre  solidaire  quoique  l'un  ^^O*- 
des  débiteurs  soit  obligé  difl'éremment  de  l'autre  au  paie- 
ment de  la  même  chose  j  par  exemple,  si  l'un  n'est  obli- 
gé que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de 
l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui 
n'est  pas  accordé  à  l'autre.  —  Cic,  958,  975. 

Art.  939.  La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut  1202. 
ipi'elle  soit  expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  delà  loi. 
—  Cio.,  332,  333,  8:19,  1001,  1009,  116^  et  s.,  1500,  1505. 
1621,  1655,  1657,  1757, 1759, 1703,  1766,1935.  — fomi.,2S, 
83,28.116,139,184.  — PéM.,39. 

Art.U'JO.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  soli-  12(i;f. 
dJÙremeat  tpeut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il 


I 


vetit  choisir,  sans  que  celnî-ci  puisse  ini  oppoatr  le  bi- 
n^flce  de  division.  —  Civ.,  '.m,  999, 1012,  1790. 

Art.  UUt.  Les  pourâuitea  faites  contre  t'itn  des  <léfei- 
letira  n'ernpècbent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  p>- 
reilles  contre  les  autres.  —  Civ.,  937. 

Art,  {n)2.  &i  la  ctioae  due  a  péri  par  la  Taute  au  peodaal 
la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  w>U- 
ilaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  décliargb 
de  l'obligalion  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceui-d 
ne  sont  point  tenus  des  dommages-intérêts. 

I.e  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages- 
intért't)',  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desqueli 
la  nlio»e  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

—  Cil).,  Oa(i,  039,  1087,1169. 
I.      Art.  1)9;!.  Les  poursuites  Taitesconlre  l'un  desdébiteun 

solidnircB  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  ions. 

—  Cin.,  980,  il99,  201O  et  s. 
Art.  Wlà.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'unilei 

débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de 
tons.  —  Cii:,  \m,  943  et  s.,  988,  1G73. 

1.  Art.  995.  Le  codèlùteur  s ulid ai i-e, poursuivi  par  le  cré- 
nnpior,  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent 
dn  la  nature  do  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  sont  pei*- 
sonnellos  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
cwlébllcurs. 

It  ne  peut  opposf?!-  les  exceptions  qui  sont  purement 
pcraonnelles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  — 
Cil.,  »ÏS,  1000,  1021,  11151,  1069,  1078,  10S6,  1 151,  IMâ. 

•  Art.  VX.  lA)rsque  l'un  des  débileurs  devient  héritier 
unique  du  cn'ancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient 
Tunique  ht^ritler  de  l'un  des  débiteurs,  la  confkition 
n'Atelut  la  crt'ance  solidaire  que  pour  la  pari  et  portioa 
du  débiteur  et  du  créancier. -Cir.,  531,1021,1085,1086, 

'.     Art.  Iii97.  Lq  cr^Dcier  qui  consent  à  la  division  dt>  U 


dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son 
action  solidaire  contre. les  autres,  mais  sous  la  déduction 
de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 
—  Civ.,  935.974,1011,1030,1632,  1790. 

Art.  iW8.  Le  créancier  qui  reçoit  dÎTisément  la  part  de  i 
l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  daus  ta  quittance  la 
solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  soli- 
tlarlté  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur;  le  créancier  n'est  pas 
ceneé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  re(.'oit 
(le  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si 
la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

H  en  est  de  même  de  la  sîmpledemande  formée  contre 
l'un  des  codébiteurs  poui-  sa  pari,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  juge- 
ment de  condamnation.  —  Civ.,  1135,1137,  1138. 

Art.  WJO-  Le  créancier  qui  reçoit  divisèment  et  sans  \' 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arré- 
ragea ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que 
pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé 
n'ait  été  continué  pendant  dis  ans  consécutifs.  ~  Cio., 
1135,  1137,1138. 

Art.  1000.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  i 
le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs, 
qui  n'en  sont  tenus  entr'eux  que  cliacun  pour  sa  part  et 
portion.  —  Civ.,  7ÛG,  1007,  1008, 1765,  2017. 

Art.  1001.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  ^ 
payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres,  que 
la  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eus  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occa- 
sionne son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre 
tous  les  autres  codébiteurs  solvabies  et  celui  qui  a  fait 
le  paiement,  —  Cio.,  706,  707,  715,  1701,  1702. 

Art.  1002.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'ac-  i 
UoQ  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu- 
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raest  déchargés  de  la  »olUlarilé  p»  le  ■ 
TOT,  Oyr,  1723. 

Art  t003.  Si  l'affaire  pour  lattieUe  la  «tfdte  a 
tractée  Mlidairement  ne  coneemait  i^oe  Tun  des 
gés  solidaires,  celni-ci  aérât  teata  de  toitte  U  dette  nt- 
s  des  antres  uodébiteiirs,  tpû  ne  «raient  consuJim 
par  rapport  a  [ni  qne  amme  de»  caotuns —  Cie..  UK, 
1216,  1217,  ITra.  l-iSi  ets. 

Skction    V 
Da  oblifjatiom  diriadtle»  et  indieiaiblea. 
Art.  1004.  L'obligation  est  dtTÎaibLe  oa  iodiviâible,  a»- 
Ion  qu'elle  a  pour  objet  ou  one  chose  qui,  dans  sa  Iitt»* 
son,  ou  un  fait  <;ui,  dans  resécotioa,  est  oa  a'est  pas  sus- 
ceptible de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectnelle. 
—  Cic,  563,  807,  -JSS,  liJO<},  lOl'J,  ItÔD.  1153,  1638,  1830, 
1857,  l'J5»,  iûlT. 
1,      Art.  1005.  L'obligatioD  eât  indivisible,  quoique  la  chose 
oa  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si 
le  rapport  âOU5  lequel  elle  est  eunsidérée  dans   1' 
tion  ne  U  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielta. 
Cic,  TOI,  tsat. 
,      Art.  1006.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  To- 
'  bligation  le  caractère  d'indivisibililè.  —  Cic.  'J87,  1009, 
2017. 

§  1.  —  fles  effets  de  rotilitjntion  dirUible. 

I  Art.  1W7.  L'obligatioii  qui  est  susceptible  de  dlvieion. 
doiLètreeiécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme 
si  elle  était  iadivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application 
'pi'à  l'égard  de  leure  héritiers  qui  ne  peuvent  demander 


—  275  — 
Bette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  pa.vGr  que  pour  les 
s  dont  ils  sont  saisis  ou  dout  ils  sont  tenus  comme 
||     représentant  le  créancier  ou  le  débiteur.  —  C««.,  58i, 
'    BOi,  701,  713,  818,  911,  i030,  i;OS. 

Art.  1008.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  '•221. 
'  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 
l"  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 
2"  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 
3"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible; 

4°  Loi'sque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le 
titre,  de  l'exécution  des  obligations  ; 
&*  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  Je  l'engagement, 
'    soit   de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  con-         1 
tractants  a  été  que  la  dette  ne  put  s'acquitter  partielle-       ■ 
ment.  ■ 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la         ' 
chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds 
hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohériliers. 

Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la 
dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  con- 
tre ses  coliéritiers.  —  Cie.,  703,  70e,  707,  8->6,  926,  916, 
965,  980,  1031,  1087.  1706,  1870,  1881. 


SU. 


-  Des  effets  de  l'ohligalion  indivisible. 


Art.  ILWJ.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe-  l!2i. 
tneut  une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  en- 
core que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidaire- 
ment. —  Civ.,  570,  y87,  1453,  1850,  1870,  2017. 

Art.  1010.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  ISÎJ. 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation.  —  Civ.,  703i 
914, 1000,  1700. 


1224.     Art,  1011.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  eiigeru 
lolalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  delta; 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chOM;ft 
l'un  des  liériliers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  pris  4» 
la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  cliosft  infr 
visible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohérttkc 
qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  —  de.,  987^ 
1025,  1453,  1435,  1706. 

Art.  1012.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  toU- 
litë  de  robli^ation,  peut  demander  un  délai  pour  metlK 
en  cause  ses  cobèrltiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'iiéritier  ai 
gné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  sou  ri 
en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  —  Civ.,  701,  TOit 
1455. —  rr.,  187. 

Sectiok    VI 
Des  obligations  arec  clauses  pénales. 

1226.  Art.  1013.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle 
personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  conventioDi 
s'engage  à  quelque  chose  en  cas  <l'ine«écution.  —  Civ,, 
897,  936,  1)42,  1742,  1813. 

1227.  Art.  1014.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entrains 
celle  de  la  clause  pénale. 

L»  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obli- 
gation principale.  —  Cir.,  650,  913,  913,  921,  942,  1384. 

1228.  Art.  1015.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peiD4 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peo^ 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale.  —  Ch^t 
934,  936. 

1229.  ^j.[_  i()ig_  La  clause  pénale  est  la  compensation  de» 
dommages-intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  1& 


peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  I 

retard.  —Civ.,  936  et  s.,  1168,  130-^,1813.  ^ 

Art.  1017.  Soit  que   l'obligation  primitive  contienne,  1330. 
Boit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle 
doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lors- 
que celui  qui  s'est  obligé,  aoit  à  liiTer,  soit  à  prendre,  . 
-Boit  à  faire,  est  en  demeure.  —  Cir.,  030, 975.                          ■ 
Art.  1018.   La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  1331 J 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie.         1 
—  Cir-,  942,1030.                                                                               1 

Art,  1019.   Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  1232. 
avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose  indivisible,  la 
peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  i 

héritiers  du  débiteur  ;  et  elle  peut  être  demandée,  soit  1 

en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,   soit  I 

contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  1 

et  hj*pot  liée  ai  rement  pour  le  tout,  sauf  le  recours  contre         I 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  —  Civ.,  701,  065, 1000,  I 

1168,  I88I.  " 

Art.  1020.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  1533. 
sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue 
que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était 
tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'ac- 
tion contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale, 
ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne 
pàt  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché 
l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la 
pûne  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les 
autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
leur  recours.  —  Cio.,  10<fô,  1168. 


CHAPITRE  V 

HE  l'extinction  des  OBLir.AT10Xg,J 

i'J34.      Ari,  1031.  Les  obligations  s'éteignent, 

Par  le  paiement  ; 

Far  la  novation  ; 

Parla  remise  volontaire  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  contusion; 

Par  la  perte  de  la  chose  ; 

Par  la  nullité  ou  la  rescision  ; 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  B 
([uée  au  chapitre  précèdent  ; 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'une  loi  i 
culière.  —  Civ.,  1022  et  s.,  lOStl  et  s.,  1066  et  S-,  W 
S.,  1085,  J087, 1089,  l'J87  et  s.  ^ 

Section  i'rbmiëee  ^^Ê 

Du  paiement,  ^H 

g  1.  —  Du  paiement  en  général. 
l'iL'5,      Ai't.  1022.  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce 
été  payé  sans  être  di\,  est  sujet  a  répétition . 

La  répétition   n'est  pas  admise  à  l'égard  des  ob 

lions  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquillé 

1336.      Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  pera 

qui  y  est  inlèressée,  tel  qu'un  coobligé  ou  nue 

tion. 

L'obligation  peut  même  t'tre  acquittée  par  un  lier: 
n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agiai 
nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en 
nom  propre,  il  ne  soitpas  subrogé  aux  di-oits  du  c 
cier.  —  Civ.,  006,  913,  924,  905,  iM3,  924,  ifâS.  1U35, 
11(J3,  et  s.,  1273,  1478,  1674,  17U6,  1^3,  lyt».  —  C 
15B,  156. 
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Art.  1023.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  1  37. 
par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  der- 
nier a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même.  —  Civ.y  925,  933, 1533,  1535, 1562, 1564. 

Art.  1024.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  proprié-  ^238 
taire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  capable  de  l'a- 
liéner. 

Néanmoins,  1»  paiement  d'une  somme  en  argent  ou 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être 
répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne 
foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n*en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner.  —  Civ.,  484,  4162, 1660,  2035. 

Art.  1025.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  l'^39. 
à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé 
par  justice,  ou  par  la  loi,  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  rati- 
fie, ou  s'il  en  a  profité.—  Czî?.,  330,  345,  418,  1123, 1334, 
1728,1769. 

Art.  1026.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  1240. 
en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  pos- 
sesseur en  soit  par  la  suite  évincé.  —  CtV.,  1163, 1411,1463. 

Art.  1027.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  va-  1241. 
lable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le 
débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  pro- 
fit du  créancier.   -  Civ,,  392,  409,  418,  42^,  1091,  1097, 
1316,  1754. 

Art.  1028.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan-  12?2. 
cier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est 
pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre 
à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  re- 
cours contre  le  créancier.  -  Civ  j  i083,  1711,  1860.  — 
Pr.,  478  et  s.,  496  et  s. 


cier  ne  peut  être  (contraint  de 
voir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  qm 
la  valeur  de  la  cbose  otl'erte  soit  égale^  ou  même 
grai.de.  —  Civ.,  H65,  16SJ,  iQ&J-  —  Coin.,  140, 
121V.  Art.  1030.  Ledébiteurne  peut  point  forcer  le  créi 
À  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même 
Eible. 

Lesjugea  peuvent  néanmoins,  en  considération 
position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avt 
grande  réserve,  accorderdes  délais  modérés  pour  le 
ment,  et  surseoir  à  Tesècution  des  poursuites,  toutei 
ses  demeurant  en  état.  —  Cie.  974,  975.  <J77,  I6m, 
—  Pr.  129.  —  Co/n.  154,  184. 

(itjLa.  détermination  àa  délai  est  laissée  à  ï&  souv 
appréciation  des  premiers  Juges.—  Cass.,  31  mai  1859, 
lobre  1360,  7  sept.  188ii,  12  octobre  !88<i. 
.Sans  loulerois  qu'ils  puissent  accorder  un  dclal  plu 
que  celui  demandé  par  la  partie  iiitôresséa,  —  Cass.,21  o 
18811. 

(c)  Une  action  ayant  pour  base  un  paiement  d'honi 
dus  à  un  avocat  ([ui  a  donné  ses  soins  à  des  affaires 
confiées  par  son  client,  semble  C-tre  revêtue  d'un  cai 
privilégié  qui  no  soufl're  même  pas  l'examen  d'une  de 
en  délai  (!).  —  Irib.  civil  de  J'ort-an-Prince,  Il  mar 

(&)  La  c  on  sldc  ration  de  la  posiliuD  d'un  débiteur  i 
pas  obslaclo  it  la  condamnation  aus  intérêts  qui  sontdf 
du  jour  de  la  demande  et  au  taux.  Axé  par  la  loi.  — 
19  février  18S1. 
■ay-  Art.  1031-  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  détei 
est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  e 
tiiiuve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  dètèrior 
qui  y  sont  survenues,  ne  viennent  point  de  sont 
de  sa  l'aute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  n 
sable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  l'iit  pas  i 
meure.—  «P.,  824,  927  et  s  ,  1007,  1087.  1168,  itiiô 
1î,(î.      Art,  tO^E.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit 
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Iftlnée  qa6  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu, 

BjHurètre  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce, 

■lais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  —  Cio. ,  828, 

Art.  1033.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  iï(7, 
^igné  par  la  convention  ;  si  le  lieu  n'y  est  pas  dési- 
sté, k  paiement,  lorsqu'il  sagit  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé, doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de 
'"obligation,  la  ciiose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deus  cas,   le   paiement  doit   être   fait    au 
«ioniicile  du'  débiteur.  —  Civ.,  91,  935,  926,  976,  lOii, 
'«0,  1709. 
AH.  1031.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  1318. 
«iéditeur,  —Civ.,   1046,1393,1709. 

g  IL  —  Bupaiernenl  anse  subrogalion. 
'*'"t,  1035.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  i-ji'.i. 
*"  profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  con- 
^eationnelleou  légale.  —  Cio.,  705,  706,  1462,  1803. 
Aït.  1036,  Cette  subrogation  est  conventionnelle  : 
*"   Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  liSO. 
lereo  personne,  la  subroge  dans  ses  droils,  actions,  pri- 
ilègçj  ou  hypotliÈques  contre  le  débiteur  r  cette  subro- 
Sliondûit  être  expresse,  et  faite  en  même  temps  que  le 
•aiernent  ; 

^  Lorsque  le  débilenr  emprunte  une  somme  à  l'effet 
's  t»ayer  sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les 
lr*ltg  ju  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation 
!Oil  -valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
P^séa  devant  notaire  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit 
Séeiarè  que  la  somme  a  êtéempruntée  pour  faire  le  paie- 
fH^nt,  et  que  dans  la  quittance  11  soit  déclaré  que  le 
Freinent  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  ellet  par 
"  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le 
mUcoutm  de  la  volonté  du  créancier,  —  Cio..  705,  1022, 
*113,  1795,  18-0, 1879. 
V.  Loi  a  août  1877,  Burlenolariat  {appendice). 


7.  ' 

I 
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Art.  1037.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit; 

lo  Au  profit  de   celui  qui,  étant  lut-méine 
paie  un  autre  créancier  qm  lui  est  préréralile  à  mtai 
de  sea  privilèges  ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  empline 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créancieis 
auxquels  cet  immeuble  était  hypotliéqué  ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autresoa 
pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de 
l'acquitter  ; 

4"  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  te» 
deniers  les  dettes  de  la  succession.  —  Civ.,  705>  IIH3, 
1109.  1162,  1775,  17œ,  1881,  1945,  1%8. 
k  '"^■^-  Art.  1038.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précé- 
dents, a  lieu  tant  contre  les  cautions,  que  coQtre  M 
débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il 
été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas.  il  peut  exercer 
droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  prérérence  à  celui 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel. — Civ.,  !ii55|IT!5- 

î  III.  —  De  l'imputation  des  paiements. 

I,  Art.  1039.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit 
de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquit- 
ter. —  Civ.,  916, 1Ô17,  lfi74, 1852. 

i.  Art.  1040.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consenle- 
ment  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  1^ 
capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  Is 
paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêt,  mais  qui  il'ïS* 
point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. —  CIp^ 
926,  1073,  1074, 184B. 

i.  Art.  1041.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  ■ 
accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  impU'® 
ce  qu'il  a  rei;u  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  1" 
débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation   sur  ni"* 


ileile  (lifTé rente,  â  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ilol  ou  surprise 
de  h  part  du  créancier.  —  Cie.,  909  et  s. 

Art.  1042.  Loreque  la  quittance  ne  porte  aucune  impu-  l-^at,  j 
tatioD,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le 
débiteur  avaitpour  lors  le  plus  d'intéi'êt  d'acquitter  entre 
«Ubs  qui  sont  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la  dett^ 
ichue,  «quoique  moins  onèreuije  que  celles  qui  ne  le  sont 
point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait 
sur  Is  plus   ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait 
proportionnellement.  —  Civ.,  1617. 
iW.  —  Oes  oifres  de  paiement  et  de  la  consignation- 

Art,  loi3.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  i-jrj. 
paiement,  le  débiteur  peut  lui  l^ire  des  offres  réelles,  et, 
aureftiB  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  som- 
ne  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles,  suivies  d'une  consignation,  libèrent 
ledébtteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement, 
lorsqu'elles  sont  valablement  faites  ;  et  la  ciiose  ainsi 
consignée  demeure  aux  risques  du  créancier  (1).  —  Cic, 
Itei,  1447,  17-28,  1953.  —  Pr.,  710  et  s. 

Art.  1044.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  IJj  '. 
âut: 

i'  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui; 

^  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer; 

^Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
Jea  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une 
'oinme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

<*  Que  le  terme  soit  écliu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
'"  créancier  ; 

.  «)  Son  ïslablsii,  taoi  coniiena- 1  l>arre  du  Ip.lmnal.  —  Cnn..,  a7iuiii 
'^n  cHeclivo,  les  oitrea    feito?    ï  la  1 1849. 


—  28i  — 


I 


nt  on  est  «a-  V 


5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette 
tractée  soit  arrivée  ; 

6"  Que  leg  offres  soient  faites  au  lieu  dont 
venu  pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convm- 
tion  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  failH, 
ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  on  n 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

7"  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  roinistélU 
ayant  un  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  —  Cit.,% 
05H,  975,  1021  et  s.,  1033,  1391, 1555.  —  Pi-.,  710  et  s. 

Art.  1015.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  dt!i 
consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit; 

1^  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifli* 
au  créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  t'beun 
et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

S''  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  cliose  offerte, 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour 
recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'in 
Jour  dudèpût  ; 

3)  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal,  dressé  par  l'offlcier  mi- 
nistériel, de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refiisiiu'i 
fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparn- 
tion,  et  enfin  du  dépôt; 

i'  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créan- 
cier, le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ail  été  signifié  aïW 
sommation  de  retirer  la  chose  déposée.  — Pr.  ,710  et  «■ 

ïariijud,,  23  août  1377,  art.  28.... 

44':  Pour  l'original  et  la  copie  d'une  aommalion  d'il* 
présent  à  la  coneignaLiun  d'une  somme  offerte  :  p.  0,50 

-^5"  :  De  dénooclatioii  du  procès-verbal  ito  ilépûl  in  I* 
chose  ou  de  la  somme  consignée,  au  créaDcierquin'âlailpu 
présent  à  la  consignation  :  p.  0,50  c. 

Art.  104(î.  Les  frais  des  offresréelles  et  de  la  conslgn** 
tion  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valablM- 
—  Citî.,  1034.  -  Pr.,  450, 


Art.  1047.  Tant  qa&  la  consignation  n'a  point  été  ac-  IMC 
ceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et 
l'il  ta  retire,  ses  codébiteurs    ou  ses  cautions  ne  sont 
point  Ubérés.  —  Cio.,  1775, 1800. 

Art.  1048.  Lorsque  le  débiteuralui-mème  obtenu  unju'  130.'.  | 
gement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut 
plua,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa 
coQiigaation,  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de 
sescautlons.  —  Cio.,  1)87,  1135, 1130,  1800,  1802. 

Art.  1019.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  ISiiJ. 
retirât  sa  consignation,  après  qu'elle  a  été  déclarée 
Talable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose 
jogée,  ne  peut  plus,  pour  le  paiement  de  sa  créance,  - 
eïercer  les  priyilègesou  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés :  il  n'y  a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte, 
par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée, 
sura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter 
l'tjpothèque.  —  Ci».,  1103, 1136,  l'JOl. 

Art.  1050.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  l-Oï* 
^trolivré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire 
Sommation  au  créancier  de  l'enh^ver,  par  acte  notiSé  à 
>i  personne  ou  à  son  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
coQveution.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'en- 
Kve  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
'^Ds  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la 
Jusiice  la  permission  de  la  mettre  en  dépOt  dans  quel- 
île  autre  lieu.  —  Cir.,  9S,  1033,  1391,  1738. 
I  V.  —  De  la  cession  de  (tient. 
An.  1051.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  dé-  OGS, 
Htenr  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il 
**  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  deltes.  —  Cio.,  i(56, 
'^12.  —Pr.,  787  et  S. 
Art  1052.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judi-  (9M.I 


Art.  1053.  La  cession  de  biens  volontaire  estcelk^ 
les  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  Sé\ 
Jet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contiï 
passé  entr'eus  et  le  débiteur.  —  Civ.,  935.  —  Com.,  SHJ 
•  Art.  1051.  La  cession  judiciaire  est  un  bénétlceqiwlr 
lot  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  Uii 
auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  saper 
sonne  (t),  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  bîîDJ 
à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contrain 
—  Civ.,  92i,  1712,  1825.  —  Pr.,  787. 

Le  bÛDénce  de  cesaloa  duit  Être  conEidérè  comme  ua  d 
ces  droits  purement  civils,  à  Vexcrclco  desquels  l'élranga 
n'est  pas  admis.  —  Cass.  26  février  1885. 
>■  Art.  1055.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  I 
propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  I 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profil,  et  d'o 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente, 

Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  jnd! 
ciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  cot 
currence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  1 
cas  où  Us  auraient  été  insuffisants,  il  est  obligé,  s'il  11 
en  survient  d'autres,  de  les  abandonner  jusqu'au  parf&i 
paiement.  —  Cir.,  1713,  1825,  1859.  —  Pr.,  617,  79? 
6*1,879.  ^^ 

Section  ^^^| 

De  la  nofation.  ^^^H 

,     Art.  I{fi6.  La  novation  s'opère  de  trois  manières^ 

l"  Lorsque  le  débiteur  contracte  avec  son  créancie 

une  nouvelle   dette    qui  est  substituée  à   l'ancienDO 

laquelle  est  éteinte  ; 

(1)  I.>  Ini  da  «  juilicl  IBGI  al  corps  an  ini(iir««j*<l«,CM»MlctA 
mholl,  ta  Prtoce,  U  roDiriinia  nt'  M  eonlre  la  ëlraïunn. 


2"  Loraqu'iiii  nouveau  débiteur  esl  substitué  à  l'ancien 
qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3o  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  à  l'aocien,  envers  le- 
l  ipiel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  —  Civ.,  708,709, 
I  \m,  1462,  i463. 
t    Art.  1057.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per-  127-2, 
I    sonnes  capables  de  contracter.  —  Cio.,  916. 
1     Art,  1058.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  fautiaîj," 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 
-Ciï',,925,  iOia,  )123, 1132  1139. 
11  ne  suit  pas  de  cet  article  que  la  novation  doive  ncccs~ 
I    Biiremeat  être  constatée  dans  l'acte  :  le  juge  du  fait  a  le  pou- 
I    voir  de  décider,  d'après  la  seule  appréciation  des  faits  et  con-    , 
I    venlions,  si  la  novalion  existe  ou  non.  —  Casx.,  5  août  1861. 

Art.  iCS9.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nou-  1274. 
I   veau  débiteur,  peut  s'opérer  eana   le  concours  du  pre- 

'  Art,  106O,  La  délégation  par  laquelle  on  débiteur  1275. 
donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers 
le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
fl'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  déchai-ger  son 
débiteur  (jui  a  fait  la  délègalion.  —  C'iu.,912, 1079,  U63, 
187a,  1915,  1980. 

Art.  1061.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur,  par  1276.  I 
lui  a  été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre 
M  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins 
qua  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  esprease,  ou  que 
Ib  délégué  ne  iùl  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en 
ilfconaiure  aumoment  de  la  délégation. 

La  simple  indication,  faite  par  le  débiteur,  d'une  per-  1277, 
Wmie  ipii  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

U  en  est  de  même  de  la  simple  indication,  faite  par  le 
'^'éaaciev,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  — 
t^'P.,  913,  14a2i 


1^78.      Art.  1062.  Les  privilègea  et  liypotliêques  de  l'aneieDM  | 
créance  ne  passent  point  àcellequi  lui  est  siibstituée.i 
moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  résefïti,      | 
—  Civ.,  1863,  1881. 

1279.  Art.  1063.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substib' 
tion  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  eut 
les  biens  du  nouveau  débiteur.  —  Ctc,  1863,  1881, 

12*.  Art.  1064.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créai- 
cieretl'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  «t 
liypotliéqiies  de  l'ancieime  créance  ne  peuvent  être  ré- 
servés que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nott- 
velle  dette.  —  Ch\,  987,  995. 

laUi.  Art.  lOra.  Par  lanovation  faite  entre  le  créa  ne  ierell'oi 
des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principe 
libère  les  cautions. 

Néanmoins,  ai  te  créancier  a  exigé,  dans  le  premier 
cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle 
des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébi- 
teurs ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arran- 
gemenL  —  Civ.,  'J87,  I80O,  1«03. 

Section  III 
De  la  remise  de  la  dette. 

Art.  1066.  La  remise  volontaire  du  titre  original,  sons 
signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve 
de  la  libération.  —Ciu.,  897,  1100,1107,  11^5,  1137. 
Un  arrât  du  tribunal  de  cansalion,  on  date  du  2G  octobre  1340, 
.  Bemblc  appliquer,  sans  restriction,  le  principe  de  cot  arlîcie 
auï  matières  commerciales.  Noua  croyons  fortement  que  d( 
réserves  doivent  Stre  faîtes  sur  ce  point,  et  que,  par  exempt 
le»- Juges  consulaires  peuvent,  en  se  b:isaDt  exclusivemet 
■lur  les  livres  dos  parties,  décider  que  la  remise  voloolsire  du. 
titre  n'étabtil  pas  la  libération. 


—  289  — 

Art.  1067,  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  1283. 
fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans 
préjudice  de  la  preuvecontraire.— Civ.,  1100,  113d,  1139. 

—  Pr.y  257. 
Art.  1068.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  1284. 

privée,  ou  de  la  grosse  du  titre,  à  Tun  des  débiteurs 
solidaires,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

—  Civ.,  987,  995,  1066,  1067,  1069. 
Art.  1069.  La  remise  ou  décliarge  conventionnelle  au  1  85. 

profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les 
autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  ré- 
servé ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  i2>5. 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise.  —  Ctu-,  9^,  1151. 

Art.  1070.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse-  i2ë6. 
ment  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette.  —  Civ.y  1838. 

Art.  1071.   La   remise  ou  décharge  conventionnelle  i287. 
accordée  au  débiteur  principal,  libère  les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal. 

Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne   libère  pas  les 
autres.  —  Ciw.,  1151, 1790,  1800,  1804. 

Art.  1072.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  12S8. 
pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit  être  impu- 
té sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur 
principal  et  des  autres  cautions.  —  Civ.,  1022, 1039. 

Section  IV 
De  la  compensation. 

Art.  1073.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débi-  i28y. 
trices  Tune  .envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière 
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-  290  — 
et  dans  les  cas  ci-après  exprimés.  —  Cio., 
955,  1021,  1123,  UÛ4,  1535, 1856.  —  Pr..  131 

Art-  1074.  La  couipensation  s'opère  de  plein  droîl  JB 
la  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  dea  débiteurs, 
deux  dettes   s'éteignent  réciproiiuement,  ârinslanlA 
elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusiju'à  eoncumiK* 
de  leurs  quotités  respectives. 
JlSOlniod    Art.  1075.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  ileuiJul- 
""'   tes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argsot 
ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  delà  mliH 
espèce  et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles. 
Les  prestations,  non  contestées,  en  denrées  de 
nature  et  en  grains,  peuvent  se  compenser,  d'aprÈs  «6- 
mation,  avec  des  sommes  liquides  et  e.tigibles. 
1350. 
;.      Art.  1076.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle! 
la  compensation.  —  Ctu.,  999,  1030.  I 

|'li93.      Art,  1077.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soîeol  1 
les  causes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dettes,  excepté  dan* 
le  cas  1 

1"  De  ta  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  I» 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  ; 
2"  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt 


3"  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déolar»* 
insaisissables.  —Ciy-,  821,  1653,  1682,   1699,  1837  2MH, 
2004.  — Pi-.,  5(fâ,  513. 
_      Art.  1078.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  d* 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  corapoï»' 
sation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peat  pareillement  opposer  I* 


5    près- 1  pir  li 


'S  l^ld«l  ^ 


compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébi- 
teur. —  Civ.j  987,  995,  1086,  1802. 

-Art.  1079.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  sim-  \^S^i*'a 
plement  la  (session  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à 
uii  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation  qu'il  eût  pu,  avant  Tacceptation,  opposer  au 
cédant,  -r-  Ctt?.,  1060. 

Art.  1080.  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  ac-  i2^1*a 
ceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle 
n'empêche  que  la  compensation  des  créances  posté- 
rieures à  cette  notification.  —  Civ.y  1463. 

Art.  1081.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  paya-  ]296. 
blés  au  même  lieu,  on  n'en  peut  oppo^r  la  compensa- 
tion qu'en  faisant  raison  des  tirais  de  la  remise.  —  Civ., 
1033,  1053. 

Art.  1082.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  1297. 
lues  par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la  compen- 
sation, les  règles  établies  pour  l'imputation  par  l'article 

1042. 

Art.  1083.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  1293. 
des  droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débi- 
teur, est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite 
par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du 
saisissant,  opposer  la  compensation.  —  Civ.j  1028.  •— 
Pr.  478  et  s., 

Art.  1084.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  1299. 
droit,  éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en 
exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compen- 
sation, se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui 
devait  compenser  sa  dette.  —  Civ,,  1862,  1947. 
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SBcramt  V 
D<  la  confuxion.. 

).      Art.  1065.  Lorsqoelea  qualités  de  créannCTctl 
leur  At  réunissent  dans  la  même  per^anne,  il  se  ■ 
cunnisiun  de  draît  ^i  «teint  les  deiu  créances.  - 
SJT.OSW,  1021,  1713,  1947. 
1301.     jifi.  1086.  La  confbsîaa  qui  s'opère  dans  la  j 
du  débiteur  principal,  profile  à  ses  caations  ; 

Celle  qui  s'opère-  dans  la  personne  de  la  cantU 
traîne  point  l'extinction  àe  l'obligation  princip 

Celle  (ini  s'opèi-e  dans  Is  personne  du  < 
profite   h  ses  codébiteurs  solidaires  que  j 
tion  dont  il  était  débiteur.  —  Cfr.,  987,  996,  IM 
1802. 

Section  VI 
De  la  porte  de  la  chose  due. 

I  Vîui.      Art.  1087.  Lorsque  le  eorpa  certain  et  déterminé.  #  | 
ôtait  l'olyet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  b 
du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  igaoK  | 
ai>aalument  l'eiistonce,   l'obligation  est  éteinte  i 
chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  f^ute  du  déUtenr 
ot  (ivant  qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  J*  \ 
«'est  pas  chargé  des  cas  Tortuits,  l' obligation  est  éteioU  | 
dans  le  cas  où  la  chose  rût  également  périe  chez  le  crteB'  ■ 
cier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qsll  I 
allègue.  '  : 

De  quelque  manière  que  la  chose  yalée  ait  péri  on  ail. 
cté  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  lous- 
Iraile,  de  la  restitution  du  prix.  —  de.,  8 
1Ô57,  lOJU.JOif. 
KlSUi.     Ai-t.  ll>dâ.  Loi'squc  la  cbuse  est  périe, 
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commerce,  ou  perdue,   sans  la  faute  du  débiteur,  il  est 
tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité 
l>ar  rapport  à  cette  chose,  de  les .  céder  à  son  créancier. 
■ —  Civ.y  1168,  1701. 

Section  VII 

De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des 

conventions. 

Art.  1089.  Dans  tous  les  cas  où  Taction  en  nullité  ou  1304. 
^Xî  rescision  d'une  convention  n'est  pas   limitée  à  un 

.oindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure 

x  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du 
J  oar  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du 
3  our  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés 
X>sir  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la 
•dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  in- 
^  ^Tdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  Té- 
Ssu*d  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  ma- 
J  Orité.  —  Civ.,  329,  385,  399,  421,  897,  904,  922,  iOd,  1623 
*Q87. 

Toyez  note  (c)  sous  l'arlicle  14. 

-Art.  1090.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  ^3^5 
^li  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes 
^o  conventions; et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre 
toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
cité, ainsi  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  n^9,  sur  la 
'^^^znoinléy  la  tutelle  et  Vèmancipation,  —Civ.,  329,  361, 
^B6ets.,  391,  917. 

Art  1091.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  ^306. 
ie  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  ca- .  * 
suel  et  imprévu.  —  Civ.,  938,  959. 

Art.  1092.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  1307. 
le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 


1308.  Art.  1093.  Le  mineur  commerçant  ou  artisan  n*eiw^ 
point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  s 
raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  —  Civ,,  397» 
Corn.,  2,  3,  6. 

1309.  Art.  1094.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  1 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lor 
qu'elles  ont  été  faites   avec  le  consentement  et  V 
sistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  po 

la  validité  de  son  mariage. Cet?.,   136,  146,  89L 

118i. 

1310.  Art.  1095.  Il  n'çst  point  restituable  contre  les  oblig— 
tions  résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit.  —  Civ,,  11 
et  s.  —  Inst.  crim,,  273.  —  Pén.j  50, 

1311.  ^j.t.  1096.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  1'^=^  n- 
gagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  _I1*^ 
ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa 
forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution.  — 
Civ,y  1123. 

1312.  Art.  1C97.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  :^tos 
femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  fa'S-i'^ 
restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursem^^^* 
de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagemeiB^ 
payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  maria 
ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  c^l"^^ 
ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit.  —  Cet?.,  197,  2^^  ^  » 
210,  329,  394,  399,  422,  1100.  1693, 1754.  —  Com.,  112-- 

Voyez  noie  (c)  sous  rarlicle  14. 

1313.  Art.  1098.  Les  majeurs  ne  sont  restitués,  pour  caci-S^ 
de  lésion,  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spéc^-i^* 
lement  exprimés  dans  le  présent  Code.  —  Ctv.,  717,18  ^^» 
1892. 

1ol4*     Art.  1099.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'imm 
blés,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été 
plies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes, considérés  coU* 
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a  s'ils  les  avaient  faits  en  magorité  ou  avant  Tinterdic- 
tlon.  —  Civ.y  329,  368,  376,  39  i,  399,  409,  698.  —  Pr,, 


CHAPITRE  VI 
la  preuve  des  obligations^  et  de  celle  du  paiement. 

Art.  1100.  Celui  qui  réclame  Texécution  d'une  obliga-  1315. 
on  doit  la  prouver. 

Récipro(^ement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  jus- 
"tifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  Textinction  de 
son  obligation.  —  Civ.,  1067  et  s.,  1117,  1126,  1137,  1138, 
^139,  1141,1676. 

Art.  1101.  Les  règles  qui  concernent    la  preuve  litté-  1316. 
x*ale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  Taveu 
<ie  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sec- 
tions suivantes.  —  Cev.,  1066  et  s.,  1102  à  1155. 

Section   première. 
De  la  preuve  littérale, 

§  I.  —  Bu  titre  authentique. 

Art.  1102.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  1317. 
P2u*  officier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
^i^u  où  l'acte  a  été  rédigé^  et  avec  les  solennités  requi- 
ses. —  Civ.y  897,  1120,  1463, 1884,  1896.  —  Pr.,  469. 

L'acte  notarié  passé  à  l'étranger  n'a,  en  Haïti,  le  caractère 
^^thentique  que  s'il  est  légalisé  par  l'autorité  étrangère 
Compétente.  —  Cass.,  23  mars  1829. 

Art.  1103.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  Tin-  1318. 
Compétence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut 
^©  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé 
^es  parties.  —  Pr.,  730  et  s. 

Art.  1104.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  con-  1319. 


vention  qa'jl  renferme,  entre  les  parties  contraetuUl 
et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  Yat' 
cution  de  l'acte  argué  de  Taux  sera  suspendue  parla  m 
en  accusation;  et  en  cas  d'inscription  de  faux  ^te  iod- 
denunent,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circm^ 
tances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'x 
—  Ci».,  368,  584,  731,  914,  '.)2à,  1)55,  1067,  tOSS,  113, 
1139.  —Pr.,  142,  215  et  s-,  240  et  s.,  251.  —  Pén.AdJ. 

L'acte  anthenli^ine  ne  fait  pleine  foi  que  des  faits  p 
en  présence  de  l'officier  public  et  relatés  par  lai.  — 
e  août  ISUO. 

Art.  11(S.  L'acte,  soit  authentique,  eoitsous  seing  prî- 
Té,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  ex- 
primé qu'en  termes  énonciatift,  pourvu  que  l'énonciatida 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciationi 
étrangères  à  la  diaposition  ne  peuvent  servir  qae  d' 
commencement  de  preuve.  —  Civ.,  1110, 1126, 1132. 

Art.  1106.  Les  Contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet 
qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'ef- 
fet contre  les  tiers.  —  Civ.,  055. 

g  II,  —  De  racle  sous  seing  privé. 

\.  Art.  1107.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  cel^. 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconna,  a, 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 
ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  —  do. 
897,  914,  925,  10Q8,  1104,  U26,  1367,  1890. 

I.  Art.  1108.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  lormellement 
son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de 
déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture 
signature  de  leur  auteur.  —  Civ.,  9U,  —  Pr.,  194  et  b. 


Art.  1109.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  éevi-  i3îi, 
tare  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou 
ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vériflca- 
liOD  en  est  ordonnée  en  justice. —  Pr.,  194  et  s. 

Art.  IliO,  Les  actes  sons  seing  privé  qui  contiennent  t3i5. 
des   conventions   synallagmatiques,    ne   sont   valables 
qa*autant  qu'ils  ont  été  Taits  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  paities  ayantun  intérêt  distinct. 

U  SDfQt  d'un  original  pour  toutes  teg  personnes  ayant 
le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  conlenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  ont  été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubles»  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
dans  l'acte.  —  Civ.,  898,  974,  1004.  1123,  t37i.  -  Com., 
30. 

Vciy.  note  soua  l'art.  333. 

Art.  lltl.  Le  billet  ou  la  promesse  sout;  seing  privé,  I23(t, 
par  lequel  une  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  j  ou  du 
moins,  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acle  émane  de  marchands, 
artisans,  cultivateurs,  gens  de  journée  et  de  service.  — 
Civ.,  1139'  —  Com.,  I  et  s. 

la)  S'est  pas  nol  l'acle  sous  seing  privé  non  révolu  du  bon 
en  approuvé  en  logies  leiires  el  de  la  main  du  débiteur.  — 
C<M»..  2  mars  mo. 

(&}  La  rormule  bon  ou  approuvé  peut  valablement  Aire  rem- 
placée par  une  autre,  aoaluguc.  ~  Cau.  W  Juillet  IH^l. 

Art.  1113.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corpi  de  1337. 
i^y»ete  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligsr- 
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tion  est  présumée  n*être  que  de  la  sompe  moindre,  lors 
même  que  Tacte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  s*est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  côté  est  Terreur.  —  Civ.,  952,  1135. 

1328.  Art.  1113.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  da 
jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée 
dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que 
procès- verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire.  —  Civ.,  1100, 
1463,  1514,  1521. 

1329.  Art.  1114.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point, 
contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  four- 
nitures qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 
du  serment.  —  Civ,,  1152, 1868,  2037.  —  Corn,,  13. 

1330.  Art.  1115.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  con- 
tre eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut 
les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa 
prétention.  -—  Civ.,  1135.  —  Com.y  12  et  s.,  83. 

1331 .  Art.  1116.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi 
contre  lui  :  1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formelle- 
ment un  paiement  reçu  ;  2^^  lorsqu'ils  contiennent  la 
mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer 
le- défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation.  —  Civ.,  1139, 1143,  1200. 

la'fâ.  Art.  1117.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite, 
en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée 
par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débi- 
teur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier 
au  dos,  ou  en  marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre 
ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les 
mains  du  débiteur.  -  Civ.,  1066, 1135,  4137,  1140. 


s  ni- 


-  Les  lailles. 


Art.  1118.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  1333. 
font  foi  entre  les  personnes   qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi  les  louruilures  qu'elles  font  ou  reçoivent 
en  détail.  —  Ctu.,  949, 1133. 

g  IV.  —  Des  copies  des  titres. 

Art.  1119.  Les  copies,  lorsque  la  titre  original  sub-  1334. 
siate,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont 
la  représentation  peut  toujours   être  exigée.  —  Civ-, 
1107.  -   Pr.,  737  et  8-,  750. 

Art.  1120.   Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  1335 
copies  font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  :  """'■ 

1"  Les  grosses  ou  premières  espéditions  font  la  même 
foi  que  l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en 
présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réci- 
proque. 

20  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistral,  ou 
sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance 
des  grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées 
sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou 
par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui, 
en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent, 
au  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi,  tpiand  elles  soat 
anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles 
ont  plus  de  vingt  ans  (I)  ; 

Si  elles  ont  moins  de  vingt  ans,  elles  ne  peuvent  ser- 
vir que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 
3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 

<1}  Qv.    rr.   1315...    quaad    elIte  I     6i  cllu  onl  malni  de  Ii-enis  aiu, 


-  300  — 
ne  l'auFout  paa  été  par  le  notaire  qui  l'a  regu.  on  fn 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publies  (jui,  m 
cette  qualité,  sont   dépositaires  des  minutes,  elleiu 
pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  anciennsté,  qne4t  I 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

4»  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonî'  | 
tances,  être  considérées  comme  simples  renseignemeati.  I 
—  Cil!.,  5K,  1104,  113^.  —  Pr.,  253. 

Art.  1121.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registc»  1 
publics,  ne  pourra  servir  que  de  commencement  dt  | 
preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même  pour  cela  : 

i'  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  ia 
notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  s 
fait,  soieut  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de 
la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  parU- 
cuUer  ; 

2"  Qu'il  eïiste  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qnl 
constate  que  l'acte  a  été  tait  à  la  même  date. 

Loi-squ'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circons-    . 
tances  la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  néces- 
saire que  ceus  qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  eils- 
teiit  encore,  soient  entendus.  —  Civ.,  1126,  1132,  1139. 

g  V.  —  Des  actes  récognitifs  et  çonfirmatifs. 
1337mod    Art.  1123.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  dB 
la  représentation  du  titre  primordial,   à  moins    que  sa 
teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu*ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial, 
ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  con- 
formes, soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût 
vingt  ans  de  date  (1),  le  créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial  (2).  —  Civ.,  1996,208ii[ 

(1)  CiT.  tr.   1337...  st   drnt   l'iingl«a   mjlière  comme 
eùi  irtnst  unt  au  dil«,  aie.  jsit  diumbre  1S33. 


I 
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Art.  1123.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d*une  i33d. 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve 
la  substance  de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de 
l'action  en  rescision  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après  l'épo- 
que à  laquelle  l'obligation  pourrait  être  valablement  con- 
firmée ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire 
dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi^ 
emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers.  —  C^^?.,  908,  912,  1702, 
1802, 1901. 

Art.  1124.  Le  donateur  ne  peut  réparer,  par  aucun  acte  1339. 
conflrmatif,  les  vices  d'une  donation  entre-vifs  ;  nulle 
en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 
-  Civ.j  750,  761  à  764,  888,  1125,  675,  722,  724,  750,  888, 
H25. 

Art.  1125.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  1340. 
volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant- 
cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renon- 
ciation à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre 
exception. 

Section  II 
De  la  preuve  testimoniale. 

Art.  1126.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  1341. 
signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ™od. 
ou  valeur  de  seize  gourdes  (1),  même  pour  dépôts  volon- 
taires; et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 

(1)  Civ.  fr.  1341...  la  somme   ou  i  valeur  de  cent  cinquante  franc». 


■  été  ail  aTaut,  lors  ou  depuis 
encore  qn^l  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  i 
seize  gourdes. 

Le  tout  sans  pr^udice  de  ce  qui  est  prescrit 
lois  relatives  au  eoranierce.  —  Civ. ,  922, 1100  el  t- 
1486,  lti03,  iffi»,  1717,  1780,  1818,  1841.  —  Com., 
107. 
[  iSlî.     Art,  i(27.  La  règle  ci-dessus  s'applique  aueasoiil'i 

lion  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  deffliH-  , 
d'intérêts  qui.  réunis  au  capital,  excèdent  la  sonimtf^^ 
seize  gourdes  (1)-  ^ 

Art.  1128.  Celui  qui  a  formé  une  demande  eseèiM' 
seiM  gourdes  iâ\  ne  peut  plus  être  admis  à  lapreuvel»^ 
Umoniale,  métne  en  restreignant  sa  demande  primili'e. 
i^i-  Art.  1129.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demnl*' 
d'une  somme  même  moindre  de  seize  gommes  (3},nepcat 
être  admise,  lorsque  cette  somme  est  déclarée  êtTft  U 
restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
point  prouvée  par  écrit. 
■•  Art.  1130.  Sidans  la  même  instance  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et 
que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  seize 
gourdes,  la  pi-euve  par  témoins  n'en  peut  être  admise, 
encore  que  la  pai'tie  allègue  que  ces  créances  proviea- 
neut  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées 
en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procé- 
dassent, par  successiou.  donation  ou  autrement,  de  per- 
sonnes différentes. 

Art.  1131.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  qui  no  seront  pas  enlièrement  jusLillëea  par  écrit, 
seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  an- 
tres demandes,  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
écrit,  ne  seront  pas  r6i.ues. 


—  303  - 
"Art.  1132.   Les  régies   ci-dessus  reçoivent  exception  V. 
lorsqu'il  existe  un  eo m men cernent  de  preuve  par  écrit. 
On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande   est  formée,  ou  de  celui 
qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fail  allé- 
gué.—Ciu.,liœ,  1H4,  1120  et  a.,  1146,  1749. 
■  Art.  1133.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  ^■ 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  élé  contractée 
envers  lui. 
Cette  seconde  exception  s'applique  : 
i-  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-con trais  et 
des  délits  ou  quasi-délits  ; 

2°  Aux  dépiits  nécessaires,  faits  en  cas  d'incendie,  mi- 
ne, tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voya- 
geurs en  logeant  dans  une  hôtellerie;  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  elles  circonstances  du  fait; 

3»  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  im- 
prévus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit; 

4"  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  ser- 
vait de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  im- 
prévu et  résultant  d'une  force  majeure.  —  Civ  ,922, 1157, 
1188  et  s-,  1716  et  s. 

Section  III 
Des  présomptions. 
Art.  1131.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  U 
que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu., 

§  1.  ^  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 
Art.  1135.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atta-  13  fl 
chée,  par  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  à  certains 
t^its  :  tels  sent  : 

s  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés 


« 


^M  —  204  —  ^^H 

^H  faits  BH  IVaudc  de  ses  dispositions,  d'après  l^s^^^^J 

^H  Z"  Les  actes  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  prqiif^EÏ 

^H  ou  la  lU>ératioa  résulter  de  certaines  circonstances  dèH  a 

^H  terminées  ;  ^^ 

^H  3"  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée;       m^ 

^H  i"  La  force  que  la  loi  attaclie  à  l'aveu  de  la  partie  ml* 

^H  à  son  serment  —  Cii:,  52ë,  530,  7Zâ,  t066.  Ill5ett.,  L 

^1  lise,  IliOetS.,  135i,  1676.  1« 

^^ft  Lorsque,  par  une  suile  constante,  uniforme  d'aoles  eiln^V- 

^^B  JudJcisîres,  on  a  vci  Ion  taire  ment  et  eo  parraite  oonnsissanM  I 

^^1  do  cause,  exécuté  un  leaiamont,  on  ne  peut  plus  êire  admli  I 

^^B  à  en  cuntesler  la  valldllé.  —  Cass.,  li  octobre  ISjU.  ■ 

^^4351.     Art.  1136.  L'autorité  delà  chose  jugée  n'a  lieu  qu'ï  l'è- 1 
^H  (çai'd  de  ce    qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  ip  II 

^H  la  chose  demandée  soit  lamème;que  la  demande  soit  ■ 

^H  fondée  sur  la  même  cause;   que  la  demande  soit  enin  I 

^H  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles,  tS   I 

^M  la  nièmequalltè.  -  Civ..  h59,  IIWT,  1022,  1S48, 1799,  I92i,    I 

^M  19S3, 2011,  20iD.  —  Pr.,  ITâ,  :J6I,  414.  I 

^H  tAiil9ao{itl3TI,  contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  article  3: 

^^M  Toul  débiteur  de  l'étal,  étranger  ou  HaïticD,  coadamnàpar  ju-     I 

^^M  gement  ayant  acrjuis  autorili  de  chose   jugée,  sera.  priï4< 

^^1  jusqu'àTexéculian  du  jugement,  l'étranger  de  sa  licence,  et    . 

^^P  l'Haiiien  de  sapatente,  sons  préjudice  des  autres  modes  d'été' 

^B  cullon  prévus  par  la  loi. 

i3j2/«"    Art   1137.  La  présomption  légale  dispense  de  tonte 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  esiste. 

t35a}*d    Art.  1138.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pr^   ' 

Isomption  de  la  loi,  lorsqtie,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption»  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  con- 
traire, et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu 
judiciaires.  —  Civ.,  293  et  s. 


M 


g  II.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  poiitl  élablies  par 
la  loi. 

Art.  1139,  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  Mâ3- 
par  la  loi,  sont  ahandonnées  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  magisti'at,  qui  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les 
cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales- 
à  moins  que  l'acte  ae  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol.  —  «0.,  909,  910,  1025,  1100,  1104,  H26  et  s., 
1852. 

Section   IV 
De  l'aveu  de  la  partie. 

Art.  1140.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  1354. 
extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

Art,  1141.  L'allégation  d'un  aveu  estrajudiciaire  pure-  1355. 
ment  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
demande  dont  la  preuve  testimoniale   ne  serait  point 
admissible.—  Civ.,  1126. 

Art.  1142.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  1350, 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait  ; 

11  ne  peut  être  divisé  contre  lui  ; 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il 
a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait; 

11  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
de  droit.  —  Ci».,  904,  905,1115,1135,  1690,  1691,1751. 
1737.  —  Pr.,  351,  399,  400. 

L'aven  judiciaire  fait  par  un  avocat  n'est  valable  que  si  le 
client  a  donné  à  cet  avocat  pouvoir  spécial  à  oet  égard,  — 
Cat8.  10  décembre  1861. 


Section  V 
Bu  serment. 
135T.      H43.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces 

i"  Celui  qu'une  partie  dél&re  à  l'autre  pour  en  fiirt 
dépendre  le  jugement  de  ia  cause  ;  il  est  appelé  dki- 
soire; 

2'  Celui  qui  est  dérèpé  d'office  par  le  juge  à  l'une  on  i 
l'autre  des  parties.  —  Civ.,  1152,  1691,  2010.  ~-  Pr„  61, 
126,  956. 

g  I,  —  Du  serment  décisoire. 

13Û''.     Art.  114'i.  Le  serment  déci soire  peut  être  déféré  stir 

'''■     quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit. — Civ. 
et  s.,  2040.  —  Corn.,  186.  —  Pén.,  312. 

Le  serment  décisoirc  peut  èlre  dérâré  contre  un  acte  n- 
llientique,  pourvu  que  ce  soit  sur  des  Taits  non  formellenieal 
atlestés  par  l'officier  public,  et  purement  personnels 
parties.  —  Cass.  20  septembre  iH52. 

1350.  Art.  1145.  11  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  ftût  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  on  le  défÈre, 

1360.  Art  1146.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de 
la  demande  oij  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provo- 
qué. —  Cio.,  1132,  1902. 

1301.  Art.  1147.  C^lui  auquel  le  serment  est  déféré,  ipii  1» 
reluse  ou  qui  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adveiv 
saire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refkise, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  ejception. 
—  Ci!!.,  1135. 

13C2.  Art.  1148.  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  1« 
fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties, 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serinent 
avait  été  déféré. 


Il)  Le  H 


ni  n«  peut  iUn  déC6-&  1 1 


.4  novembre  1800, 


—  307  -  ■ 

:.  1149.   Lorsfjtie  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  I3GIH 
Rftit,  l'adversaire  n'est  point  recevalile  à  en  prouver  la 
fausseté.  —  Cic  ,  1135  et  s.  —  Pin.,  312. 

Art.  il50.  La  partie  qui  adéféré  ou  référé  le  aerment,  1304. 
ne  peut  plus  se  rétracter,  lorsque  l'adversaire  à  déclaré 
qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

Art.  1151.  Le  seraient  fait  ne  forme  preuve  qu'au  pro-1365, 

fit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  _ 

ses  béritiers  et  ayant-cause,  ou  contre  eux.  ^Ê 

Néanmoins,  le  aerment  déféré  par  l'un  des  créanciers  H 

solidaires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  H 

de  ce  créancier  ;  H 

Le  seriEcnt  déféré  au  débiteur  principal  libère  égale.  fl 

ment  les  cautions  ;  ■ 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  auï  H 

codébiteurs  ;  H 

Et  celui  déféré  a  la  caution  profite  audèbiteur  principal.  H 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  ^Ê 

solidaire  ou  de  la  caution,  ne  profite  aux  autres  codébi-  ^M 

leurs  ou  au  débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  déféré  H 

sur  la  dette,  et  non  sur  le  tait  de  la  solidarité  ou  du  eau-  H 

tionnement.  —Civ-.09i5,  1071,  1086,  1790,  1800.  fl 

%  11.  —  Du  serment  déféré  d'office.  H 

Art  1153-  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  1386. 
serment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation,  —  d'y.,  1100, 1126,  1139,  1487,  1551, 1601. 
—  Pr.,  126  et  s.  —  Com.,  17. 

Art.  1153.  Lejuge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  1367. 
BOit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  oppo- 
sée, que  sous  les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut,  ^Ê 
1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleine-  ^H 
jnentjustiHée;  ^H 
^^>  Qu'elle  uc  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves.  ^| 


Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter 
purement  el  simplement  la  demande. 
[  1368.  Art.  1151.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  iagt 
à  l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'aut». 
I.  Art.  1155.  Le  serment  sur  la  Yaleur  de  la  chose  âe- 
mandée.  De  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur) 
que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impo a sili le  de  constater  autr»- 
ment  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme 
j  usqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  seca 
cru  Bur  son  serment.—  Pr.,  126  et  s. 

LOI  N'  19 

Sur  les  engagements  qui  se  i«rmeii>  mimm 
conTeutlon, 

Art.  1156,  Certains  engagements  se  forment  ssasqu'il 
intervienne  aucune  convenlion,  ni  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  eA 
obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les 
autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  troim 
obligé. 

Les  premiei-9  sont  les  engagements  formés  involontai- 
rement, tels  que  ceus  entre  propriétaires  voisins,  ou 
ceui  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne 
peuvent  rel^aer  la  fonction  qui  leur  est  déférée-. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à 
celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  qu8sî-ooa- 
trats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matièn 
deIapréBentoloi.  —  C»B.,3«,  361,517,  1157  à  1172.  ■( 


«HAPITRE  PREMIER 

DES  OtJASI- CONTRAT  S. 

rt.  1157.  Les  quasi-contrats  sont  dea  faits  purement  is7i, 
IDtaires  de  l'homme,  dont  il  rèauUe  un  engagement 
Iconque  envers  un  tiers,  et  quelqiiefoia  un  engage- 
it  réciproque  des  deux  parties,  —  Civ.,  1133. 
rt.  1158.   Lorsque   volontairement  on  gère  l'affaire  1372, 
itnii,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion, 

qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement 
te  de  eonlinuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de 
hever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
rvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de 
:es  les  dépendances  de  cette  même  affaire. 

se  soumet  àtoutes  les  obligations  qui  résulteraient 
1  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 
7iP-,928,  1748,1755,  177!, 
pL  1159.  Uest  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  1379. . 

le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit 
sommée,  jusqu'à  ce  que  l'hépitier  ait  pu  en  prendre 
irection.  —  C'iy.,*175D. 

rt,  1160.  11  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  1374. 
I  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
éanraoins,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se 
pger  de  l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  mode' 
les  dommages-intérêts  qui  résultei'aient  des  fautes 
le  la  négligence  du  gérant,  —  Civ.,  928,  936, 1753. 
pt.  1161,  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  adminis- 1375. 
I,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  con- 
tés en  son  nom,   l'indemniser  de  tous  les  engage- 
its  personnels  ifu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutes 
Jèpenses  ulîles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites.  —  Civ. 
M748,  1762  el  s,,  1942. 
rt.  1163.  Celui  qui  reçoit  sciemment  ou  par  erreui'  ce  1376. 
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^i  ne  tai  est  pas  dil,  s'oblige  à  le  restituer  à  celoî  b 
qui  il  l'a  indûment  reçu.  —  Cic,  905.  02»,  1022,  ib'L 

Util.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erretir.ii 
croyait  débitrice,  i  acquitté  nne  d«tte,  elle  a  le  droitdi 
répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier 
a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  re- 
cours de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

—  Cio.,  I67i. 

Art.  Il6i.  S'il  y  a  eu  mauvaise  toi  de  la  part  de  ceini 
qui  3  reçUi  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  le) 
intérêts  ou  leâ  f^ts,  (lu  jour  du  paiement. 
455,  660,  943,  1364,  1420,  1675,2030. 

Art.  1163.  Si  ta  chose  iudùment  reçue  est  un  iromenble 
ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  sU 
restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle 
est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute;  il  est  même  garant 
de  saperte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  loi. 

—  Civ.,  928,  938,  1087,  2035. 
Art.  1166.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la 

chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  pris  de  la  vente.  — 
Civ.,  1024,  1026.  l7Ce,  2035. 

Art.  1 167.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tanir 
compte  à  telui  qui  fait  la  restitution  de  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  et  utiles  qui  out  été  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Civ.,  1654,  165S,  1869,  t^. 


CHAPITRE  II 

DES  DÉLITS  ET  DES   QUASI-DÉLITS. 


ui  cS8n 
.uouel  il  T 


Art,  II68.  Tout  feit  quelconque  de  l'homme,  qui  e 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé,  â  leréparer(i).  Ci»., 933,  936, 'JSy,  lOî©,  il33, 
1156,  —  Pétt.,  356. 
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de  défense  légitime  exoliit  loulc  aotionen  dom- 

JBB-intérêtBen  faveur  de  l'agrcssour.  —  R(iss,,âmars  1853, 

)  L* époux  contre  q;ui  le  divorce  est  prononcé  ne  peut  être 

imme  un  plaideur  téméraire  passible  de  doroma- 

inlérêts,  —  Cass.,  i  août  1863. 

:.  1169.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  1383. 
té,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
agence  ou  par  son  imprudence,  —  Cio.,  936. —  Pén., 

:,  1170.  On  est  responsahle  non  seulement  du  dom-  i38i 
e  que  l'on  cause  par  son  propre  lait,  mais  encore  de  ™*'  (') 
|i  qui  est  causé  par  le  fait  despersonnes  dont  on  doit 
todre,  ou  des  ctioses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 
B  père,  et,  après  le  décès  du  mari,  la  mère,  sont  res- 
ibles  (la  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
Ktanl  avec  eus  ; 

«es  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  prépo- 
,  dans   les  ionctions  auxquelles  ils  les   ont    em- 

rés. 

a  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père 
t  mère  ne  prouvent  çu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 

çai  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  —  Cîv.,  314,  1204 , 

laoe,  1720,  1758,  1761.—  Pm!.,  56. 
(a)  La  responsahililé  civile  de  l'article  1170  ne  a'étend  pas 

leur  art,  «n  unt  qao  i'spprëclEii 


oa  ladJMU'sion  de  quesiior 

■'■pp[<ciLiaii  àei  râgles  gt 
bon  lens  et  ds  prudencu 

■Ion.-  Cou.. SI  Juillet  IB 
(R)  Ea  principe,  Iss  noliiir 


diurltioaciure  pour  di 


(l)  CIf.  fr.  13S1.  3."*  I 


urs  ei  BriiMM.na  prooven    . 
l  pu  empflsher  Je  faji  qui   donne 
â  c<lla  mponsobililé 


aux  amendes.  —  Cass.t  11  août  1834,  8  septembre  1834,  3  mai 
1847. 

{h)  Nul  ne  peut  être,  s*il  n'a  été  cité  ou  entendu,  condamné 
conime  civilement  responsable  des  faits  d'un  autre.  —  Cass,, 
26  septembre  1853,  5  mars  1855. 

1385.  Art.  1171.  Le  propriétaire  d*un  animal,  ou  celui  qui 
s*en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable 
du  dommage  que  Tanimal  a  causé,  soit  que  Tanimal  fût 
sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  —  Pén., 
390-12°,  394-20-30.90^  398. 

1386.  Art.  1172.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arri- 
vée par  une  suite  du  défaut  d'entretien,  ou  par  le  vice  de 
sa  coustruction.  —  Pén.,  3Q8-6o. 

LOI  N»  20 

Sur  le  contrat  demarlage^  et  les  droits 
respeetiis  des  époux. 

(V.  Loi  31  octobre  1876,  sur  le  timbre;  Loi  8  août  1877,  sur 
le  notariat  {appendice), 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES 

1387.  Art.  1173.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant 
aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les 
époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pour- 
vu qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
et,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent.  —  Ctv., 
10, 730,  924,  962,  1213,  1279,  1282.  1299, 1312,  1325,  1339, 
1907. 

1388.  Art.  1174.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits 
résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  et  des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
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comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
époux,  par  la  loi  sur  la  puissance  paternelle,  et  par  la 
loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  rémancipation,  ni  aux 
dispositions  prohibitives  du  présent  code.  —  Civ,y  196  et 
s.,314ets.,330ets.,334ets.,386ets.,895,i282, 1312, 1380. 

Art.  1175.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  1389. 
renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer  Tordre  légal 
'  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
J  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des 
donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir 
lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le 
présent  Code.  —  Civ.j  583,  584,  650, 894  et  s.  921,  1385. 

Art.  1176.  Les  époux  ne  peuvent,  par  une  disposition  1390. 
générale,  se  soumettre  à  aucune  des  anciennes  lois  ou 
Coutumes  qui  sont  abrogées  par  le  présent  Code.  —  Ctt?., 
^282,  1312. 

Art.  1177.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  ma- 139.  (1) 
■^ière  générale,  qu'ils   entendent  se  marier,  ou  sous 
-^^  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté, 
*^s  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés 
PsM*  les  dispositions  du  chapitre  II  de  la  présente  loi. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits 
^«^ront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III.  — 
-^ —  Civ,,  1325  et  s. 

Art.  1178.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  cons-  1392. 
^îtue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit 
Psis  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a 
^ans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à 
^et  égard. 

(l)La  loi  du  10  juillet  1850  a  ajouté 
^  cet  article  fr.  Palinéa  suivant  : 

ToutefoU,  m  l'acte  de  célébration 
^u  mariage  porte  que  les  époux  se 
^ont  mariés  sans  contrat»  la  femme 
^ra  réputée^  h  P^ard  des  tiers, 


capable  de  contracter  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  à  moins  que, 
dans  l'acte  qui  conti'mdra  son  enfça- 
gement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait 
un  contrat  de  mariage. 
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[1  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  ploj 
de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'il»  se 
marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  Ab 
biens.  —  Civ.,  13U  eta.,  1325  et  s. 

Art.  1179.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  ipii  déro- 
gent au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifleot,  le> 
règlea  établies  dana  la  première  partie  du  ctiapitre  11 
formeront  le  droit  commun  d'Haïti. 
^-1304  (1)  Art.  1180.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédi- 
gées, avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire.  —  Civ., 
888,  et  s-,  1323,  1328,  191)7. 
.  Art.  1181.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  la  céléli ration  du  mariage.  —  Cic,  890,  1236,  1328. 

j  13D6.  Art.  1182.  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant 
cette  célébration,  doivent  être  constatés  par.  acte  passé 
dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  va- 
lable sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contnl 
de  mariage.  —  Czc,  1106,  1236. 

I  1397.  Art.  1183.  Tous  changements  et  contre-lettrea,  même 
revêtus  des  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédi* 
gés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  da  mariage  i  et  le 
notaire  ne  pourra,  à  peine  de  dommage  a- intérêta  dea 
parties,  et  sous  plus  grande  peine,  s'il  j  a  lieu,  clélirrer 
ni  grosse,  ni  expédition  du  contrat  de  mariage,  sans 
transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. 
—  Civ.,  939,  1106.  —  Cam.,  67  et  s. 

Le  notiin  âiWtreta  lai  partit*,  m 
lomcnl  d<  Il  ngnuure  du  coainl. 
n  ccriiliut  cnr  popisr  lîbni  »t  «nt 

itidanea.  lia   nom»,   priSoDa».  qtm- 


(1)  LgloldulOiniUBtlSSIi 


i   donncrn    lest  on    k 


ifclum  fera  fsitc  dam  La 


Art.  1184.  Le  mineur  hahile  à  contracter  mariage,  est  i; 
ïabile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  con- 
trat est  susceptible  ;  et  les  conventions  et  donations 
Ça'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté, 
dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  (IL— Ctu.,  133 
et  s.,  677,  805,  1094  et  s-,  1342. 

t  CHAPITRE    II 

k  BU  BKGIME  EN  COMMUNAUTÉ. 

Art.  1185.  La  communauté,   soit  légale,  soit  conven- 1393. 
tionnetle,  commence  du  jour  du  mariage  contracté  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  ;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle 
commencera  à  une  autre  époque.  —  Civ.,  74,  1S36,  1282 
et  s. 

PREMIÈRE   PARTIE 
De  la  communatité  légale. 

Art.  1(86,  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  itoo. 
déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles 
expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

Section  première. 

De  ce  qui  compose  la  communauté,  activement  et  pas- 

aie  f  ment. 

%l.  — De  l'actif  de  la  communauté. 

Art.  1187.  La  communauté  se  compose  activement,        noi. 
1"  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 

(t>  Qvand  la  nulUi«  d'un  mirlag:  1  tS3  et  ISS).  Le  ontrsl   Tait  k  roccu. 


jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  U»it  b 
mobilier  qui  leur  échet  pendant  le  mariage  à  titre  d> 
succession  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a 
exprimé  le  contraire; 

2o  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérage», 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pet 
dant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux  qui 
leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  tilre  que 
ce  soit; 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  It 
mariage.  —  Civ.,  kZI,  481,  1318,  ISM,  1282  et  a. 

Voy.  noie  (c),  sous  l'art.  14. 
\  1402  (I)    Art.  1188.  Tout  immeuble  est  réputé  acqiiêt  de  commu- 
nauté, s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  U 
propriété  ou  possession  légale  antérieuremeat   au 
riage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession 
ou  donation.  —  Civ.,  1137,  1220, 1996. 
tlOl.     ■*'■'•  *^^^-  ^^^  immeubles  que  les  époux  possèdent 

jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échéwt 

, , .     pendant  son  cours  à  titre  de  succession,  n'eatrent  point 

en  communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  imineit 
ble  depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation 
de  communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage, 
l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la 
communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en 
exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle 


(1)  C.V.  fr,  1403.  L«  coupei  lie  holB 

m,  il  .n  Mrs  dû  rfcouipcn-.  ï  l'4«)Pi 

1»  produili  deB  i-urriirn  et  iinnu 

héritiers. 

ut  caqui  ei.BH  o  n.ldérâ  camu.e 

Si  Ifs  cirritm   «t  mÎDi»  ont   M 

u[riilt,d'spris  les  rÈgles  a>pll.|ii«eï 

ou  *fr les  pendant  le  rnBrisee.iu  pro- 

u  lilre  di  fVoMfruU,  da  VUiage  et 

du.U   n'en   lomhcnt  dans  ^s  comnn- 

ti   les  coupca  ds  bii>  qui,  «n   etil- 

knt  ma  n^vlpft.  nniiv>tj,nf    AhTd    TtiilaB 

niidiceluideaipouii  qui  aile  pour» 

—  3IT  — 
it  réglée  suivant  ;la  convention.  —  Ch:,  925,  1255, 
1278.  1290. 

,  IIM.  Les  donations  d'immeables  qui  ne  sont  fai- 

pendant  le  mariage,  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne 

bent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au  do- 

.  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  ex- 

BBément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  com- 

Hnauté.  —  Cjiî.,925,  1255,  1278. 

Art.  H91,  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  H06. 
mëre  ou  autre  ascendant,  à  t'un  des  deux  époux,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  n'entre  point  en  commu- 
nauté, saufrécompense ou  indemnité.—  Cio.,882,  1218, 
1S22,  1337,  1338. 

Art.  nos.   L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  à  ]j 
titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des 
deuxépoux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé 
an  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récom- 
pense, s'il  y  a  Boulte.  —  Ch\,  1SS2,  1253,  U75. 

Art.  1193.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  1408. 
titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeu- 
ble dont  l'un  des  deux  époux  était  propriétaire  par  indi- 
vis, ne  forme  point  un  conquèt;  sauf  à  indemniser  la 
communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette 
acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de 
la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté, 
laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer 
l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
de  l'acquisition  (1).  —  Cio.,  674,  713,  122S,  1S55,  1278. 
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(I)   Ixi    r 


,   droit  \  euenlIclUn 


Il  penaanel  k  la  femme, 


g  II. —  Du  passif  Ae  la  communauté,  et  det  acdonifuf 
en  résuUenl  contre  la  communauté. 

1400.     Art.  119i.  La  communauté  se  compose  passivemeot: 

1"  De  toutes  les  dettes  mobliières  dont  les  époui 
étaient  grevés  au  jour  delà  célébration  de  leur  mariage, 
ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui  1( 
échéent  durant  le  mariage,  sauf  la  récompense  poureel- 
les  relatives  aus  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux  ; 

2'  Des  dettes,  tant  eu  capitaux  qu'arrérages  ou  inté- 
rêts, contractées  par  le  mari,  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  la  ré- 
compense dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3"  Des  arrérages  et  inlérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  ausdeux  époux; 

4°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  communauté; 

5»  Des  aliments  des  époux,  de  l'entretien  et  de  l'èduoa- 
tion  des  enfants,  et  de  toute  autre  charge  du  marisge. 
—  Ciw.,  189,  190,  198,  430  et  s.,  1207  et  s.,  1S95,  iffIS, 
1677. 

Voy,  note  (c),  soua  l'ai't.  1*. 
I,     Art.  11%.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mol 
lières  contractées  avant  le  mariage  par  la  Temme,  qa'ai 
tant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur 
au  mai'iage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  u 
date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  déc^s 
d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant 
pas  de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  pour- 
suivre contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue-proiu 
de  ses  immeubles  personnels. 

no  peuUlrB  eiereA  que  par  U  fammo  1  H  JnilIcL  1834, 


-   319  — 
i  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme 
I  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récom- 
,  ni  à  la  femme,  nia  ses  héritiers.  —  Ci'v.,  478, 
,  1202, 1209,  1270. 

e  (c),  sous  i'articlâ  14. 
rt.  1196.  Les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
^^  tes  qui  sont  écliues  aux  époux  pendant  le  mariage, 
^wnt  pour  le  tout  â  la  ctiarge  de  la  communauté. —  Civ., 
701,  1281.  1295. 

Art  lifl7-  Les  dettes  d'une  succession  purement  immo- 
biliëre,  qui  échet  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté  ;  sauf  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  second 
cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  — 
Civ.,  1222,  1255,1278. 

Art. 1198.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  utj. 
échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  con- 
sentement de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme;  mais  si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice 
m  refâs  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance 
des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir 
que  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens  personnels  de 
la  femme.  —  Civ.,20i,  203, 1209,  1211- 

Art.    1199.   Lorsque  la  succession  échue   à    l'un  des  UH 
époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière, 
les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  con- 
tribuloire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la 
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valeur  de  ce   mobilier  comparée  à  celle  des  | 
bbs. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  J 
taire  auquel  le  mari  doit  Taire  procédur,  soit^ 
ctief,  si  la  succession  le  coucerue  perron iiellemep 
coDime  dirigeant  et  autorisant  les  actioos  de  sa  j 
s'il  s'agît  d'une  succession  à  elle  échue.  —  . 
et  g. 

Voy.  Dol«  (c),  fioutf'  l'arlicle  i4. 

Art.  1300.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  C«> 
où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  oDses  béritiart 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  pmo- 
suivre  les  récompenses  de  droit,  et  même  ^ire  preav*, 
tant  par  titre  et  papiers  domestiquer  que  par  témoins, 
et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consis 
tance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  - 
Civ.,  1223,  1227,  12^. 
ftU16.  ^^  J201.  Les  dispositions  de  l'article  1199  ne  fin 
point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succesiion 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  poursuivant 
leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  i]ue 
la  succession  suit  échue  au  mari,  suit  qu'elle  soit  éràue 
â  la  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  o^neeiile* 
meut  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respec- 
tives. 

11  en  est  de  même  t^'x  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  Justice,  et  que 
néanmoins  le  mobilier  ea  ait  été  confondu  dans  celui  de 
la  communauté  sans  un  inventaire  préalable.  —  Civ., 
203,  1105,  li&â,  iiSO,  1304, 1309. 

Voyez  noie  (c),  sous  l'arlicle  U. 
1417.     Art.    1202.   Si  la  succession  n'a   été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  reflis  du  mari, 


et  s'il  y  aea  iavenUire,  les  créanciers  ne  penvenl  poor- 
sulrre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
ga'immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  cis  d'tnsuffl- 
sance,  sur  U  nue-propriété  des  autres  biens  personnols 
delà  femme.  — Ctr., 203,  il»,  1198, 1309 et  s.— Pr., 831. 
Voy.  note  le)  sons  l'aH.  14 

Art.  1303,  Les  règles  étabUes  par  les  articles  tl96  et 
suivants  régissent  les  dettes  dépendantes  d'tmedonatiou, 
comme  celles  résultant  dune  succession. 

Art.  1201.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paie-  my, 
ment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  con- 
sentement du  inari,  tant  sur  tous  les  biens  de  laeonuuu- 
cauté  que  sur  ceux  du  mariou  de  la  femme;  sauf  Is 
récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due 
au  mari.  —  Cic,  201, 1187,  1211,  1222,  1255. 

Art.  1205.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  fem- 1\20. 
me  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale 
du  mari,  est  à  la  charge  do  la  communauté  ;  et  le  créan- 
cier n'eu  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme 
ni  sur  ses  biens  personnels.  ~  Cic,  1194,  1216,  1748> 
1762. 

Section  II 
De  l'administration  de  la  communauté,  et  de  l'effet  des 
actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la 
sociéli  conjuijale. 

Art.  Iâ06.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  corn-  i^j), 
munauté. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothétiuer,  sans  le 
concours  de  la  femme.— Cir-,  677,  1187,  1313,  1292,  1334. 
1975,  1970. 

Art.  1207.  II  ne  peut  disposer  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  1139. 
des  immeubles  de  la  commuilauté,  ni  de  l'universalité 
ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établisse- 
ment des  entiints  communs. 


Il  peut  néanmoina  disposer  des  effets  mohilie^i 
gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  peraoDBHr 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  —  Ciii.,8SI 
et  s.,  1187,1322,1224,1259. 

Voy.  note  (c),  boue  l'art.  14. 
1133,     Art.  120S.  La  donation  testamentaire  faite  par  le 
ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  commuTUDli. 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autanl  qV 
l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  îit 
ritiera  du  mari  ;  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  rtf 
héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  lottlt 
de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dantU 
communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 
—  Civ.,  692,  827,  1252,  1259. 

Voy.  note  (c)  soua  l'art.  14,  et  noie  sous  l'a 
M24{1)    Art.  1209.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pont 
crime  n'emportant  pas  perte  des  droits  civils,  peuvent 
se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf 
récompense  due  à  la  femme;  celles  encourues  par 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue-propriété  de 
ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  communauté. 
Civ.,  18, 19,  1195,  1198, 1232.  —P^n.,  17, 18. 

Voy.  note  (c),  sous  l'art.  14,  et  note  sous  fart.  333. 
1425(1)    Art.  1210.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'OB 
..■  des  deux  époux  pour  crime  emportant  perte  des  droit* 
civils,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et 
biens  personnels.  —Civ.,  18,  19, 1194, 1222,  12J2  et  8. 

Voy.  note  {<,■)  bous  Tart.  14,  et  note  houb  Vart.  333. 

Art.  1211.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  coosen- 

(1)  Cil,  fr.  1424  :  Lca  omendaB,  elc,  i  pou 


-  (Mort 


142Ii  fr.  :  Les  condamnations,  e 


Cernent  du  mari,  et  même  avec  L'autorisation  de  la  jus- 
Hoe,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce 
n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique 
•t  pour  le  fait  de  son  commerce.  —  d'y.,  201  et  s.,  1334, 
1751.  — fom.,  4,5,7. 

Art.  1213.  La  femme  ne  peut  s'obliger,  ni  engager  les  1' 
ïiiena  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 
ïrison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas 
^'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  jua- 
lice,  —  Cio. ,  301,  203,  207, 1330,  13iO,  134t. 

Art.  1213.  Le  mari  a  l'administration  de  tons  les  biens  ^' 
peraonnels  de  la  femme. 

U  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 
possesaoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

1]  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 
^me,  sans  son  consentement. 

n  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  pep- 
onnels  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
Oirea.  —  Civ.,  677,  928, 1206, 1293,  1334, 1361, 1888,  1952, 

nez. 

Voy,  notefc)  sous  l'art.  14,  et  noie  sous  l'art.  1)33. 
Art.  1214.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  1' 
Bsa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neufans,  nesunt, 
a  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obli^jatolres 
îa-à-via  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le 
imps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de 
euf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
Monde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier 
'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
B  neut  ans  où  il  se  trouve.  —Civ.,  489,  1481,  1489, 
S33etg. 

Art.  1215.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  ^e  le  14 
tari  seul  a  passés  ou  renouvelée  des  biens  de  sa  femme, 
tua  de  trois  ans  avant  l'expiration  dti  bail  courant,  s'il 
a^  de  biens  ruraui,  et  plus  de  detix  am  avant  la  luëia  e 
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11132. 


1133. 


iim. 


s'agit  de  I 
que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolnUim~] 
de  la  communauté.  —  Civ.,  1226,  1489, 

Art.  1216.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  ai 
son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  rnsn,  1 
n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  oMigée  ^ut 
comme  caution  :  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obiigalioa 
qu'elle  a  contractée.  —  Ch\,  987, 1001  et  s.,  1227, 1287, 
1272,  1775,  1798,  1801,  1832. 

Art.  1217.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre- 
ment la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  p 
sonnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur 
sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  persoo* 
nels,  s'il  est  inquiété.  —  Cie.,  987, 1263  et  s. 

Art.  13!8.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  i 
l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  ar- 
fi^ent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  i 
l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  corn- 
munauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement 
de  ce  prix  sur  ta  communauté,  au  profit  de  l'époux  ipil 
était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  its  ser- 
vices rachetés.  —  Civ.,  552,  (322,  1255,  1278,  1297, 1310. 

Voy.  note  (c),  sous  l'art.  14. 

Art.  1219.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari, 
toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  lia  déclaré 
qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'atiénatiou 
de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi.  —  Civ.,  12ffi,  1278. 
Voy.  noie  (c),  sous  Tari.  17. 
I  Vas.  Art.  1^0.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  pro  venus  de  l'immeuble  vendu  pari* 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  ; 
elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de 


—  325  - 

la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  du 
prix  de  son.  immeuble  vendu  (1). 

Art  1221.  La  récompense  du  prix  deTimmeuble  appar-  J486. 
tenant  au  mari  ne  s'exerce  qne  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté ;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la 
femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans 
tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de 
la  vente,  quelq[ue  allégation  qui  soit  faite  touchant  la 
valeur  de  l'immeuble  aliéné.  —  Civ.j  1222,  1255. 

Art.  1222.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu-  1437. 
nauté  une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  char- 
ges personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat 
de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  con- 
servation ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et 
généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a 
tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté, 
il  en  doit  la  récompense.  —  Civ.,  461,  1191,  1197  et  s., 
1208, 1253,  1258,  1339,  1900. 

Art  1223.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  1438, 
l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou 
promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été 
en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  per- 
sonnel a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre, 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu 


(1)  Les  époux  sont  censés  avoir, 
comme  ils  en  avaient  le  droit,  voulu 
(iéroger  à  cet  article^ quand,  dans  leur 
contrat  de  mariave,laf'mme  a  donné 
aa  mari  le  mandat  formel  d'effectuer 
tons  remplois  en  son  nom  ;  mais  pour 

2 ne  cette  dérogation  soit  valable^  il 
lut  que  le  mode  de  remploi  ait  été 


fixé  d'avance  dans  le  contrat  ;  le  man- 
dat général  de  faire  emploi  des 
sommes  dotales  en  immeubles,  ou 
simplement  de  faire  emploi  de  la  dot 
ne  suffirait  pas  pour  déroger  à  cet 
ani  le.  —  C(M«.,  2  mai  1850, 12  juin 
1865. 
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ègapd  à  la  valeur  de  l'effet  doimé,  au  teiaJS 
tion.  —  Civ.,  888, 1207,  1325,  1329.  _ 

1439.  Arl.  1224.  La  dot  constituée  par  lemari  senia 
cummuD,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  c 
la  communauté;  et  dans  le  cas  où  la  commu 
acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  , 
do  la  dot,  à  moins  que  le  mari,  n'ait  déclare  ( 
ment  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour 
tion  plus  forte  que  la  moitié.  —  Cîo.,  1207. 

1440.  j\pt.  1225.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  to 
soime  qui  l'a  constituée;  et  ses  intérêts  courent 
du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  p 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Civ.,  9ra,  13 


1675. 


e  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
Uiies  do  ses  suites. 


1 


l441jiiod    Ai't.  1226.  La  communauté  se  dissout, 
'''■        loPar  la  mort; 

2o  Par  la  perte  des  droits  civils  ; 
3"  Parle  divorce; 

4"  Par  la  séparation  de  biens.  —  Cio.,  18, 19,  Il 
1442.  Art.  1227.  Le  défaut  d'inventaire  après  le  déoi 
perte  des  droits  civils  (2)  de  l'un  des  deux  éi 
donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  comunaut 
les  poursuites  des  parties  intèi'esséea,  relativenh 
consistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  U 
pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  ce 
renommée- 


mort  oiïilB   ■   6ié  al>al>e 

H  diuoul,  j.  par  m  mari  naiumJlci 

31  mei  ISlit  V.  nola  1.  p. 

S'   par  le  uorl  civile  g  8°  p.v  \a  di- 

(S)  Mon  oivila    abolie  ( 

*one  ;  4.  par  Ja  BÈparation  de  corps; 

IBM).  V,  n.  1,  p.43. 
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j  a  des  eolants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  tait 

i  en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de 

1- revenus;   et  le  subrogé -tu  leur  qui  ne  l'a  point 

|è  à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui 

16  toatea  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 

I"  profit   des  mineurs  (1)-  —  Ci».,  b35,  329,  653,  987, 

),  (241,  1255,  1267,  1351. 

En  l'ahsenca  d'invenlaire,  le  tribunal  ne  pout  s'appuyer 
*""8oti  pouvoir  d' apprécia  lion  pour,  d'après  des  documents 
fi  Qe  Bont  ni  papiers  domestiques  ni  véritables  titres,  éva- 
luer approximativement  la  consistance  de  la  communauté. 
~  "^asi.,  17  juillet  1851. 

■^t.  1228.  La  aépai'ation  de  biens  ne  peut  être  pour-  i 
suivie  qn'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
61  ï»éril,  et  lorsçue  le  désordre  des  affaires  du  mari 
il'"iîje  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
BO'entpoint  suffisants  pour  remplir  des  droits  et  reprises 
^6  la  femme. 

foute  séparation  volontaire  est  nulle.  —  Cw.,  835, 
1^5, 1345  ets.,  1380.  —  Pr.  58,  702  et  s. 

Art.  1229.  La  séparation  de  biens,  çuoiiiuo  prononcée  1' 
*•*  justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  pai- 
1^  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
^ectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des 
^iens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  com- 
moncéea  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement, 
et  non  interrompues  depuis  (2).  —  Civ.,  1102,  1S48.  — 
^.■.,769. 

Art.  1230.  Toulo  séparation  de  biens   doit,  avant  son  1 
fiiécutiou,  être  rendue  publique  par  l'alïïche   sur  un 

II)  Ls    BBbragMuloDr  ail  abfolu-  piiumenl  d«B  drolli 

BWBI  totidiin,  mAma  dans  l«  as  dû  ranima    loK    rumpi 

,  J)a'iurait<lei>oniiDâ  qu'aprèsl'calrAe  dai.i   la  qniiuai'i*: 

—  I — u —   ....   -.•lut.  —  Can,.12  piieniBnt  »j1  éié  s 


tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  dn  tribunal 
civil;  et  de  plus,  ai  le  mari  est  marchand,  banquier  o» 
commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'eiè- 
uution. 

Le  Jugement  qui  prononce  la   séparatiou  de  bieu* 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  (1>- 
—  Civ.,  943.  —  Pr..  769  et  a. 
'■     Art  1231.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  n 
peuvent,  sans  son  consentement,  demander  la  sép^n— 
tion  dft  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  ia. 
mari,  ils  peuvent  esercer  les  droits  de  leur  débitrïco 
jusiiu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances.  - 
Cio.,  95&,  1249,  1888.-  Pr.,768. 

Art,  1332.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  ae  pourrcâï" 
contre  la  séparation  de  biens,  prononcée  et  même  i 
cutée  en  l^aude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  mèmO' 
intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparaL- 
tion  pour  la  contester.  —  Civ.,  956  et  s.,  1349.  -~  Pr., 
768. 

1.  Art  1233.  La  femme  iiui  a  obtenu  la  séparation  de 
biens  doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses  facul- 
tés et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'i 
ceux  d'éducation  des  enfants  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  resU 
rien  au  mari. 

>      Art.  -1234.   La  femme  séparée  de  biens,  eu  reprend  U 
^)  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consent»- 

(I)  Cet  eiïet  rélroBClira  lieu  égste-ii^d    litrt.  —  Ca»;.    £0  mers 
mcnldEns   laças  où  li  léparMion  ilo    12  mai  1869. 
falKOB    résulte    (Tune    siparstion    d^       (3)  Civ.  rr.  1449  l'a.  :  tj  I 

t'égaril  da  épouai  M  non  à  ÎV^ordldï  bf«fls  i«uJ«man(,  en  raprooi 


ment  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
reftjs.  _  Civ.,  201,  203,  1331  et  a.,  1334, 1361,  1380. 

Art.  1235.  Le  mari  n'est  point  garant  du  dél^ut  d'em-  1450, 
ploi  ou  de  remploi  du  prii  de  l'immeuble  que  la  ibmme 
■  wparée  a  aliéné,  soua  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins 
^  ijn'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  iiu'il  ne  soit  prouvé 
.  ipie  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à 
■   *"n  profit. 

IJ  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la 
*6nto  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  : 
'  tl  Pô  l'^t  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  —  Civ.,  1311, 

mit. 


Aï^.  1236.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  i_, 
de  biens,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deui  mod  (1) 
parties, 

*"!  le  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaire 

6l  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  afflchée 

ùiaa  la  forme  de  l'article  1303. 

Rn  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet 

autour  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au  même 

ilat  (|Qe  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préju- 

diee  néanmoins  do  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet 

'   iolervalie,  ont  pu  être  faits  par  la  femme,  en  conformité 

■    de  l'article  1234, 

Toute  convention,  par  laquelle  les  épous  rétabliraient 
'eur  communauté  soua  des  conditions  différentes  de  cel- 
les qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle.  —    Civ., 
730,  1173  et  s-,  1180,  1330.  -  Pr.,  768. 
Voy.  note  (c),  soua  l'art.  U. 
Art.  1237.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  ^455 
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divorce  ou  par  la  séparation  de  biens,  ne  ilnnne  pu  (k^  I 
verture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  maia  cellfrtl  1 
conserve  la  Kiculté  de  les  exercer  lors  du  décès  on  âtlt  | 
perte  des  droits  civils  (I)  de  son  mari.  —  Civ., 
1303. 


De  V atoeplalion  de  la  communauté,  et  de  la  renontîn- 
tifin  qui  petit  y  être  faite,  avec  les  coiiditiom  qui  3 
sont  relatives. 

Art.  l£)ti.  Après  la  dissolution  4e  ia  oommunauti,  U 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayant  cause  otitta  ttmiUé  As 
l'accepter  ou  d'y  renoncer  ;  toute  convention  contl^ 
est  nulle.  —  Civ.,  730,  «24,  963.  H85,  1348,  IsSI,  1S77. 
.  Art,  1239.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  liteo 
de  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifd  ou  conservatniru 
n'emportent  point  immixtion,  —  Cio.,  637,  63S,  USf 
13i3. 

Art.  12i0.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  * 
la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  si 
faire  restituer  contre  cetto  ([uaiité,  quand  même  oUe  l'an- 
l'ait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  ea  dul 
de  la  part  des  liéritiers  du  mûri.  —  Cic,  637  et  s.,  ' 


Art.  1241.  La  femme  survivante  qui  veut  conserrcr  li 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  daus  les  troil 
mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  invpntalrt 
fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  con- 
tradictoire ment  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
dûment  appelés. 
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Cet  inventah'e  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véri- 
"  ble,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'olflcier  public  (jui  l'a 
.iV.,652.  —Pr.  839  et  s. 
1. 1212.  Dana  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  1*57. 
l^décëB  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  gi-efTe 
in  trihunal  civil  dans  rarrondigsement  duquel  le  mari 
fait  son  domicile  :  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  regis- 
B  établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succeseion. 
^  Civ.,  643,  654,  1277  et  s.  —  Pr.,  771,  887. 

..  1243.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  1458. 

laader  au  trihunal   civil  une  prorogation  du  délai 

Bscrit  par  l'article  précédent  pour  aa  renonciation; 

[Re  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  prononcée  contradic- 

rement  avec  les  héritiers  dn  mari,  ou  eux  dûment  ap- 

-  Cl».,  584,  657. 
rt.  1S4Ï.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  la  renonciation  1*59. 
8  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  décime  de  la  fa- 
â  de  renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  etqu'elle 
b  feit  inventaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
e  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle 
Ht  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 
jllle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration 
quarante  jours   depuis  la  clôture  de  l'inventaire, 
I  a  été  clos  avant  les  trois  mois.  —  Civ.,  I35i,  SJ9.  — 
,,  83U 
;.  1245.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  i*W, 
e  la  communauté,  est  déclarée  commune,  nonobs- 
tt  sa  renonciation  :  il  en  est  de  même  â  l'égard  de  ses 
i^tiers.  —  Civ.,  65i,  660,  664, 1268. 

:.  1346.   Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des*^"'' 
Hb  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les 
Sritiers  auront,   pour  faire  ou  pour  terminer 
taire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  Aér-  J 
cèfl  de  la  veuve,  et  de   quarante  jours  pour  délibérer,  | 
après  la  clùture  de  l'inventaii'e. 


—  332  - 
Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  su 
tiers  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de 
rante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  comraunarà 
dans  les  formes  établiea  ci-desaua  ;  et  les  articles  ISi 
etia441eursontapplieables.  — Ci».,  643,  124iO.  1276. 
1462(1)  Art.  1217.  Les  dispositions  des  articles  1341  etsuivanU 
sont  applicables  auï  femmes  des  individus  qui  ont  tp- 
eouru  la  perte  des  droits  civils,  à  partir  du  moment  oH 
elle  a  commencé.  —  Civ.,  18,  19  et  s.  —  Pén.,  17, 18, 

«fâmod    Art.  1218.  La  femme  divorcée  qai  n'a  poiut,  dans  !ei 

'  '■  trois  mois  et  (Quarante  jours  après  le  divorce  déflniUTe- 
ment  prononcé,,  accepté  la  communauté,  est  censée  ï 
avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai  elle 
n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoire- 
'  ment  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.  —  Ci'o-,  1313, 
1303. 

1404,  Art.  1249.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaipiM 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle,  ou  par  «s 
héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la 
munauté  de  leur  chef.  —  Ctv.,  647,  958,  957, 1238. 

1*65.  Art.  1250.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'dle 
renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jooc» 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sut 
les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au 
compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  mo- 
dérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'f 
a  pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépen- 
dante de  la  communauté,  ou  appartenant  aux  hèriiien 
du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux,  à  l'épo- 

(1)  V,  nelB  1,  p.  »9.  laptbilt  iWotee  au  la  léparation  dlll- 

i,i)  Cil.  Tr.  ltS3  :  La    femme    ii\-\niliveminlprononiiéa,6aaop:é'- '  ~ 
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pe  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était  tenue  par 
eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pen- 
dant les  mêmes  délais,  au  paiement  dudit  loyer,  lequel 
sera  pris  sur  la  masse.  —  Ctv.,  1280,  1355. 

^rt  1251.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  1466. 
par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer 
à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que 
la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  —  Civ.y  643,  1241 
ets.,  1260, 1276. —  Pr.,  887. 

Section  V 
Du  partage  de  la  communauté  après  l'acceptation. 

Art.  1252.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  1467. 
femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est 
supporté   de  la  manière  ci-après  déterminée.  —  Civ,^ 
674  et  s.,  1187  et  s.,  1194  et  s.,  1218,  1238  et  s„  1307. 

§  L  —  Du  partage  de  Vactif. 

Art.  1253.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  1468. 
^asse  des  biens  existants  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté,  à  titre  de  récompense  ou  d  in- 
demnité, d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites,  à  la  sec. 
*ion  II  de  la  première  partie  du  présent  chapitre. 

Art.  1254.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga-  1469. 
^^lïient  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communautés 
^u  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter 
^n  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement 
^'enfant  commun.  —  Civ.y  688  et  s.,  1223  et  s.,  1329, 
^860. 

Art.  1255.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  1470. 
*^  entier  prélève  v 

1»  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en 
Communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont 
^té  acquis  en  remploi  ; 

19. 
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2°  Le  prii  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés 
liant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  étéCsit' 
ploi; 

3°  Les  in  Jemnitéa  çui  lui  sont  dues  par  la  communatitl 

—  Cil).,  1189,  1304,  1216  et  s.,  lj!87,  1300.  —  Com.,  SSU, 

Voy.  nota  (o).  sous  fart.  H,  et  noie  bous  l'an, 

IWI.  Art.  1^6.  Les  ppélèvementa  de  la  femme  s'exercen 
avant  ceux  du  mari. 

Ils  B'exei-cent  pour  lea  biens  qui  n'existent  plus  i 
nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant,   ensuite  sur 
mobilier,  et  subsidiaire  ment  sur  les  immeubles  de 
communauté  :  dans  ce  dernier  cas,  le  cboix  des 
bles  est  déféré  à   la  femme  ou  à  ses   hériliers.  —  Civ- 
mo  et  s-,  1200,  1221,  1277  et  s.  —  Com.,  538  (1). 

IWÏ.  Art.  1257.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sui 
les  biens  de  la  communauté. 

La  temme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  11 
communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  per 
sonnets  du  mari.  —  Cw.,  713,  1221,  1888,  1902.  —  Com. 
538,  5i5. 

1473.  Art.  1258,  Les  remplois  et  récompenses  dus  parli 
communauté  aux  époux,  et  les  récompenses  et  iadfioiDi! 
tés  par  eux  dus  à  la  communauté,  emportent  les  intérëb 
de  plein  droit  du  jour  delà  dissolution  de  la  cummu 
nauté.  —  Civ.,  1206,  1221,  I2S4.  —  Com..  535. 

147*.  Art  1250.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  dttUl 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  s« 
tage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  repr» 
sentent.  —  Cim,,  1237,  r-OT,  1353. 

1475       Art.  1230.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  ei 

sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'au 

(I)  La  Cour  de  R»H«ii< 
peiiJanl  lotigiempr,  qui 
ifanj  f.t  fflppofis  ATM 
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tre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté'  na  peut  prendre  que 
sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  éclioient 
au  lot  de  la  femme. 

Le  sui'plus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  portion  virile  et  héréditaire  du 
renonçant.  —  Civ.,  70t,  704, 1251,  1280. 

Art,  1281.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  1476. 
pour  tout  ce  qui  concerne   ses  formes,  la  licitation  des 
immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  tou- 
tes les  règles  qui  sont  établies  par  \aloin'   iO  sur  les 
successions  poiu-  les  partages  entre  cohéritiers.  —  Civ., 
074  et  s.,  713,  1870,  1876.  —  P>:,  856  ete. 
■  Art  1282.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  lt"7. 
quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion 
dans  lesdils  effets.  —  Civ.,  651,  668,  1260.  —  Com.,  519. 

Art.  1S63,  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  1178. 
époux  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque 
le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  per- 
sonnelle de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci . 
dans  la  communauté,  ou  sur  ses  biens  personnels.  — 
Civ.,  1217,  1296. 

Art.  1264.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  1479. 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que 
du  jour  de  ta  demande   en  justice.  —  Civ.,  943,  1225, 
1258,  13K,  1665. 

Art.  1365.  Les  donations  que  l'un  des  époux  apu  faire  i'BO. 
à  l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur 
dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels.  — 
Or.,  «Met  a. 

Art.  1266.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  liérl-  1481,. 
tiers  du  mari  prédècédé. 


178. 
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La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  d 
mari, 

11  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  comma-l 
nauté.  —  Cl».,  1238,  1277,  1355. 

-  Du  passif  de  la  comvinnattté,  et  de  la  co'itri^v-  ] 
tion  aux  dettes. 

1 1483.     Art.  1£67.  Les  dettes  de   la  communauté  sont  pour  ij 
moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héri- 
tiers :  les  frais  de  scellés,  inreotaire,  vente  de  mobilier, 
litpiidation,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  det- 
tes. —  CiB.,1t9i,  1341,1259,  1375,  I2i6  et  s.  —  i'i-.,5i8. 


Art.  1368.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munaiité,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créan- 
I,  quejusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu 
i|u'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant 
compte,  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui 
lui  est  échu  par  le  partage.  —  Ci!',,  061, 1113, 1194  et  a., 
1-J17,  1241,  1259.  1300. 

Art.  1269.  Le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes 

de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  soq  recours 

contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdiUs 

Civ.,  1263. 

Art.  1270.  Il  n'est  tenu  que  pour  la  moitié  de  celles 
personnelles  à  la  femme  et  qui  étaient  tombées  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Civ.,  1195  et  s. 
1*80.  Art.  1271.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  tota- 
lité des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  étaient 
entrées  dans  la  communauté  ;  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes.  — 
Civ.,  1195,  1259, 1263. 

Art.  1272.  La  femme,  même  personnellement  obligea 
puiir  une  dette  de  la  communauté,  ns  peut  être  pour- 
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suivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'o- 
bligation  ne  soit  solidaire.  —  Civ.^  987,  4216,  1832. 

Art.  1273.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  com-  14'<8. 
munauté  au-delà  de  la  moitié,  n'a  point  de  répétition 
contre  le  créancier  pour  l'excédant,    à  moins  que  la 
quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  sa  moi- 
tié. -  Civ.,  4022, 1163,  1674. 

Art.  1274.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hy-  1489. 
pothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se 
trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  commu- 
nauté, a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.  —  Civ.,  704,  1881. 

Art.  1275.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  1490. 
obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des 
copartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  det- 
tes autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entière- 
ment. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il 
était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé 
contre  l'autre. 

Art.  1276.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  1491. 
mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de 
l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
ïu'Us  représentent.  —  Civ.y  584,  1246,  1251,  1260, 1280. 

Section  VI 
■^6  la  renonciation  à  la  communauté,  et  de  ses  effets. 

Art.  1277.  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  1492. 
^oit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le 
Mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage. 
•-  Civ,,  1187,  1238,  1248, 1266,  1351,  1912. 

^oy.  note  (c),  sous  Tart.  14. 
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liS).     Art.  l'-iTS.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reptttt 
lire, 

1"  Lee  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  N 
tent  en  nature,  ou  l'immeuble  q\ii  a  été  acquis  en  « 
ploi; 

3°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliènes,  dont  le  remplc 
n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessns  ; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  pi 
la  communauté.  —  Com.,  545  et  s. 

Voy.  noie  (c)souB  l'art.  14. 
M9t.  Art.  1S79.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de tou 
contrihulion  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égai 
du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Ella  reste  néanmoin 
tenue  envers  ceux-ci,  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointe 
ment  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  detl 
de  la  communauté,  provenait  originairement  ds  son  cbel 
le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiera 
—  Civ.,  dam,  1267,  1271. 
I4!)j.  Art.  1280.  Elle  peut  exercer  loules  les  actions  i 
reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  1 
communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari 

Ses  bèritiers  le  peuvent  de  même,  saul  en  ce  qui  coik 
cerne  le  prélèvement  des  linges  et  bardes,  ainsi  tiue  1 
logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  poa 
laire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels  droite 
purement  personnels  à  la  femme  survivante.  —  { 
860,  1250,  1276,  1299. 

Dinponilion  relatiee  à  la  communauté  légale,  lot»^ 

l'un  des  époux  ou  tous  deuiv  ont  des  enfants  dspri 

cédents  mariages: 

l'i'JG       Art.  1381,  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  obserr 

même  lorsque  l'un  des  épous  ou  tous  les  deux  aann 

des  enfanta  de  précédents  mariages. 
Si  toulefois  la  confusion  dû   mobilier  et'  des  d*lte 


opérait,  au  profit  de  l'uti  des  époux,  un  avantage  supé- 
rieur â  celui  qui  est  autorisé  par  la  loi  n'  17,  sur  les 
donation»  entre-vifs  et  les  testaments,  les  enfants  du 
premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retran- 
chement. —  Civ.,  1312. 

DEUXIÈME    PARTIE 

De  la  commnnaatB  cODTentionnelle,  et  des  conventions 
qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  communauté 
légale. 

Art-  !28â.  Les  ^poux  peuvent  modiiier  la  communauté  U9Ï. 

légale  par  toute  eBpèL'e  de   conventions  non  contraires  ^M 

sus  articles  1173,  1171.  1175,  et  117S.  ■ 

Les  principales  mudiflcatlons  sont  celles  qui  ont  lieu  ^M 

en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  ^M 

satvent  ;  savoir,  ^M 

1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ;  ^M 

2f  Que  le  mobilier  présent  ou  fului'   n'entrera  point     ^M 

en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  puur  une  partie  ;  -"^M 

3*  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  ^Ê 

présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublisse  ment  -,  ^Ê 

4*  Que  les  époui  paieront  séparément  leurs  dettes  an-  ^M 

iérieures  au  mariage  ;  ^Ê 

5»  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  repren-  H 

dre  ses  apports  l^'ancs  et  quittes:  '^M 

6'  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ;  ^Ê 

7<Que  les  époux  auront  des  parts  inégales;  ^Ê 

8"  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  univer-  ^M 

sel.  —  Cic,  1283  à  13âi,  15'J3  et  s.  <S 

Section  l'REMiÉaE.  ^H 

De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Art.  1283,  Lorsque  les  époux  stipulent  qii'il   n'y  aura  1408, 
entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés 
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exclure  de  la  commimauté  et  les  dettes  de  chacua  ifeDt 
actuelles  et  futures,  et  leur  mobiliep  respectif  préseni  (C 
futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  ctiacun  des  époux  a  prélen 
ses  apports  dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  an: 
acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparèiotiDl 
durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  a 
mune,  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  rereout 
des  biens  des  deuï  époux.  —  Civ„  1187  et  s-,  123. 
1366. 
I,  Art.1284.Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  M 
échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  ètit 
entonne  lorme,  il  est  réputé  acquêt.  —  Civ.,  438, 1187, 
lias,  1289,  1366.  —  Pr.,  831. 

Section  II 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mohilier 
en  tout  ou  partie, 

1500.  Art.  1285.  Les  épouxpeuventesclure  de  leurcomoin- 
nautè  tout  leur  mobilier  présent  ou  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  soraïue 
ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  cen- 
sés se  réserver  le  surplus. 

1501.  Art.  1286   Cette  clause  rend  l'époux  débiteur,  envers 

Ila  communauté,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre, 
et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport.  —  Ci».,  1296, 1310, 
1325,  1614. 
I.     Art,  1Ï87.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au 
mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeui*. 
Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par 
la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  cetu  qui  l'ont 
dotée.  —  Civ.,  1219, 13i5, 1326. 
L - J 
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Art.  d288.  Cha^e  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  1503. 
prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en 
communauté.  —  Civ,y  1226,  1255, 1316. 

Art.  1289.  Le  mobilier  qui  échet  à  chacun  des  époux  1504. 
pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inven- 
taire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,'  ou 
d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur, 
déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la 
reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à 
la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  — 
Civ,,  1197,  1200.  —  Pr.y  253  et  s.,  831. 

Section  III 
De  la  clause  d'ameublissement. 

Art.  1290.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  1505. 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  pré- 
sents ou  futurs,  cette  clause  s'appelle  ameublissement, 
-  Civ,,  1187, 1188. 

Art.  1291.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  1506. 
indéterminé. 

n  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et 
inettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jus, 
P'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

n  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement  déclaré 
apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme. 

Art.  1292.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  1507. 
rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frap- 
pés, biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 


f 
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Lorsqut^  l'immeuble  ou  les  immenbl«3  de  la  li 
sont  ameublis  en  tolalité,  le  mari  en  peul  ilisposer  « 
des  antres  eireU  de  la  communaalé,  et   les  aliéner  es 
totaUté. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  ceiUlu 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  conseale- 
ment  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  sm 
consentement  ju6i:[u'à  concurrence  seulement  de  la  p 
tion  aineulilie.  —  Cie.,  1206, 1881,  1891,  18'^. 

Art  1293.  L'ameublissementisdètenninénerendpoiDl 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  s 
ri'appés  ;  son  effet  ae  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  eon- 
senti,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  do  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliénei 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  I^mne, 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissemeat 
indéterminé  ;  mais  il  peut  les  liypothèquor  jusqu'à 
concurrence  de  cet  ameublissement.  —  Cir.,  1206,  1891, 


I,  Art.  tQ(M.  L'époux  qui  a  ameulili  un  héritaKe  a,  lora  du 
partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa 
pari  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  lièritiers  uni  le 
même  droit.  —  Cir-,  1200, 1259.  —  Pr.,  831 . 

Sbctio.v    IV 

De   la  clause  île  &épnration  des  délies. 

I.      Art.   I'J95.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent 

qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les 

oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 

respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir 

été  âcquitlées  par  la  communauté,  à  la  décharge  de  celui 

dt'S  é|iuux  qui  en  était  le  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 
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taire  ou  non;  maïs,  si  le  mohilier  apporté  par  les  époux 
n'a  pas  été  i:onstaté  par  un  inventaire  ou  élat  authenti- 
que antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de 
l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune 
des  distincliona  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur 
paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous 
les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui 
gérait  èclia  aux  époux  pendant  la  communauté,  s'it  n'a 
pas  été  pai-eillement  constaté  par  un  inventaire  ou  étal 
authentique.  —  Cio.,  1191  et  s-,  1222,  1326, 1S63, 1267. 

Art.  Ia96.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  com- 
munauté une  somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un 
tel  appurt  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être 
Ait  niatHi  lutr  l'houx  débiteur  à  J'Autra,  de  lontos  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis.  —  Cic,  1263. 

Art.  i^'.n.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'em-  15i 
pèclie  point  quela  communauté  ne  soit  chargée  des  inté- 
rêts et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  — 
Çie.,ll9i,  1675. 
Voy.  noie  («)  aoua  l'artiolo  14. 
Art.  1298,  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  1513. 
pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat, 
ft'anc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage, 
le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend,  soit  sur 
la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur, 
soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et,  en  cas 
(l'inaufHsance,  cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par 
voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou 
le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte, 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari, 
durant  la  communauté,  si  la  dette  provient  dn  cbef  de 
la  femme;  saul'.  en  ce  cas,  le  reml)oursement  dû  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  aux  garants,  après  la  dissolu- 


n 
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lion  de  la  communauté.  —  CiV.,  1168,  1195,  13Ï 
1263. 


De  la  faculté  accordée  h  la  femme  de  reprem 
apport  franc  el  quille. 

,.     Art.  1399.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renora- 
ciation  à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  parlî' 
de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soi 
depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre 
des  choses  iormellement  exprimées,  ni  au  profit  de  pi 
sonnes  autres  que  celles  désignées. 

Aiosi  la  laculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  l^ine 
a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  çdl 
serait  écbu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  laculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point 
aux  enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants 
ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collaté- 

Dans  tous  les  cas,  le«  apports  ne  peuvent  être  reprii 
que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme, 
et  que  la  communauté  aurait  acquittées,  —  Civ.,  1286  Et 

s.,  1296,  1310.  —  Com.,  539,  551  et  a. 

Section  VI 
Du  précipul  conventionnel. 

14515.     Art.  1300.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  I 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine   i 
somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobUiers  en 
nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  ta 
femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  loi  ait  j 
réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. 
Hors  le  cas  de  cette   réserve,  le  précipot  ne  s'exeuft  J 
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que  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  per- 
sonnels de  répoux  prédécédé.  —  Civ.,  894,  1180,  1238, 
1255. 

Art.  1301.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  1516. 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations  testamen- 
taires, mais  comme  une  convention  de  mariage.  —  Civ.j 
894,  1281, 1312. 

Art.  1302.  La  mort  ou  la  perte  des  droits  civils  (1),  15*7. 
donne  ouverture  au  préciput.  —  Civ.,  18, 19.  —  Pr., 
24. 

Art.  1303.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  1518. 
s'opère  par  le  divorce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput;  mais  Tépoux  qui  a  obtenu  le 
divorce  conserve  ses  droits  au  préciput,  en  cas  de 
survie.  Si  c'est  là  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  cons- 
titue le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au 
mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  —  Civ.y  1237,  1775. 
—  Pr,,  443  et  s. 

Yoy.  note,  sous  rarticle  939. 
Voy.  note  (c)  sous  l'apticle  14. 

Art.  1304.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou-  1519. 
jours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le   . 
préciput,   sauf  le  recours  de  l'époux  conformément  à 
r article  1300.  --  Civ.,  1201. 

Section  VII 

Les  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

Art.  1305.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  1520. 
'  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant 
ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une 

<0  Mort  civile  abolie  (L.  31  mai  1 1854).  V.  note  1,  p.  49. 
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pour  tout  droit  de  communauté,  eoU  entU- 
pulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  af- 
partiendra  à  l'époux  survivant,  ou  â  l'un  d'eux  seule, 
ment.  —  Cio.,  1187  et  s. 

Art.  1306.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  i 
héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  cumm»- 
nauté,  comme  le  tiers  oii  le  quart,  l'époux  ainsi  rè«loU 
ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  co 
nauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent 
dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle,  si  elle  oldige  l'époui  3iati 
réduit,  ou  ses  héritiers,  à  supporter  une  plus  forte  part, 
ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les 
dettes  égale  à  celle  qu'ils  pi'ennent  dans  l'actif.  — 
730,  962,  1173,  1624. 

Art.  1307.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  desépottxou 
ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine 
somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un 
forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer 
la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  sufHsante  ou  non  pour  acquitter 
somme.  —  Cio.,  1353. 

Art.  1303.  Si  la  clause  n'ètahlit  le  forfait  qu'à  l'égard. 
des  héritiers  de  l'épuux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  U  sur- 
vit, adroit  au  partage  légal  par  moitié.  —  Civ.,  1SS9.  ' 

Art.  1309.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  t 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'article  1305,  la  totalité 
de  la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les 
dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contra 
la  femme  ni  conti-e  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une. 
somme  couvenue,.le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  d« 
leui'  payer  cette  somme,  eu  demeurant  obligée  à  toutes 
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les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  (l'en 
abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  char- 
ges,  —  Ciu-,  1;'77  et  s. 

Art.  1310.  Il  est  permis  aux  époux  de   stipuler  que  la  i: 
totalité  (le  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou 
\    à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'auti-e  à 
faire  la  reprise  des  apporta  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet 
aux  règles  relatives  aux  donations  testamentaires,  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement 
une  convention  de  mariage  et  entre  associés.  —  Civ., 
750, 1173, 1283,  1292. 

Section  VIII 
De  la  Communauté  à  titre  universel. 

Art.  1311.  Les  époux  peuvent  étahlir,  par  leur  contrat  1526, 
de   mariage,  une   communauté    universelle    de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir, 
ou  de  tous  leura  biens  présents   seulement,  ou  de  tous 
leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dess?is. 

Art.  1312.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  M 
limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1173,  et  sauf  les  modifica- 
tions portées  par  les  articles  1174, 1175  et  1176. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un 
précëdeut  mariage,  toute  convention  qui  tendrait,  dans 
ses  effets,  a  donner  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  por* 
tJon  réglée  par  la  loi  n'  17  sur  les  donations  et  les  lea~  t 
tamentSf  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédent  de  cette  , 
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portion  ;  mais  lea  simples  bénéftces  résultant  de)  tr»- 
vauK  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revem 
respectifs,  quoiqu'inëgaui,  des  deuï  épous,  ne  sonl  pu 
considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  de  si 
fanta  du  premier  lit.  — Ct'u.,  1281. 
8-  Art.  1313.  La  communauté  conventionnelle  restes 
mise  aux  règles  delà  communauté  légale,  pour  lous 
cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitemenl 
explicitement  par  le  contrat.  —  Civ.,  925,  iiSÔ, 

Section  IX 
Des  Conventions  excLusipes  de  la  communauté. 

9.  Art.  1314.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  doUli 
les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  comniB- 
nauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  Ijiens,  les  effets  i* 
cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit.  —  Cii;.,  HT^ 
et  s.,  1380. 
Voyez  noie  sous  l'art,  71. 

g  I.  —  Dt  la  clause  portant  que  les  époux  se  mari^ 
sans  communauté. 

1530.  Art.  1315.  La  clause  portant  que  les  époux  ae  marient 
sans  communauté,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  c« 
firuits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  lei 
charges  du  mariage.  —  Civ-,  189,  198,  1187,  1206,  13» 
1360,  1380. 
Voy.  noie  sous  l'art.  71. 
1^  Art.  1316.  Le  mari  conserve  l'administration  des  Wen 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droi 
Ue  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  oi 
qui  lui  éBiftpendant  le  mariage,  sauf  la  restitutio; 
qu'il  6'        ^hire  après  la  dissolution  du  mariage,  a 
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fea  la  aépai'ation  do  Liens   qui  serait   prononcée  par 
Uee.  —  Civ.,  1206,  1226  et  a. 
'oy.  note  sous  l'art.  71. 

W.  1317.  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  1532. 
nme,  ou  îui  lui  échet  pendant  le  mariage,  il  y  a  des 
Mes  dont  on  ne  peut  l'aire  usa^e  sans  les  consommer, 
en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de 
Jriage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  tors  de 
ohéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'es- 
Oalion.  —  Civ.,  48i,  492,  1180. 
Voy.  note  sous  fart.  71. 

Art.  1318.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  chai'ges  Je  1533. 
isnimit.  —  Civ.,  iîfâ  et  s-,  1347,  1365. 
i'oy- note  aouB  l'art.  71. 

Art.  1319,  La  clause  énon  ee  au  p  e  en   pa    j^  a   le  ne  lâ3*. 
i  point  obstacle  à  ce  qu"    s  en      ue    a     mine 

achera  annuellement,  su      o       u        ij      an  e     cer- 
nes portions  de  ses  revenu   pu       ne     e  en  et  ses 
aoiaa  personnels.  —  Civ.     36i 
'o.ï.  noie  80U9  fart.  71. 

Irt.  iSM.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  1533. 
présent  paragraptie,  ne  sont  point  inaliénables. 
ïléanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
neat  du  mari,  et,  à  son  reTus,  sans  l'autorisation  de  la 
ilicô.  —  Cio..  201,  203,  677, 1339  et  s. 
'oy.  note  boos  l'art.  71. 

|II.  '-De  la  clause  de  séparation  de  bienn. 
Irt.  1321.  Lorsque  les  épous  ont  stipulé  pai'  leur  eon- 1536. 
Ide  mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  hiene,  la  femme 
'Serve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles 
Onieubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  r 
,  201,  £03,  1234,1301. 
'y.  noie  (e)  BouB  l'art.  U. 


1537.  Art.  1322.  Chacun  des  époux  contribue  aux  chargt^da 
mariage,  suivant  les  conventions  contenue?  en  leur  con- 
trat; et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  cm- 
tribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  s» 
revenus.  —  Civ.,  189  et  s.,  i233,  1315,  1334,  1360. 

Voy.  notesouB  l'an.  71. 

1538.  Art.  1323.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  afr 
pulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  iinmeuljles  tm 
le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  reflu. 
sans  èti'e  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeulilti 
donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  3»- 
puis,  est  nulle.  —  Ci«.,20l,  962,1361. 

Voy.  noie  sous  l'art.  71. 

1539.  Art.  1324.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  joni» 
aance  de  ses  biens  à  son  mari,  ceiui-ci  n'est  tenu,  sut 
sur  la  demande  <:[ue  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  ta 
dissolution  du  mariage,  qu'à  la  reprcsentation  des  Q 
existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  M 
consommés  jusqu'alors.  —  Civ . ,  1363. 

CHAPITRE  m 

DU   RÉGIME  DOTAL. 

15M.  Art,  13â5.  La  dot,  ijous  ce  régime  comme  sous  celui  du 
chapiti-e  II,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage.  —  Civ.,  117T, 
1178,  1903,  1907,  1060,  WSi. 

jùll.  Art.  1326.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ouïrai  litf 
est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n";  a 
stipulation  contraire,  —  Cic,  888  et  8.,  925,  1178,  1^ 
133U,  1359. 


Section  Phkmièrh. 
De  la  consUlution  de  dot. 

Art.  1327.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  15i2. 
liiens  préseots  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens 
présents  seuiement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents 
et  à  venir,  ou  même  un  oiyet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens 
de  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir.  —  Civ , , 
955.  1177,1178,  1366. 

Art.  1328.  La  dot  ne  peut  être  eonstiluée ni  même  aug-  l'>*3. 
mentée  pendant  le  mariage.  —  Civ.,  1180,  1181, 1359. 

Art.  1;î39.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointe- 1^'*- 
ment  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle 
sera  censée  constituée  par  portions  égales. 
.  Si  la  dot  est  constituée  par  lep6re  seul  pour  droits  pa- 
ternels et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  con- 
trat, ne  serapoint  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier 
h  la  charge  du  père.  —  Civ.,  1180,  1223. 

Art.  13:t0.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constilue  1545, 
une  dot  pour  droits  paternels  et  maternels,  sans  spécifler 
les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le 
surplus  BUT  les  biens  du  constituant.  —  Civ.,  1S33. 

Art.  1331.  Quoique  la  fllle  dotée  par  ses  père  etmère  I5t6, 
ait  des  biens  à  elles  propres  dont  ils  jouissent,  la   dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire.  —  Civ.,  325,  92.'). 

Art.  1312  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  l5i7'.~ 
la  garantie  des  objets  constitués.  —  Civ  ,  1225, 1410  et  s. 

Art.  1333.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  1518, 
dujour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encoi-e 
(ju'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  —  Civ.,  925,  tSâÔ,  1355,  1(375. 


Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotau.v,  et  de  l'inaS^ 
vabililé  du  fonds  dotal. 
i.      Art.  i33^.  Le  mari  seul  a  l'admiDistraliOD  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  dé- 
tenteurs, d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  il 
recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant,  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  nu 
riage,  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  sev 
les  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  eittrfr- 
tien  et  ses  besoins  personnels.  —  Cw.,  677, 1206,  1313, 
1316,  1326.  J888, 1902. 
I.  Art.  1335.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  cantion 
pour  la  réception  de  la  dot,  s'iln'y  apasétéassiuettipsr 
le  contrat  de  mariage.  —Cio.,  492  et  s.,  923,  1180,  1775, 
~Pr.yii3. 

..  Art.  1336.  Si  la  dot  oupartie  de  la  dot  consiste  en  olyets 
mobiliers  mis  à  pris  par  le  contrat,  sans  déclaration 
que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  roari  en  devient 
propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mo- 
bilier -  Civ.  432,  1349. 
:.  Art.  1337.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  conatitaé 
en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s^l 
n'y  en  a  déclaration  expresse.  —  Ch:,  9.'5. 
1.  Art.  1333.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
point  dotal,  st  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée 
par  le  contrat  de  mai'iage. 

11  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement 
de  la  dot  constituée  en  argent.  —  Civ.,  925,  1230, 1334. 
Voy.  nol«  (c)  sous  l'ari,  14. 
Art.  1339.  Les  immeuble»  cont^titués  en  dot  ne  peuyent 
^tre  aliénés  ou  hypotliéqués  pendant  le  mariafre,  ni  f 
e  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement. 


f  les  eïceptiona   qiii  Buivent.  —  Civ.  704,  882,  ii23, 
1,1520,  13^6,1357,  1811,1878,  1338,1924,1962(1). 
ly.  iiote(c)  BODS  l'art.  14. 
;.  1340.  La  femme  peut  avec   l'autorisation  de  son  '^^^■ 
on,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice,  don- 
a  Isiens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants 
^le  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais  si  elle  n'est 
e  que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouissance 
a  mari.  —  du.,  189,  201,  302,  1212,  1223. 
.  note,  BOUS  l'art,  71, 
rt.  1341.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  15J6, 
i,  donner  ses  biens  dotaas  pour  l'établissement  de 
lêiirs  enfants  communs.  —  Civ.,  882,  1348. 


Voy. 


.,  7i. 


Art.  1312.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  lorsque  1657. 
l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 
—  Civ.,  677,  713,  925,  1004, 1173,  1752  (2). 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  11. 

Art.  1343.  L'immeuble  dolal  peut  encore  être  aliéné  1558, 
avec  permission  de  justice,  et  aux  encliéres,  après  trois 
afficties, 

pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  189  et  191,  en  la  loi  n"  a  sut  le 
mariage  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
coQBtitaé  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au- contrat  de  mariage; 

(I>Ca)D""pr6«laiariipru(lence,ladot|  quasi-délit  de  la  femniB.  —  Cou,,  7 

■t  inHliïaablo  [luur   la  lemmc,  Coliejuin  1bE4. 

n..lAiiui    ha  aa  aoulient  que  par  de»       {Ui  Ùo  la  permiBaian  par  contrai  da 


lUreuienl  i 
16J  Pu  CI 


r.,  Chambrit 


ai  183U. 


I 


—  ïii  — 

l'oiir  l'aire  île  gro??eâ  réparations  indispensable^ 
la  cunsurvation  de  rimmeuble  doUI; 

Enflii  lorsque  cet  immenble  se  trouve  îndlriB  K 
liera,  et  qu'il  est  reconnu  imparla^able. 

Dana  tous  ces  cas,  l'excétlant  du  prix  de  la  y^ 
dessus  lies  besoins  reconnus,  restera  dotal  ;  et  il  d 
l'ait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  - 
-19(1,671,  686,  700,  1212,  Ud9,  1673. 

Viiye/  nnlQ  (e)  sous  l'afiicie  U. 

Art.  i'.m.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé^ 
avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  ii 
meuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquifeiôï 
muins.  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'écliange,  en  oliieâl 
l'aulorisation  en  justice,  et  d'après  une  estimation  p 
experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  écliange  sera  doDI:! 
l'excodiint  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  ei 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  — 
SO;j,  1181,  1330,  1475.  —Pt:  843. 

Voyex  note  (c)  snus  l'art.  14. 
.     Art,  IHifi.  SI,  liors  les  cas  d'escepUon  qui  vie 
d'fitre  oxpliiiués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  las  detu 
rot^iointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  si 
ritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  di«-   ' 
solution  du  mariHp:e,sans  qu'on  puisse  leur  opposer  an- 
ciine  im'siTiption  pendant  sa  durée.  La  femme  aura  le 
iiirine  ilmjt  apri'S  la  séparation  de  biens. 

I.i'  mari  [ui-iiiùnie  pourra  fiiire  révoquer  raliénatien 
l)L>uilanl  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux 
domiiiaf,'M  et  iiitêri'ts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaii 
dans  le  l'unti'alquo  leliion  vendu  était  dotal.  —  Cif.,  917, 
m,  KWI,  H6H,  U19, 177«,  1888,  t'J02, 1902,20111,9021  et  8. 

\  <\v,./  niilfi  (c)  BOUS  l'arliclc  14, 

Art.  IIMQ.  Lee  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliéna;, 
i  mariage,  sont  imp^escriptl] 


pt  le  mariage  h  moins  quo  la  prescription  n'ait 
incé  auparavant, 
beviennent  néanmoins  ppescriptibles  après  la  sèpa- 
b  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la 
riptiou  a  commencé.  —  Civ.,  812, 1226,  1328,  3023, 
f(l). 

;,  13i7-  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux 
Joutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 
I  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et 
[ériorations  survenues  par  sa  négligence. —  Cio., 492, 
t,  1168,  1^2,  1365,  1503,  1538,  1888,  1902. 
[Art.  1348.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  156!. 
■lursnivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
illicl^s  \-^:SSets.  M 

Section  lli  ^ 

De  la  reititution  de  îa  iloi. 

Art.  1349.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 
Ou  en  meubles,  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage  imt. 
s  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en 
6t«  pas  la  propriété  h  la  femme, 

ibt  héHtiers  peuvent  être  contraints  de  la 
restituer  sans  délai,  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
—  Civ.,  204,  205,  1336,  1337. 

(1)  Le  délai  lie  dhc  bm,  pur  leqaiil  «  £lâ  fait  d'ur 
Ml  pr»eri»iM<>  (al^  fr.  1304,  .    .- -  . 

|t*nw>  10S9)  l-MiliDn  poar  foire 
mtr  l'ilitttMlon  de  l'mirneuble 
■Mrt  ■  daur  da  b   diualuilon  du 
nnrfign.  et  nin  point  a  date 


I 


—  336  ■ 

H.     Art.  i350.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  en  meubles,  mis  à  prLï   par   le     contrat,  «an 

déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  pro 

riétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  11 
dissolution.  —  Civ.,  1336,  1337. 

Mi,  Art.  1351.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  â  11 
femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari, 
il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  etdaiH 
l'état  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas.K- 
tirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  saut  à  pt*- 
compter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  aaruBt 
été  primitivement  constitués  avec  estimation.  —  Cit., 
486,  1277,  1280. 

j7  Art.  1352.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  oo  com- 
titutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retran- 
cberaents  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  dB 
mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  aéra  quitte  en  MB- 
tituant  les  contrats.  —  Cie.,  485, 1169,  1677  et  s.,  1733. 

S.  Ai't.  1353.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  miri 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  dniDï- 
riage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  iH 
ftTiits  échus  durant  le  mariage.    -  Civ.,  215,  4: 

0.  Art  1351.  Si  te  mariage  a  duré  diï  ans  depuis  l'édli- 
ance  des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  fem- 
me ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  n 
après  la  dissolutiondu  mariage,  sans  être  tenus  de  proQ' 
ver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligen- 
ces inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  la  pile. 
ment.  —Civ.,  1135,  1287. 

}.  Art.  1355.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  I> 
femme,  l'intérêt  et  les  ftuits  de  la  dot  à  restituer  coor 
rent  de  plein  droit,  au  profil  de  ses  liéritiers,  depuis  le 
jour  de  la  dissolution. 


—  357  — 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exi- 
ger les  intérêts  de  sa  dot  pendant  Tan  du  deuil,  ou  de  se 
faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux 
dépens  de  la  succession  du  mari;  mais,  dans  les  deux 
cas,  Thabitation  durant  cette  année,  et  les  habits  de 
deuil,  doivenMui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans 
imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.  —  C/v.,  1250,1266, 
1333,  1902. 

Voy.  note  (c)  sous  l'art.  14. 

Art.  1356.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des    571 . 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré, 
pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partie  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré.  -  Cit?.,  215,  483  et  s.,  1259. 

Art.  1357.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  1572, 
privilège,  pour  la  répétition  de  la  dot,  sur  les  créanciers 
antérieurs  à  elle  en  hypothèque.  —  Civ.,  860, 1862, 1888, 
1902. 

Voy.  note  sous  l'art.  71. 

Art.  1358.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  1573. 
art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à 
sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succes- 
sion du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  son  mari,  pour 
s'en  faire  rembourser. 

Si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  ma- 
riage. 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 
Voy.  note  sous  Tart.  71. 

Section  IV 
Des  biens  paraphernauœ. 
Art.  1359.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  1575. 


constitués  en  dot,   sont  parapliernaiix. 
1325,  1337. 

I.  Art.  1360.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sool  pi 
phernaus,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dana  le  cotI 
pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges 
mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence 
tiers  de  ses  revenus.  —  Civ.,  189  et  s.,  1180,  tl 
1325. 

j.  Art.  iSiil.  La  femme  a  l'adminislpation  e1  la  io 
sance  rie  ses  liiens  para pbeni aux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jageiC 
à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari .  en 
son  relus,  sans  la  permission  de  la  justice.  —  Cip-, 
201,  203,1331,1366. 
Voy.  note  (c),  soub  l'article  14. 

j  Art.  13ti2.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  i 
pour  administrer  ses  biens  pai'apbernaux,  avec  elli 
de  lui  rendre  compte  des  fnaits,  il  sera  vis-à-viB^ 
comme  tout  mandataire.  —  Cin.,  1748  et  s.  || 

j_  Art.  1363.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapheruD 
sa  femme,  sans  mandat,  et  néanmokis  sans  oppoaj 
de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  niarîa|;ii 
H  la  première  demande  de  la  femme,  gu'â  la  repFJ 
tation  des  (ïuits  existants,  et  il  n'est  point  compl 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  —  Ch-t 
1324, 13W. 

S,  Art.  136'i.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphe» 
malffré  l'opposition  constatée  do  la  femme,  il  est  a 
table  envers  elle  de  tous  les  fïuils,  tant  existante 
consommés.  —  Pr.,  452  et  s. 

0.      Art.  1J65.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  parapher 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  du 
Civ.,  492  et  s.,  1318,  1347. 


—  359  — 

Disposition  particulière. 

Art.  1366.   En   se  soumettant  au  régime   dotal,  les  1581. 
époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acciuèts, 
^t  les  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit 
aux  articles  1283  et  1284. 

LOI  N^  21 

Sur  te  Yeiite. 

(V.  Loi 31  octobre  1876,  sur  le  timbre;  loi  11  août  1877,  sur 
'©  notariat  {appendice). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  F0R3IE   DE  LA  VENTE 

Art  1367.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  15^3. 
l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l*autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous- 
seing  privé.  —  Civ„  898  et  s.,  1102, 1107,  1370. 

Art  1368.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro-  ^533^ 
Priété  est  acquise  de  droit  à  Tacheteur  à  l'é^'ard  du  ven- 
<ieur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  ciiose  et  du  prix,  quoi- 
que la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 
^-  Civ.y  bTZ,  577,  904  et  s.,  020,  1004,  1(»5,  1377,  13Ïil, 
1392, 1399, 1875,  1933. 

Art.  1369.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simple-  1584. 
Baent,  ou  soos  une  condition,  soit  suspensive,  .-ioit  réso- 
lutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  les  cas,  son  effet  est  réglé  par  \h^  phnjrij.e- 
généraux  des  conventions.  —  C»>:.,  807  ♦rt  j.,  '.;.>:5.  071, 
ÉC5,  978,  1007,  1881. 

Art.  i370.  Lorsque  «le^i  rr.aLvhan«Ji'-e%  n-^  ^.or.*  ;;:«   •  •;.-  \>7i. 
dues  en  bloc,  mais  aupuLJLâT  au  compie  ou  a  /a  iixcos^^c, 


la  vente  n'est poiQtparl'aile,  en  ce  sens  que  iea 
vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'i 
soient  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'atiieWBf 
peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommiftfr 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'enj* 
gement.  —  Civ.,  œ7,  933,  ^72,  1087, 1389,  lil(. 

li.      Art.  1371.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont 
vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  pi 
chandises  n'aient  pas  encore   été  pesées,  comptées  (A 
mesurées. 

7.     Art.  1372.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage   de  goûter  avant  d'i 
l'aire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente,  tant  que  Vi 
ne  les  a  pas  goûtées  et  ayréées. 

i.  Art.  1373,  La  vente  l'aile  à  l'essai  est  tOiyouTB  ^'éKH 
mée  faite  sous  une  condition  suspensive.  —  Cie. ,  Wli: 
972. 

).  Art.  1374.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il 
y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  U 
chose  et  sur  le  prix.  Civ.,  898,  969,  1 

)^  Art.  1375.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  (alte  avec 
des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  e'ea 
départir, 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double-  — 

ciE.,  use. 

Art.  1376.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterniinè  et 
désigné  par  les  parties.  —  Civ.,  925, 1388. 
:.      Ai't.  1377.  — 11  peut  cependant  être  laissé  à  rarbilra|e 
d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estlm»- 
tioD,  il  n'y  a  point  de  vente.  —  Cic,  1308,  16;;3. 

Art.  1378.  Les  frais  d'actes  et  autres 
vente,  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  — 
1415,  1131,  1763,  18i8. 


CHAPITRE  II 

Ul  PEUT  ACIIETEB  OU   VENDRE, 

"1379.  Tous  ceus  auxquels  la  ioi  ne  l'inlerdit  pas',' 
int  acheter  ou  vendre.  —  Civ.,  117, 121,  361,  yi5  et 

32, 1339,  mm. 

.  1380.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  1595. 
c  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
ielui  où  l'un  des  epouï  cède  des  biens  à  l'autre,  aé- 
judi clairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  di'oits; 
ietui  où  la  cession  çue  le  mari  fait  à  sa  femme. 
3  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le 
loi  de  ses  îtiimeubles  aliénés  ou  de  deniers  à  elle 
rtenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
inmunauté; 

Jetui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et 
u'iL  y  a  exclusion  de  communauté  ; 
if,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  lièritiers  des 
is  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect.  —  Cit., 
1187,  1206  et  s. 

..  1381.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  soua  1590 
1  de  nullité,  ni  par  eux-mèmea,  ni  par  personnes'"*^*^  1 
posées,  '  '' 

I  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 
1  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
-  Cio.,  351,450,739,  1755,  1750.  —  Pén.,  136. 
.  1383.  Lesjuges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  1507, 
lissant  le  ministère  public,  les  grefQers,  huissiei's, 
iseurs  publics  (B)  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  ees- 
laires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont 


lir.fr.  ISK.  V  el  S- g 


■1  orii- 


I 


(le  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  liuqnd' 
exercent  leurs  l'onctions,  à  peine  de  niUliliy,  eldriJ 
pens,  dommages  et  intérêts   (1).  —  Cic.,   939,  IW!,- 


CHAPITRE  m 
Des  choses  qvi  peuvent  être  vesdubs. 

8.  Art.  1383.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  éW; 
vendu,  lorsque  des  loia  particulièpes  n'en  ont  pM  jr» 
Libé  l'aliénalLon.  —  Cîb.,  H3,  575,919,  1339,  I99i. 
Loi  !5  septembre  1S90,  sur  les  agents  de  change  et  Cd 
de  commerce  :  art.  13.  No  pourront  les  ag<?nts  de  diangtll 
courtiers  de  commerce,  sous  peine  de  destitution  et  d.  _ 
gourdes  d'amende,  négocier  aucune  totire  de  change,  ïesWi 
aucune  marchandise  appartenant  à  dea  gens  dont  la  E> 
serait  connue, 

V.  Loi  16  septembre  1870,  surla vente  des  poudres,  eto.  ;  CiM, 
min.  £1  octobre  tS70.  idem.;  Loi  9  décembre  1879,  modlflul 
loi  16  septembre  1870;  Loi  19  octobre  1885,  prohibant  l'I a 
portation  de  la  liérosine  esplosible. 

],  Art.  138i.  La  vente  de  la  chose  d'autrut  est  nulle  :  elIt 
peut  donner  lieu  à  des  do  m  mages -intérêts,  lorsque  IV 
cheteur  a  ignoré  que  la  chose  Mt  à  autrui.  — 
933,937,955,119*,  1411,  1420,  I44i,  1440,  1479,  17*, 
1772,  1824  et  a.,  2023,  2033,  2045.  ~  Com.,  207. 

\,     Art.  1385.  On  ne  peut  vendre  la  i^uccession  d'unapi 
sonne  vivante,  même  de  son  consentement,  —  Civ.,  tU, 
883,  021,  1175. 

Art.  1386.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendl» 
était  pùrie  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe.  Il  est  ai 
choix  de  l'acqiiéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  deintit-  ' 


;  l'objM,  msii  qui  »nt  it  nalurel 


lârtie  conaervoe,  en  liiisant  ilétormiiier  lo  pri 
lation.  —  Civ.,  981,  983,  1086,  ti03,  l'J7S). 


CHAPITRE    IV 

DES   OBLIGATIONS    DI"    VENDEUll 


DUpos'iliotis  générale». 


387.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliffuer  clairement  IWi"-!- 
>î  il  s'oblige. 
laele  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 

Cir.,Bi6  et  s.,  052. 

388.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  < 
'  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  —  Ch 
H  et  s.,  lilO  et  9. 


m  I 


Section  II 
Ùe  la  délivrance 


>.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  lijoi. 

en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  — 
7  et  8,,  1367,  1388,  i8G0. 
.39(K  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  ifiis, 

de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs 
it  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
tè. 

391.  La  délivrance  des  elFeta  mobiliers  s'opère  :  louc, 
ir  la  tradition  réelle  ; 

ir  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  con- 
t; 

âme  par  le  seul  cotisenloment  des  parliesj  si  1^ 
rt  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente  ou 
iteui-  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 

C»P.,  029,931,933. 
Ï92,  La  tradition  des  droits  incorporels  so  fait  ou  l(i07. 


—  3ii4  — 
parla  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  TacqiM 
en  fait  du  consentement  du  vendeur.  —  Ci».,  loèO| 
cl  H.  18-12.  1982. 

Ai-t.  1393.1.66  frais  de  la  délivrance  sont  à  laoluri 
vendeur,  et  ceux  de  l'enlèveinenl  à  la  c]iarge  de  11 
leur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  —  Civ.,  OS, 

iiua,  1809. 

IIHKI.  Art.  1301.  La  délivrance  doit  se  taire  au  lieu  où 
au  lempii  de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'ol^t 
n'en  a  été  autrement  convenu.  —  Civ.,  1033, 
Ii30. 
■  Art.  1395,  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délii 
dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'ac^ 
pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la 
ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  q 
fuit  du  vendeur  (1).  -  Civ.,  930,  936,  939,  973  et  S. 
143;». 

l.orsquo  i'achflteur  a  re^u,  sans  faire  aucunes  réBÊTV 
tes  loH  marchand i ses  sauf  que iqa es-unes,  il  n'es 
à  demander  lu  résolution  de  la  vente,  surtout  si 
livrer  les  marchandises  roetanles  provient  d'un  ' 
—  Cass.  ïl)  nov.  t8M. 

Art.  1390.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  êti 
damné  aux  dommages-intérêts,  s'il  résulte  an  pri 
pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  tûm 
-  Civ.,  936  et  s.,  939,  1168. 

Art.  13H7.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli' 
chose,  ai  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  ] 
deui'  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  lepaîem 
Civ.,  H35  et  s.,  1477. 

Art,  131)8.  Il  no  sera  pas  non  plus  obligé  &  ] 


'Il  mil  tonJumnt  b  st^ultr  le  mti 
Ht  a'uitu    en  1>I'P«'<  P  ur  I 

, it  fi)(i.d»nurnlijrii  ntotuiio 

it  iukM,  il,  iImm  rmletnll*.  mi 


[RiTiSn-IM 


(piaiid  même  il  aurait  acconlé  an  délai  poor  le 
si,  depuis  la  vente,  l'acbelenr  est  tombé  en 
ou  en  état  de  découSture,  en  sorte  que  lereodevir 
luve  en  danger  imminent  de  perdre  le  priï  ;  i 
que  l'achetear  ne  lui  donne  caulion  de  payer  an 
977,  H38,  1442.  —  Pr.,  131,  «3  et  s.  — 
434. 

139!^.  La  chose  doit  être  délÏTrée  ea  fétat  où  elle 
lave  au  moment  de  la  Tente. 

ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  Tac^né- 
Civ.,  453,  456,  œS,  1030,  1437.  —  Pr.,  i5i. 
.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ires  et  tout  ce  i{dL  a  été  destiné  à  son  usage 
—  CiB.,  451.  456,  466,  1410,  14K,  1885,  1971. 
.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
qn'elle  est  portée  an  contrat,  sons  les  modift- 
13  fii-^prës  exprimées.  —  Cie.,  1535. 

1402.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  Taite  avec 
■tiou  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure, 

ideur  est  obligé  de  délivrer  à    l'acquéreur,  s'il 
la  quantité  indiquée  au  contrat, 
la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou   si  l'acqoé- 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une 

lUtion  proportionnelle  du  prix.  —  Cio.,  1112, 1421, 

,■1535.  — Pr.,  303  et  s. 

1403.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cèdent, il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  expri  mée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fou  r- 
nir  le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister  du  contrat, 
Bî  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  laconte- 
nance  déclai-ée.  —  Cio.,  13S6. 

Art.  1404.  Dans  tons  les  autres  cas, 
Soitque  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limilé, 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  londa  distlDcte  et  sépa- 
ré», 


Soit  qu'elle  commence  par  la  meeure,  oa  par  lâ< 
gnation  de  l'olijet  vendu  suivie  de  la  meeure. 

L'expression  île  cette  mesure  ne  donne  lieu  &  n 
supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  1' 
dant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aueuM 
diminution  de  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  qw 
la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée: 
contrat  est  d'un  vingtième  en  plua  ou  en  inoins,  eu  ipH 
il  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a 
pulation  contraire.  —  Ctc,  925,  1535. 
I.  Art.  1405.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  préi-Ui 
il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  ila  i 
sure,  l'acquéreur  a  le  cboiît  ou  de  se  désister  du  i»B- 
trat,  ou  de  Iburnir  le  supplément  du  pris,  et  ce,  av«  " 
intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble.  — Cin-.iaBti,  iiib,tffïi. 

Art.  1406.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droll 
de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  Itd 
restituer,  outre  le.prlx,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de 
trat.—  Civ.,  1393  et  s.,  UOl,  iiOi. 
I.  Alt.  1107.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part' 
du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  eu  résilia- 
tion  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  Ëln 
intentées  dans  l'année,  h  compter  du  jour  du  contntli 
peine  de  déchéance.  —  Civ.,  HOa. 

L'aclion,  intenlâo  par  l'acheteur  d'un  fonds,  en  paienMBl 
d'une  cerlaEne  somme  puur  uno  portion  de  terrain  trouvit 
en  moins,  est  une  action  on  diminution  de  pris,  preaoriptttU 
par  le  délai  d'un  an.  —  Cass.,  11  avril  1^3. 
I,  Art.  U03.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  tnéme 
contrat,  et  pour  un  seul  et  métne  prix,  avec  désignation 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  eon- 
tenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation 
jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'action,  soit  en  supplément. 
soit  en  diminulicin  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  rè- 
gles ci-deasus  élablies, 


Art.  1409,  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  ven- 1 
eor  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  dété- 
îoration  de  la  chose  vendue,  avant  la  livraison,  est  ju- 
|ée  d'après  les  rùgles  prescrites  pan  la  loi  n'  18  sur  les 
intsratt  ou  les  obligations  conventionnelles  en  gêné- 
r  CiC,  9S8ct3.,  975,  102i,  1031,1433. 

Section  111 
fle  la  Garanlie. 
\  i.MO.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquè-  ig23. 
^deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible 
Kchose  vendue;  le  second,  les  défauts  cacLès   do 
I  chose,  ou  les  vices  rédhibitoires.  —  Civ.,  138i, 
1338,  1395, 14^6. 

g  1.  —  J5e  fa  Garantie  en  cas  d'éoiction. 

Art.  1411.  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été  fail  loasj 
EKunine  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé' 
ie  droit,  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souf- 
ftv  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des 
ctaarges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors 
delà  vente. —  Ciy.,7U, 938, 1431, 1425,  1478, 1614,1945, 
1958,  1959. 

Art,  1412.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  lOil. 
particulières,  ajouter  h  cette  obligation  de  droit,  ou  en 
diminuer  l'effet;  elles  peuvent  même  convenir  que  le 
vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  —  Cîv., 
985,  942,  1438, 1466. 

Art.  1413.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne   serai 
noumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu 
de  celle  qui  résulte  d'un  lait  qui  lui  est  personnel  :  toute 
convention  contraire  est  nulle.  —  Cir ,  730, 924,  1163, 
1109,  i  966. 

Art.  1414.  Dans  le  même  cas  de  slipulation  de  non  16^ 
tCUbantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  res- 


tUution  da  prix,  à  moins   que   l'actiiiérflur 

lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qull 

acheté  à  ses  périls  et  risques.  —  Civ.,  1423.  1427,  liU, 

Art.  1415.  Lops(iue  la  garantie  a  été  promise,  on  (pi 
n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  hïod^i 
il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeiir, 

i"  La  restitution  du  pri;!  ; 

2^  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendt* 
au  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3"  Les  tcais  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acliotev, 
et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  i 

4°  Enfin,  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  fïiit 
et  loyaux  coûts  du  contrat.  —  Civ.,  936,  939,  1381,1158, 
1472,  1955. 

Art.  1416,    Lorsqu'à  l'époque    de  l'éviction,  la  cho» 
vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur   ou   considéra^»- 
ment  détèrioriée,   soit  par  la  négligence  de  l'acTieteM. 
soit  par  des  accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  ii' 
est  pas  moins  tenu  de  restituer  ta  totalité  du  prii. 
Civ.,  1168,  1109,1942. 

Art.  1417.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégra^ 
dations  par  lui  feites,  le  vendeur  a  le  droit  de  retenir 
sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit.  —  Civ.,  19i 

Art.  1413.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  même 
du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer 
ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. —  Ci»; 
1422, 1913. 

Art.  1419.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  do 
faire  rembourser  à  l'acquéreur  par  celui  qui  réyince. 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aur* 
faites  au  fonds.  —  Civ.,  491,  1222. 

Art.  142C.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  fol 
autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  t'ac- 
)ule3  les  dépenses,  mêmes  voluptuaires  ou 


M 
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d'agrément,  ^e  celui-ci  aura  faites  au  londs.  Civ.y  454 
et  s.,  827,  1384,  1385,  1702,  2035. 

Art.  1421.  Si  Tac^éreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  1030. 
de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relati- 
vement au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans 
la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
vente.  — Cit?.,  933. 

Art.  1422.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  10;J7. 
fonds  vendu,  la  vente  n'était  pas  résiliée,  la  valeur  de  la 
partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  rem- 
boursée suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 
-Civ,y  1402. 

Art.  1423.  SI  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  1638. 
çu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non 
apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté 
s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indem- 
nité. —  Civ.,  554,  555,  933,  1411. 

Art.  1424.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  1639. 
donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'ac- 
îuéreur  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  déci- 
dées suivant  les  règles  générales  établies  en  la  loi  rv"  18 
^ur  les  contrats  ou  les  obligations  convention?ieUes  en 
général. 

Art.  1425.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lors-  I6i0. 
que  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement 
^n  dernier  ressort,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
i^ejeter  la  demande.  —  Civ.,  1135,  1136,  1620.  -^Pr.,  176 
et  s. 
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§  II.  —  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

1041  (1)  Art.  1426.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison 
des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  à  Tusage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  dimi" 
nuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  Taurait  pas 
acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
les  avait  connus.  —  Civ.,  1387,  1410,  1659. 
i6i2.  Art.  1427.  Le  vendeur  n*est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

—  Civ  ,  909,  1098,  1414. 

iGV3.  Art.  1428.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  connus  ;  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il 
n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  — 
Civ,,  1406,  1412,  1414. 

16ii.  Art.  1429.  Dans  le  cas  des  articles  1426  et  1428,  l'ache- 
teur a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer 
le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  — 
Civ,,  1402,  1418.  —  Pr.,  302  et  s. 

Le  tribunal   peut   aussi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'experts, 
crJonncr  la  restitution  d'une  partie  du  prix.  —Cass,  19  août 

1850. 

1G45.  Art.  1430.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a 
reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

—  Civ.,  939,  1138,  1415  et  s.,  1659. 

1G4G.  Art.  1431.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose, 
il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembour- 
ser à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  — 
Civ,,  1378,1415,  1435. 

1617,  Art.  1432.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  ven- 


(1)  La  loi  du  20  mai  1838  et  celle 
du  2  coût  1884  ont  profondément 
modifié,  pour  les  ventes  et  éciiangcs 


de  certains  animaux  domestiques,  les 
diiipoFiiions  du  code  civil  fr.»  relaiiven 
aux  vices  rédhibitoircs* 


',  (pli  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du 
^  et  aux  autres  dédommagenients  expliqués  dans  les 
r  articles  précédents. 
pu  la  perle  arrivée  par  ce  cas  fortuit  sera  pour  le 

"edalacheteur.  —  Ciy.j9J8, 1087,  1126. 
ff.  1133.   L'action  résultant  des  vices  rédliibitoires  10*8. 

Mre  intentée  par  l'acqiiéreur,  dans  un  bref  délai, 

îat  la  nature  des  vicea  rédhibitoires,  et  l'usage  du 
feù  la  vente  a  été  faite.  —  Cic,  9-19,  1089. 

;.  1134.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  venles  faites-  par  mw. 

^té  de  justice. 

CHAPITRE  V 

DES    OBLIGATIONS   DE  L'ACIIETErB. 

Art.  1435.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  1050. 
jtayer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente.  — 
Civ.,  925,  10-25,  1367,  1368,  1377,  1663,  186'J,  1870. 

Art.  U36.  S'il  n'arien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  105(. 
vcDte,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où 
dult  se  faire  la  délivrance.  —  Civ.,  1050,  1212. 

Art.  i\'n.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  joâ. 
juat^u'au  paiement  du  capital,  dans  les  troi^  cas  sui- 
vants : 

Bll  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fi-iiils  ou  au- 
tres revenus  ; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  rinlérét  ne  court  nue  depulw  la 
êommaUon.  —  Cir.,  925.  930,  94:î,  1073,  Uil'i,  lltW. 

Art  It38.  Si  Tacheleiir  est  troublé  ou  a  juste  «ujet  de  um. 
craindre  d'être  troublé  par  «ne  acIinD.soit  hypothécaire, 
«Oit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  l^it  cesser  in  ti'oiilile, 
si  mieux  n'aime  celui-ci  iIonni>r  caution,  ou  à  moinit 
ité  stipulé  iiue,  DonobslanI  le  Iroahle,  l'aeha- 


Ontr  pat-ta.  —  Cm^  TU,  OH»  M^-  »■■  CTS.^ 

«n,    Mtti,  »^  IliO.  t65s    XTK    fSS; 
«■»,     Art.  (MO:  U  riMirfi»  48  b  «« 


aMp«yi.| 


OMalp 
teUma  4e  la  rente  aen  pfOBWu<ii-  —  Tfr^ 

tu& 

.     Art- 14(1.  Sll  a  EU  «lipalé,  hm  de  ta  i 
Mc«,  qtM  fnrte  du  paiemnit  <ta  prix  dans  1*  I 
*0ini  U  rente  Mrail  résolue  de  plein  drtôL.  Tac 
peut  néanniotiM  pajer  après  rexpir^ion  da  • 
iju'll  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  s 
mal*,  âpre*  c^tle  ■ommation,  le  juge  ae  peut  | 
MtMTAer  le  délai.  —  Cir.,  930,  10-^  1368,  1« 
1875, 

Art.  \iiz.  En  malii^re   de  vente  de  denrées  • 
moMUem,  ta  résolution  de  la  vente  aura  lieu  dm  À 
droit  et  Dans  nomination,  au  profit  du  vendeur,  J 
l'Axplratton  dn  torme  convenu  ptiurle  relirement-^ 
-130  et  s.,  1370,  KTi,  Mm-k'  (3). 


(«  En  m 


(  l«gll)rm, 


t  i:Wdi!anriialii 


•  n  pr<j(u]^c(  du  lien  qui  fl 

t'uiiutrsiir.Blijai  ««nul 

0)  Coniralremem  *  o 
qui  B  THiar  bIIb  li  diieuf*i 
tvii*  ilu  MD)Cil  J'BUI,  ni 
ilcniKi  caBBimu   <]é«Ui« 

«iiTlicNbla  «ui  »enle»  coi 
-  I7(l>i  .  27  Kfricr  1828 
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CHAPITRE  VI 
De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

Art.  1443.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  1658 
de  résolution  déjà  expliquées  dans  la  présente  loi,  et  ™°^* 
de  celles  qui  sont  conmiunes  à  toutes  les  conventions, 
le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  (1).  —  Cev.,  903  et  s.,  961,  973  et  s., 
1021,  1089  et  s.,  1369,  1380  et  s.,  139Î5,  1401  et  s.,  1421, 
1429, 1439  et  s.,  1444  et  s. 

De  la  faculté  de  rachat. 

Art.  1444.  —  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  1G59. 
pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  prin- 
cipal et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article 
1458.  —  Civ.y  844,  958,  964,  1367,  1384,  1465,  1522, 
1852. 

V.  Loi  29  juin.  1828,  sur  Tenregist.,  art.  36.  —  Loi  16  sept. 
1878,  relative  à  la  conservation  des  hypothèques  et  à  l'enre- 
gistrement. 

Art.  1445.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  1660. 
pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  à  ce  terme.  —  Civ.y  10,  730, 924,  962. 

Art.  1446.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  kjgi, 
prolongé  par  le  juge.  —  Czv.,  925. 

Art.  1447.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  16G-2. 
action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable.  —   Ctw.,  647,1458, 
i522. 

Art.  1448.    Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  i6C3. 
même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours 
contre  qui  de  droit.  —  Civ,,  329,  361,  386  et  s.,  2043. 

0)  L'article  fr.  jyoule  :....  tt  par  \  la  vililé  du  prix. 


i 
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1C6*,  Art.  1449.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même 
la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le 
second  contrat.  —  Ctw.,  955,  1384. 

1665.  Art.  1450.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous 
les  droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire,  tant  contre 
le  véritable  maître,  que  contre  ceux  qui  prétendraient 
des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  —  Civ.j 
1368,  1987,  1987.  1993,2030. 

16C6.  Art.  1451.  11  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur.  —  Civ,^  1786  et  s.,  1973, 
1974. 

1667.  Art.  1452.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  par- 
tie indivise  d'un  héritage,  s  est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci 
veut  user  du  pacte.  —  Civ.,  1004  et  s.,  1459  et  s. 

1668.  Art.  1453  Si  plusieurs  ont  vendu,  conjointement  et  par 
un  seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun 
ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait.—  Civ.y  674,  1004  et  s, 

1669.  Art.  145 i.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul 
un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté 
de^rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession 
—  Ciî?.,  701,  713,  1007  et  s. 

1670.  Art.  1455.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ; 
et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  lademan- 
de.  —  Civ.,  1012. 

1671.  Art.  1456.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héri- 
tage ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part 


l'acUon  ^^H 
'e:ïercera  ({a^^l 


1  y  avait,  ils  peuvent  exei-cer  séparément  1' 
mère  ËUP  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 
)Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  i 
B|lte  manière  à  retirer  le  tout. 

.  1457.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  iG7i. 
jn  en  réméré  ne  peut  êîre  exercée  contre  cliacun 
Kis  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore 
^vise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  pai'tagée 
tre  eux. 

Mats  b'II  y  a  eu  pai'tage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose 
tdae  aoit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'actiou  en 
tnérépeut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  — Ci*j., 
s  713,  1007  et  s. 

145S.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  1071(1 

mbourser  non-seulement  le  prix  principal,  mais  encore 

)  û-ais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  né- 

^saires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 

bqa 'à. concurrence  de  cette  augmentation.  H  ne  peut 

'  tper  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces 

Ij  gâtions. 

i  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 

S  pactede  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les 

irges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  : 

\wt  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'ai 

ïéreUP.  —  Ciff  ,  301,  770,  973,  1141,  1183,   15K, 
pu,  1963. 


CHAPITRE  VU 

De  la   licitation. 


l'ac.^H 


■  Art.  1439.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  1 

Hre  partagée  commodément  et  sans  perte  ; 

l  Oa  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com- 


Ifôéa  diiii  |g  Coda  huUi«ii,ii>at 
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mtins,  il  s'en  trouve  queli(ues-iins  qu'aucun  des  toparli- 

geants  ne  puiase  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aus  enchères,  et  le  prix  en 
tagé  entre  les  copropriétaires,  —  Civ.,  475,  674  et 
713,  1876.  —  Pr.,  841  et  s. 
'.  Art.  i-i60.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  dt 
demander  que  les  personnes  étrangères  aupartage  soiest 
appelées  à  la  licitation  :  elles  sont  nécessairement  afjp*- 
lèes  loranue  l'un  des  copropriétaires  est  mineur. 
32»,  37] ,  1596  et  s.  —  Pr.,  874  et  s. 

Art  1461.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pourtl 
licitation  sont  expliqués  en  la  ?oj  n°  16  sur  les  succei- 
sions,  et  au  Code  de  procédure  civile.  —  Ch:,  686,  899el 
s.  -  pr.,  SStiàsrà. 

CH.AP1T11E  VllI 


Art.  1162.  —  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un 
itroit,  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  a'optFc 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  dti  titre. 
—  Cjl>.,  904,  909,  969,  1389. 1392,  1870, 1879. 

U'après  udo  décision  ém«né6  de  la  cgmnfssïon  prîBdfwlt 
de  l'enregisU^ment,  lee  endossements  el  tes  billets  k  onln 
sont  exempts  <les  rormalilés  prescrites  par  la  loi  snr  l'enre- 
^»irement.  It  n'y  a  doao  pas  lieu  1  renNgistKmcnt  de  U 
t'(>ssion  ou  Imnsferl  d  un  jugement  portant  «ondamna'Joti  à 


r  noe  somind  d'ai 


-  Cass.,  It  mars  ^' 


argent. 

Art.  1*63.  Le c«ââioQiuiire  n"esl  saisi  kl'è^ 
4|De  par  ta  siguiâcaUon  du  transport  Tait  a-.. 

Nêxnmoiaf,  le  cessionoaire  peut  être  rç: 
par  racc«ptatik>D  du  transport,  faite  par  le  ■!■ 
n&  Mtt>  authentique.  —  Cie.,  œ,  1060  et  s  , 
IlOe.  13*»!,  139*.  i»>. 


■  |L.  P-l. 
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Art.  1464.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  ce&sionnairo  1691. 
eût  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé 
le  cédant,  il  sera  valablement  libéré.  —  Civ,,  1028, 1031, 
1080. 

Art.  1465.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  1692. 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège 
et  hypothèque.  —  Ctt?.,  824,  1035, 1400,  1870,  1879. 

Art.  1436.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  1693. 
incorporel,  doit  en  garantir  Texistence  au  temps  du 
transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  —  Civ.,  1022, 
1411  et  s. 

Art.  1467.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  1694. 
que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  —  Cet?.,  925. 

Art.  1468.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solva-  1693. 
bilité  du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la 
solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir, 
si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

Art.  1469.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spéci-  i696. 
fier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu   de  garantir  que  sa 
qualité  d'héritier.  —  Civ,,  639,  699,  946. 

Art.  1470.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelques  1697. 
fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  apparte- 
nant à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la 
succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur, 
s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  — 
Civ.,  1400. 

Art.  1471.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  i698. 
au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce 
dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Art.  1472.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti- 1699. 
gieux,  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en 
lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais 
et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
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où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
faite.  —  Cio,,  69'J,  il93,  1382, 1955.. 
0.     Art.  1473.  La  cliose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a 

procès  et  contestation  sur  le  fonds  du  droit. 
01.     Art.  1474.  La  disposition  portée  en  Tarticle  1472  cesse  : 

io  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 
ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

2»  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3'>  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  rbéritage 
sujet  au  droit  litigieux. 

LOI  N^  22 

Sur  réeliAuge. 

1702.  Art.  1475.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties, se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une 
autre.  —  C^y.,8i4,  902  et  s.,  1192,  1344, 1701. 

1703.  Art.  1476.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement, 
de  la  même  manière  que  la  vente.  —  C/t?.,  1367  et  s. 

1701.  Art.  1477.  Si  l'un  des  copermutants  à  déjà  reçu  la 
chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite 
que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette 
chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  pro- 
mise en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle 
qu'il  are(,^ue.  —  C«y.,1397, 1438. 
1705  (1)  Art.  1478.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose.  —  €iv,, 
933,  939,  ^395, 1415,  1421,  1439,  1875. 

1707  Art.  1479.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le 
contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  - 
Civ.y  1367  et  s. 

(1)  C'.iv.  fr.  1706':  La  rescision  pourl  contrat  d"6?hange.— V.note  (l^p.  3" 
cauEO  de  lésion  n'a  pDs  lieu  dans  ie| 
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dur  le  centrât  de  lounge. 

CHAPITRE    PREMIER 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  4480,  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :       1708. 

Celui  des  choses  ; 

Et  celui  d'ouvrage.  —  Civ.,  1483, 1549  et  s. 

Art,  1481.  Le  louage  des   choses  est  un  contrat  par  1700. 
lequel  Tuoe  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer- 
tain prix  qpae  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  —  Civ.,  918, 
1490,  1514. 

Art.  1482.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  1710. 
lec[uel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyeimant  un  prix  convenu  entre  elles.  — 
Çiv.,  1549  et  s. 

Art.  1483.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  1711  (1) 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer ^  le  louage  des  maisons  et  celui 
des  meubles  ; 

Bail  à  ferme,  celui  des  biens  ruraux  ; 

Loyer j  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
tage entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

Les  dtwiSf  marché  ou  prix  fait,  pour  Tentreprise  d'un 
ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un 
louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui 

l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particu- 
lières. 


(I)  Civ.  f.-.  1712.  L<î8  bnux  des 
biens  nationaux,  des  biens  des  corn- 
muncs  ot  dos  étab  issements  publies, 


sont  so  imis  à  des  réglo.ncnts  parli- 
culiers. 


CHAPITRE   II 

UU  L0C4GE  DBS    CHOSES. 

3713,     Art-  148i.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  mnt  | 
blés  ou  immeubles.  —  Civ.,  426,  430. 


Section  premuèrg. 

Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  cl  da 

biens  ruraua^. 

(V.  Loi  Î9  juillet  1828,  sur  l'Enregistremenl,  art.  IS,  S(-, 

Loi  31  octobre  1876  sur  le  timbre. 

Loi  n  novembre  18713,  modiflaut  le  Code  de  Procëduro.  art 
2:  Sout  réputées  mnlières  sommaire  s,  et  instruites  uamnn 
telles  :  ...  les  demandes  en  paiement  de  loyers,  ete  ,de  fe^ 
niDges. 

1,  ApI.  1485.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalemeol. 
—  Civ.,  1507,  1528,  1869, 

},  Art.  1486.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preun 
ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  priï,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrbtt 
données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nio 
le  baU.  —  Cil.-.,  483,  1126,  1133,  11:19,  1143,  1375,  1528, 
2004    et  s. 

i,  Art.  1487.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commence,  et  qu'il  n'exis- 
tera point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  crii  sur 
son  eei'ment,  ai  mieux  n'aime  le  locataire  demander  Tes- 
timation  par  experts  ;  auquel  cas  les  fï-ais  de  l'eiperlise 
restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  > 
déclaré.  —  Cw.,  1143, 1152,  1436.  ~  Pr..  302  et  s. 

.     Art.  1 488.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  m6ioe   ' 
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de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  est 
I>as  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  —  Civ.,  933,  974, 
-1  126,  4506, 1524, 1533. 

Art.  1489.  Les  articles  de  la  loi  n^  20,  sur  le  contrat  1718. 
c2e  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux j  relatifs 
siux  baux  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux 
des  biens  des  mineurs.  —  Civ. y  361,  489, 1214, 1215. 

Art.  1490.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  con-  1719. 
"trat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  parti- 
oulière, 

1*  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 
2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tusage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail.  —  Civ.,  1512,  1539,  1648,  1649,  1869. 

Art.  1491.    Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  1720, 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  ré- 
parations qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que 
les  locatives.  -  Civ.,  1502,  1512,  1525,  1869-lo. 

Art.  1492.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  1721. 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée    qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  con- 
nus lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte 
pour  le  preneur  ,  le  bailleur  est  tenu  de  Tindem- 
niser.  —  Civ.,  1168,  1426  et  s.,  1659.  —  Pr.,  8. 

Art.  1493.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  1722, 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié 
de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  pre- 
neur peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une 
diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 
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S'il  avait  été  convemi  que  lea  loyers  seraient  pri 
d'avance,  le  termequi  aurait  été  ainsi  payé,  sera,3 
de  résiliation  du  bail,  constitué  au  preneur,  jnsiiuV 
currence  de  sa  non-jotiissance  (1).  —  Cm., 
1087,  1499,  1512,  1539, 1650. 

Art.  liôi.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  dtn 
bail,  changer  la  forme  de  la  chose  lonèe.  —  Cie,,  lA 
1648. 

,,      Art.  14%.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoil   I 
de  répai'atiQns  urgentes  et  qui  nQ  puissent  être  diffé- 
rées jusiju'à  la  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelifo» 
incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  suit  priï«i 
pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  Iwèt. 

Mais  si  ces  répai-ations  dureut  pins  d'un  mots,  le  pni 
du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  par- 
tie de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  ren* 
dent  inliabitabte  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  da 
preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  i-ésiller  te 
bail.  -  Cio.,  1168,  1491,1536. 
;,  Art.  1496.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  lu 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  il« 
l'ait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit 
sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursiiivr«  on 
son  nom  personnel. 

Art.  1497.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier 
ont  été  troublés  dans  leur  Jouissance  par  suite  d'une  ac- 
tion concernant  la  propriété  du  Tonds,  ils  ont  droit  <t  une 
diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou 
à  ferme,  pourvu  que  le  ti-ouble  et  reûipéchement 
aient  été  dénoncés  au  propriétaire,  —  Civ.,  li9S,  1538. 

Art,  1493.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  Toies  de  IsJt, 
prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  on  ït 
le  preneur  est  lui-même  oité  en  justicepour  se  voir  COD- 


fl>  Ça  dernier  ilinéa  u'niale  fsi  \  duii  l'irtlclalr, 
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damner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude, 
il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis 
liors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur 
pour  lequel  ir possède.  —  Civ.,  517,  1538.  -r-  Pr.,  176 
ôt  s. 

Art.  4499.   Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  1728. 
principales  : 

l»  D  user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille, 
Bt  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 
ou  suivant  celle  présumée  d'après  les.  circonstances,  à 
défaut  de  convention  ; 

20  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  — 
Cîî?.,  925,  974,  1493,  1512,  1869-1%  2042.  -  Pr.,  717. 

Art.  1500.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  1729. 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont 
il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-^ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  — 
Civ.,  1492,1530,  1536. 

Art.  1501.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  entre  le  bail-  1730. 
leur  et  le  preneur,   celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou 
a  été   dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  —  Civ., 
461,  1087,  1506,  1512,  1526,  1650,  1651. 

Art.  1502.  S'il  n'a  pas  été  fait  un  état  des  lieux,  le  pre-  1731. 
neur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire.  —  Civ.y  1503,  1525,  1526. 

Art.  1503.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  I7b2. 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.—  Cû'., 461, 1168, 1526. 

Art.  1504.  Il  répond  de  l'incendie,   à   moins   qu'il  ne  4733. 
prouve, 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  par  vice  de  construction» 


I 


Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  uue  propriéW 
,  sine  (1).  —  Cio.,  497,  938,  1037,  1087,  1377,  1193,  17 
anol734    Art.  150Î).  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont» 
(^J-     dairement  responsables  de  l'incendie; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  ijue  l'incendie  a  coi 
dans  l'babitatiun  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui- 
en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que   rinceodlai'i 
pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceus-Ià  n' 
pas  tenus.  —  Civ.,  987. 

1735.  Art.  1506.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  etto] 
perles  qui  aiTivwit  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
son,  ou  de  ses  sous-Iocataîres.  —  Cie.,  1168. 1488,  IKi,' 
1533. 

1736.  Art.  1507.  Si  le  bail  a  été  fiiit  sans  écrit,  Tune  d69ï«^| 
ties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  obsecva*/ 
les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  —  Ci>'.,  Vi9, 1(36, 
1533,  1515. 

Art.  1508.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  Hit 
nécessaire  de  donner  congé.  —  Civ.,  925,  030, 971, 153^ 
1545. 
.  Art,  1509.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preoMT! 
reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  uouren 
bail  dont  l'elTet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  loc»-< 
lions  laites  sans  écrit.  —  Cw.,  1486,  149i),  ISSfl,  15H, 
1546. 
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Art  1510.  Lorsqoll  f  a  uii  eoage  iî;niiiie,  le  preneur.  i7jy. 
quoiqu'il  ait  continaé  sa  joaissance.  ne  peat  invoquer  la 
tarite  récondaetîoa.  —  Cir.,  1.>3S. 

Art.  1511.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  |7|,>, 
eantioD  donnée  pour  le  bail  ne  s^étend  pas  aux  obliga- 
tions résultant  de  la  prolongation.  —  Cir..  1775  et  s. 

Art  1512.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  i7|i. 
delà  chose  louée,  et  par  le  défaut  respeotifdu  baHieur 
et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements.  —  CtV., 
938,  974,  €77, 1t&7  et  s.,  ii9ô,  USt»,  l53iX  165<.\  kV5l. 

Art.  i513.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  i7i2. 
la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur.  —  Or, 
914, 1564, 20O4. 

Art.  1514.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  Tacqué-  1743. 
reur  ne  i^ut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un 
bail  authentique,  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  réserré  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 
-  CiV.,0-S,  1037,  1113,  1520,  1531,  1033.  17»0,  10:v2. 

Art.  1515.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  1741. 
de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages-intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le 
fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante.  —  C/r., 
1168. 

Art.  1516.  S'il  s'agit   d'une  maison,   appartement   ou  1745. 
boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer 
pendant  le  temps,   qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est 
accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Art.  1517.  S'il  s'agit  des  biens  ruraux,  rindemnitê  que  i;4(». 
le  bailleur  doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

Art.  1518.  L'indemnité  se  réglerapai*  experts,  s'il  s'agit  1747. 
de  manufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui 
exigent  de  grandes  avances.  —  Pr.,  302  et  s.,  055,  or)0. 
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1748  il)  Art.  I5iy.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  lao 
servée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  le  li 
en  cas  de  vente,  est,  ea  outre,  tenu  d'avertir  le 
au  moins  un  an  à  l'avance,  et  le  locataire,  au 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  —  C 
1507,  ibW. 
1741).  Art.  1520.  Les  fermici's  ou  les  locataires  ne  J 
être  eipulaés  qu'ils  ne  soient  payée  par  le  balU 
à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  àoi 
intérêts  ci-dessus  expliqiiés. 

1750.  Art.  1521.  Si  le  Lail  n'est  point  fait  par  acte  s 
que,  cm  n'a  point  de  date  certaine,  l'acquéreur  n' 
d'aucuns  dommages- intérêt  s.  —  d'o.,  1102,  11 
15U. 

1751.  Art.  1522.  L'accjuéreup  à  pacte  de  rachat  ne  p 
de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  i 
l'expiralion  du  délai  Hxb  pour  le  réméré,  il  ( 
propriétaire  încommutahle .  —  Civ. ,Hil,  H50. 

f*ECTION  I) 
Des  rPçles  imfliculiéres  au.c  bau~c  a  loyi 

1753.  Art.  1533,  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  m 
meubles  suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins 
donne  des  sûretés  capables  de  répondre  dit 
Cio.,  1135,  1512,  1860-1",  2041. 

1751,  Art.  15Si.  Le  sous'locataii'e  n'est  tenu  enver 
priétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  i 
Hie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  pateinenta 
anticipation, 

1*^':.  Les  paiements  faits  par  le  sous-loeataire,  soit 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  suit  en  cors 

(t)  L'art  t7*8tr.eDiiliBntdeiuali-|  t)  iA^  anai  atirMt  1« 
r.É3>.  L'arl.  hiii.  an  a  lurprimé  \t  \H\-af  ruraui,  id  nvnni  H 
dciuitow  aitiH  OiBtu  :  i  tance, 
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de  Tusage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anti* 
cipation  (i).  —  Civ.j  4126, 4137  et  s.  —  Pr.,  718. 

Art.  4525.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre-  ^'^X^. 
tien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire, 
sont,  entre  autres,  les  réparations  à  faire. 

Aux  âtres,  conti'e-cœurs,  cliambranles  et  tablettes  de 
cheminées  ; 

Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  dos  appartements 
et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  de  trois  pieds  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  —  Çiv,, 
949,1494,4809-10. 

Art.  1526.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  1755. 
n'est  à  la  chai'gedes  locataires,  quand  elles  ne  sont  occa- 
sionnées que  par  vétusté  ou  force  majeure.  Cic,  1491, 
1501. 

Art.  1527.  Le  curement  des  puits  est  à  la  charge  du  ^"''^^.j. 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  ™^ 

Art.  4528.  Le  bail  d'un  appartement  meul)lé  est  censé  ^757. 
fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

(1)  Pour  le  paiement  djs  loyers  et    li'^ux   d'habitation,  à  la  hauteur  d'un 
^«nuages  qui  lui  sont  dus,  le  bailleur   mètre  ; 

O  contre  le  sous-preoeur  uiie  action       Aux  pavés  et  carreaux  des  cham- 
clirecte,  jusqu'à  concurrence  du  prix   brcs,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
c|e flOQs-location  qae  ce  sous* preneur   ques-uns  do  cassés; 
^oit  au  preDeur.—  Ca«8.^ 8  novembre       Aux  viiro»,  à  moins   quV'Ucs  ne 
"^882.  '  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres 

(2)  Civ..  fr.  1764.  Les  réparations  '  accidints  extmordinaires  et  de  force 
«Ticatives  on  de  mena  entretien  dont  majeure,  dont  le  locataire  ne  p'^ut 
1  Q  locataire  est  tenu,  sM  n'y  a  clause  ■  ôire  tenu  ; 

^ontraire,9ont  celles  désignées  comme       Aux  portes,  croisées,  planches    de 

t. «Iles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre     '"  "     ' j-i— *: 

autres,  les  réparalions  à  faire  ; 

Aux    fttres,  contre-cœurs,    chom- 
oranles  et  tabletses  des  cheminées; 

Ao  réorépiment   du  bas   des    mn- 
i^ailles   des  appartements  et  antres 


c'oisons  ou    <'e  fermeture  de  bouti- 
ques, gonds,  taryntles  et  serrures. 

(3)  Giv.  f-'.  175G.  Le  curement  des 
puits  et  celui  des  fosses  d'aisances 
fcont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y 
a  clause  contraire. 


r 


Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par 
par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  ceusée  fiiite  Roii 
l'usage  des  lieux.  —  Ciu.,  9i9,ll35et  a.,  1486,1507. 

'.  Art.  1629.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou 
tement  continue  sa  .jouissance  après  respiration  4q 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il 
censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  lem 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  eonln' 
en  Être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  lUl 
fixé  par  l'usage  des  lieux.  —  Cio.,  949,  lIKet  s.,  1557' 
s.,  1546. 

Bauf  clause  contraire,  la  laoite  récondaction  n'apuUM 
entra  le  localaire  et  le  tiers  qui,  avant  la  an  du  bail,  a  aoIuA 
la  maison.  —  Cass  ,  9  novembre  1840. 

).  Art.  1530.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  l«i- 
taire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  ponr  it 
temps  qui  reste  à  courir,  ou  jusqu'à  la  relocation. 
préjudice,  dans  ce  dernier  cas,  des  dommages-intèrfiti 
qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  —  ('tu.,  930,  1168,  ISOO, 
iSia,  1523,  1869-1». 

I.  Art.  1531.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location, 
core  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  r 
son  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  —  Cio,, 
15i4. 

!,  Art.  1332.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  dé  luuafe, 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  hsI 
tenu  do  signiller  d'avance  un  congé  aux  époques  détor^ 
minées  par  l'usage  des  lieux.  —  Çio.,  949,  1507,  1510, 
1514. 

Section  III 
Des  régies  payiicii  Itères  aii.c  baux  fifernt 
ly.  Code  rural  dfi  183i,  arl.27,!8,  29). 
hîea.     Art.  1533.  Celui  qui  cultive  en  qualité  de  col^ 


ife  (1),  aou3  la  coiidilion  d'un  pai-tage  des  fruits  avec  le 
e  peut  ni  aous-louer  ni  eéder,  si  lal'aciiltône 

li  en  a  eipressémenl  été  accordée  par  le  bail.  —  Civ., 
KIS3,  1488,  1505,  1828. 

;.  Art.  1534.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  neiJ 
■Iroit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con- 
damné aux  dommage s-intéi'ëts  résultant  de  l'inexécu- 
tlon  du  bail.  —  Civ.,  936,  939,  151S. 

'  Art-  1535.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  ans  fonds  1765^1 
Une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
DDl  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
lîon  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  le  cas  et  suivant 
les  règles  exprimées  dans  la  loi  n"  SI,  sur  la  vente.  — 
Civ.,  1401  et  s.,  1488  et  s. 

Art.  1536.  Si  le  preneur  d'un  bien  rural  ne  le  garnit  ITIW. 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
Iwn  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usa^re  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en 
général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
soivaut  les  cireonstances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  l'ait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages-intérêts,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  1531.  — fio.,  039, 1493, 1500,  1517, 1869-1". 

Art.  1537.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  de  dé- 1767. 
poser  les  produits  du  fonds  dans  les  lieux  à  ce  destinés 
d'après  le  bail.—  Civ.,  1547,  1548,  1828, 

Art.  1538.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  1703.  J 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérèls,  d'avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  éti'6  commises 
sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  17G9.| 
pie  celui  qui   est  réglé  en  cas  d'assignation,  suivant 

tOL«i  ■iiols:«nïuat(M(Moo<an[parlMi>r<;,nta(ur«nt  pi-isHane  Tarl.tr. 
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la  iliatance  des  Hl-ux.  —  Cù\,  503,    i'i,97^  —  Pi:.  H) 
et  s. 
t.     Art.  1539.  Si  le  bail  est  fait  pour  phiBieiirs  aniitea, 
que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalilooula 
d'une  récolte  au  moins  aoit  enlevée  par  des 
le  fermier  peut,  s'il  a  fait  constater  les  cas  fortuits  I 
fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  arrivés,  demander  une  renril 
du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il   ne  soil  couverti 
ses  pertes  par  les  i-écoltea  précédentes. 

S'il  n'en  est  pas  couvert,  l'estimation  de  la  reoili 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  lem]» 
se  l'ait  une  compensation  de  toutes  les  anni^tes  dejoul 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoiremeiit  dispensèt  U 
preneur  île  payer  une  partie  du  prix  en  r 
perte  souflerte.  —  Civ.,  lOSl,  1493. 

'•  Art.  I5'i0.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  qntU 
perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  ile^ 
moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  ptOf»- 
tionnelle  du  prix  de  la  locution, 

11  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  périt  « 
moindre  de  moitié. 

I.  Art.  I5il,  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  li 
que  la  perte  des  ft-uits  arrive  api'ès  qu'ils  sont  «ëpirAl 
de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  proprlét^ra 
une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas,  le  pto- 
priùtaire  doit  supporter  eapai-l  de  la  perte,  pourvu  qtia 
le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  déUviw  «, 
portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  x 
lorsque  la  cause  du  dommage  iStait  eiistaule  H  conntM 
à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  —  6'»o.,  930,  li)S7. 

;,      Art.  1542.  Le  preneur  peut  être  chargé  de»  cas  t 
par  une  stipulation  «xprease.  —  Civ.,  025,  ÎK.18,  1087. 

1.      Art.   1543. .Cette  stipulation  ne  ^'entend  que  de?  i»i 
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jits  oriliuaireB,  tele  que  leu  du  ciel,  sécheresse  ou 

B  ne  s'entend  pas  des  cas  lortults  eslraordinaires, 

É  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  d'une  inondation, 
[uelBle  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 

kle  preneur  n'ait  été  chargié  de  tous  les  cas  fortuits, 
rB8  ou  imprévus,  ^  Cio.,  935,  1087. 
.  15i4.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,   est  1' 
è  Kiit  pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  qac  le  "' 
preneur  recueille  tous  les  fruits  du  fonda  affermé. 

Quand  le  preneur  fait  les  premiers  étahlisaementa, 

Le  hail  d'une eaféy ère  est  t-ensé  fait  pour  cinq  ans  ; 

Le  bail  d'une  sucrerie,  d'une  cacaoyère  ou  d'une  halle, 
Êst  censé  fait  pour  trois  ans; 

Le  bail  d'une  cotonnerie,  d'un  champ  de  fourrage, 
d'une  place  à  vivres,  d'un  potager,  ou  d'un  verger,  est 
censé  fait  pour  deux  ans.  —  Civ.,  1486,  1507,1860. 

Art.  1545.  Le  bail  des  biens  ruraux,  quoique  fait  sans  liTB. 
écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
leipiel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.  —  Civ., 
1508,  1736,  1737. 

Art.  15i6.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  I' 
preneiu"  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  a'opfere  un 
nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1544.  — 
Civ.,  1509  et  s.,  1529. 

Art.  1547.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  1777 
lui  succède  dans  la  culture,   les  logements  convenables       '  ' 
et  autres  fcicilitès  pour  les  travaux  de  l'année  suivante, 


eiproçpiement  le   i'ermier   entrant  doit  prMumll 
celui  ijni  sort  les  logements  convenables  pour  emmipi-l 
siner  les  récoltes  déjà  faites,  et  lui  donner  le  temps  û 
cessaire  à  leur  exploitation  et  à  leur  transport-  —  C'a.,  I 
1537. 

Art.  15i8.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  Isa  pjil-  1 
les  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  desonei 
trée  en  jouissance;  et  quand   même  il  ne  les  aurait  jM  I 
reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'd 
mation.  —  Cie.,  i8S8,  18(i9-l°.  —  Pr.,  302. 

CHAPITBE  111 

DU    LOUAGE  D'ot:VRAGE  ET  d'INDUSTHIB. 


p379.      Art.  1549,  Il  y  a  trois  eapècea  principales  delouife 
d'ouvrage  et  d'industrie  : 
1°  Le  louage  des  gens  de  travail  cpii  s'engagent  au  8e^ 
e  de  quelqu'un  ; 

'-"  Celui  des  voituriera,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  qui 
t  du  transport  des  personnes  ou  des  marchsii- 
disea  ; 

3»  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par   siute  île 
devis  ou  marchés.  —  Com.,  9,  282. 

Section  première 
J}u  louage  des  àomentiques  et  ouvrier*. 

.     Art.  1550.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  1 
ou  pour  une  entreprise  déterminée.  —  Cit.,  ' 
1250,  1720,  1868-4». 
1781       Art.  IKl.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 
"x^i')    Pour  la  quotité  des  gages  ; 

,  M)  Ciï.ff.  ITBl  labroçS   pir  L.  ïj 

^^^  aoQl  IS6â>  comme  coiiuiirs  au  pria-  1 

^K  civx  d'égaillé}.  I 

^H  U  maUrt  ut  »u  lur  ton  af/lr- 
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Pour  le  paiement  du  salaire,  et  pour  les  à-compte.  — 
Civ.,  96,  829,  1152, 1170,  1487, 1868-4%  2036. 

Section  II 
Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  i552.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 1782. 
jettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes, dont  il  est  parlé  en  la  loi  n^  26,  sur  le  dépôt  et 
le  séquestre.  —  Civ.y  928,  1719,  1748  et  s.,  1869-6*.  — 
-  Com.y  90  et  s.,  104  et  s.,  282  et  s. 

Art.  1558.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  1783. 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de 
ce  qui  leur  a  été  remis  dans  les  embarcadère,  wharf  ou 
port,  à  la  douane  ou  dans  les  magasins,  pour  être  placé 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  —  Civ.,  1087,  1170.  — 
Com,,  104  et  s. 

Art.  1554.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  ou  des  ava-  i784. 
ries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'elles  ont  été   perdues  ou  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure.  —  Ctv.,  1021, 1168  et  s.  —  Com. 
97,  98,  102,  106  (1). 

Art.  1555.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  1786(2) 
et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires, 
sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers  qui 
font  la  loi  entre  eux  et  les  autres   citoyens.  —  Com.^ 
212,  2i8. 


(1)  Cet  article  n^est  pas  applicable 
aa  transport  des  personnes;  c'est  au 
voyageur,  victime  d  un  accident  de 
voyage,  à  prrouver  la  faute  du  voi- 
tarier  à  qui  il  réclame  des  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  10  novembre 
1884. 

La  Doctrine  admet  la  solution  con* 
traire  qui  présume  la  faute  du  voi- 


turier,   dans  le   transport  des  per- 
sonnes et  des  choses. 

(2)  Civ.  fr.  Le  code  haïtien  a  sup- 
primé l'article  fr.  1785  :  LesentreprC' 
neurs  de  voitures  publiques  par  terre 
et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  pu- 
blics, doivent  tenir  registre  de  Tar- 
dant, des  effets  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent! 


i 


Dex  Devis  cl  des  Marehi 

[33fa7,      Art.  1556.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  i\e  Taire  tf 
vrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  « 
trayail  ou  son  induslrte,  ou  bien  qu'il  fournira  ansiib 
matière.-  Civ.,iQ6,  um,  1120,  1133,  1809-2'.. 

Art.  1557.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournil,  la  mailing 
la  chose  vient  à  périr  de  quelq^ue  manière  ijue  ce  n 
avant  d'ôtra  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier, iim 
que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  l'ecevoir  la.  clu 
—  Cic,  929,  936,  1021,  1087, 1088. 

Jl78i).      Art.   1558.  —  Dans    le  cas,  où  l'ouvrier   fournil  I 

lement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vientt 
périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  - 
lies,  1169. 

|.17Û0.  Ai-t.  1530.  Si,  dans  le  casde  l'arliclepréoédentjlaclw» 
vient  àpènr,  quoique  sans  aucune  faute  de  ] a  part  de 
l'ouvriei',  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  I* 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifter,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  pu 
le  vice  de  !a  matière.  —  Civ.,  930. 

iJ'rai.  Art.  156).  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  ; 
elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  tà  II 
maitre  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  ^t. 
[  Art,  1561.  Si  l'édiUce  construit  à  prix  fait  péril  CH 
■  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  menu 
par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs 
en  sont  responsables  pendant  cinti  ans  (I).  —  Cip-i 
4°  et  5%  1877,  1907. 

IfTtU.      Art.  1562.  —  Lorsqu'un  ai'chitecte  ou  un  entrepronou 

(1>  (n)  Ci»,  fr.  1753..,  fn  wnl  res 


.i   ■>. 


•>     »  ' 


—  -:*i^  — 

«'est  chargé  de  la  o:»Dâî2-ii'?i:;i.  s  -  ::j.*.  .  -l  .  ::.i.-..: 
^'aprês  un  plan  arrêté  e:  ciST^iia  î»^;  !•=  -:•:::. t.:  :t 
du  sol,  il  ne  peut  dêma^dtrr  anjiîLr  :--j^:_t1-;".:  ;.  .t 
prix,  ni  sous  le  prétexte  dr  i*2"EL;iLrLir:::--  it  li  ::.:.:. 
d  œuvre  ou  des  matériaux,  n:  son?  crl.::  Ir  ..:-:.-:r::.T:.> 
ou  d'augmentations  faits  sur  :-e  î-IaL,  ï.  z-b?  .iî^i»r:-ri:T 
ou  augmentations  n'ont  pas  ai^  au:::'i*trî  :  :-:  r.:.:.  .:  .-. 
prix  convenu  avec  le  icjpriét  .vire.  —  '..r..  j'.  ij^'.-,  . 
1877. 

Art.  1563.  Le  maître  peut  ré  silirr.  Y<ri-^î  s-.i'.-:  ■    ..:.-.t.  r.  i. 
le  marclié  à  forfait,  quoique  1  .j\2v:>j^   î..:   ...  ..:... 
mencé,  en  déd^jmmageant  renl:epreL-u:    i-.  : ...Tt-  s. s 
dépenses,   de  tous  ses  travaux .  et    ':-  :  :   : 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entieprl^rr.  —  .".  .. 
11G8. 

Art.  J564.  Le  contrat  de  louage  d.uvirjv  r^:  '. 
parla  mort  de  l'ouvrier,  de  raivhîte-.te  :u  k:.v.-.\  :^:.r':.:\ 

—  Cic,  irj23,  1513. 

Art.  15G5.  Mais  le  propriétaire  est  t-^r.u  Ir  p^y-.-:.  ^r.  ^'■^■, 
proportion  du  prix  porté  par  la  O'-nve::".:::;.  :-■  --rv.r  si; :■- 
cession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  kX   i-rllr  ;  .s  ::.:h:'.— 
riaux  préparés,  lors  seulement  '{ue  cef  t:?vaMx   ■  u  ■.>.'S 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles,  —  '_'•"■..  '.*-.iro. 

Art.  loCG.  L entrepreneur répnn.1  du  fait  Jt-s  p^rs-jime-  17.17, 
qu'il  emploie.  —  Cit..  1170. 

Art.  1567.  Les  mat/ons.  charpentiHrs  et  autres  ouvriers  17.1^. 
qui  ont  été  employés  à  la  cunstru-tii^n  l'uii  J-atiiuent  ou 
d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  '.raotion  cmh- 
tre  celui  pour  lequel  les  ouvrirez  ont  été  faits,  que  Jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

—  Cic,  1870-4'>  et  5^  1^77.  —  Pcn.,  0*J,  71,  79. 

Art.    1508.   Les  maisons,  charpentiers,  serruriers,    et  i7«j'j. 
aulres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans   la  pré- 


I» 


aente  section.  Ils  sont  enlreprenoursdans  la  parité iiu'ili  I 
traitent, 

CHAPITRE  IV 
Iju    Bail    à    cheptel. 

Section  première 
Dispositions   générales . 
I.      Art.  t5Ô9.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous   les  conditioD* 
convenues  entre  elles.  —  Civ.,  925,  1480,  1228. 
Art,  1670.  11  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  ; 
Le  cheptel  à  moitié  ; 

Le  clieptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  parliaire. 
Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  impro- 
prement appelée  cheptel. 
I.     Art.  1571.  On  peutdonnerà  cheptel  toute  espèce  d'aiti- 
mauK  susceptibles  de  croît  et  de  profit  pour  ragricullura 
ou  le  commerce. 

Art.  1572,  A  défaut  de  conventions  particulières,  ce> 
contrats  se  règlent  par  l'usage  des  lieux  ou  par  les  prin- 
cipes qui  suivent. 

Section  II 
Du  cheptel  si}tiple. 
Art.  1573.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par 
lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  fi  garder,  nour- 
rir et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  Ut 
moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moiliè  de  la, 
perte.  —  Cit>.,  1580,  1581,  1622. 
,     Art.  157t.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail 
n'en  transporte  pas  la  propriété  au  pri^neur  ;  elle  n'a 

<1)  Civ  tr.  U03...  »  rtglBiil  pur  |  Its  prïocijiEi  qui  iDÎmL. 


«Moëtîûëa&nxëFiiTpmëmnëprôStîui  pourra 
Bô  trouver  à  l'espiraliou  du  bail.  —  Civ.,  I59i. 
'      Art.  1575.   Le  preneur  doit   les  aoîna    d'ua  ion  père  1806. 
de  famille  à  la  conservation  <lu  cheptel,  —Civ.,  {\28, 
«99. 

Art.  1576.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  1897. 
Mé  précédé  de  i^uelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  amvèe.  —  Ctn.,  938, 1087,  ll6i. 
.     Art.  1577.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  1808. 
'  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prou- 
ver la  faute  qu'il  impute  au  preneur.  —  Cio.,  ii)87,  1100, 
,  1133. 

I     Art,  1578.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  for- 1809, 
taït,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des 
Jjêtes. 

Art.  1579.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  j^ans  la  faute  du  1810. 
preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur, 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,   la  perte  est  supportée 
Ad  commun,  d'après  ie  prix  de  l'estimation  originaire,  et 
celui  de  l'estimai  ion  à  l'expiration  du  bail, 
'      Art.  1580.  On  ne  peut  stipuler,  18ii 

Que  le  preneui'  supportera  la  perle  totale  du  cheptel,  i"o-5a 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

On  qu'il  supportera, dans  la  perte,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque 
elioae  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 
Toute  convention  semldable  est  nulle,  —  Civ.,  16â'i . 
Art  tSSI.  Le  preneur   profite  seul  des   laitages,  du  L81I 
nimier  et  du  travail  des  aniraaus  donnés  à  cîieptel,         S'a-7'a 
La  laine  et  le  croit  se  partagent.  —  Ci».,  '155,  481. 
Art  1582.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béto  1M2. 
du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croit,  i 
senlement  du  bailleur,  qui  no  peut  lui-même  en  dispo- 
Mjv  sans  le  conseiileuieni  du  preneur. 


1S13(1)    Ali.  158!).  Lorsque  lo  cheptel  est   donné  au  (emîH 
d'autnii,  ilduit  6tre  notifié  au   propriétaire  dequin 
Toi^iier  tient;  sans  quoi  le  propriétaire  peut  le  saisit  ri 
lo  ftiirc  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  —  Ci»., 
18ffl)-l",  —P;-.,  717  et  s. 
I,     Art.  158-i.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convenlioi 
pour  la  durée  du   clieptel,   il  est   censé  l'ait  ponrtroil 
ans.—  Gif.,  925. 1544. 
1.     Art.  1585.  Le  ballleup  peut  eu  demander  plus  til  la 
'résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligalions. 
—  CIO..U74,  l-ilS,  1539. 
Ibn.      Art.  1580.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il 
Bo  Wt  uuo  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

l.c  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  cliaque  espke, 
Jusqu'il  concurrence  de  la  première  estimation:  l'eui- 
dant  su  parlat^e. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  h  pre- 
micro  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  lea 
1181'tius  se  font  raison  de  la  perte.  —  Cio.,  1574, 1S95, 

Section  UI 
Du  chfptei  à  moitié. 

[  tta.     Ail.  1597.  Le  cheptel  à  moitié  est  u&e  sodétê  dua  U 
quelle  chacun  de«  contractants  fournit  la  looitM  dea  b 
tîaox.  qui  demeurent  communs  pour  le  proit  «a  foof 
perte.  —  f«>„  IStitt.  \STi,  lStt\  I6âi. 
fgf^     Art.l5^  1^  preneur  profite  seul,  conaediM  la  eli 
l»t  siiq^  its  laibc»,  da  fonier  ei  èa  btnmu  4» 

Lb  teUtav  a*»  inUt  ^t  U  noiiiè  d»  laàmm  tt  * 


e  soit  propriétaire,  du  fonds  de  terre,  dont  1» 

it  fermier  ou  colon  partiaire. 
i  Art.  1589.  Toutes  les  autres  ri'gles  <lu   cheptel  aitnple  1830. 
5'appli([ueiit  au  elieptel  à  moitié.  —  Civ.,  1575  et  b. 

Section  IV 
Su  ckeplel  donné  par  le  propt-iétaire  à  son  fannki-, 
oîi  à  son  colon  partiaire. 
(V.  Code  rural  da  1864,  art.  27  ot  s). 
-  Du  Cheptel  donné  an  fermier. 
W.  Ce  cheptel,  aussi  appelé  clœptal  de  fer,  est  iiiai, 
'celui  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  le 
donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'e-xpiratlon  du  bail,  le 
fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prLî 
de  l'estimalion  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

J^Jl.  1591.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  I8i2. 
ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le 
mat  à  ses  risques.  —  Cic,  1574,  1651,  1869. 

-  Art.  1592.  Tous  les  prolits  appartiennent  au  fermier  \^vi. 
p«idant  la  durée  de  sou  bail,  s'il  n'y  a  convention  cgn- 
fifaire.  —  Cio.,  «25, 1572,  1588. 

Art.  1593.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  I82i. 
fUmier  n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  pre- 
neurs, mais  appartient  à  la  terre,  à  l'exploitation  de  la- 
quelle il  doit  être  uniquement  employé.  —Civ.,  428, 
15i8. 

Art.  159i.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  1805. 
eu  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

—  Ciu.,  925,  1021,  1087. 

'    Art.  1595.  A  la  fin  du  bail,  Je   fermier  ne  peut  retenir  j826. 
le  ebeptel  en  eu  payant  l'cstimatiou  originaire  ;  il  doit 
ea  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  ret.iu. 

,     S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  lu  payer  ;  et  cest  seulement 
l'axcédant  qui  lui  appai-tieut.  ~  C/u.,  15^6, 1828, 


s  II.  —  Du  cheptel  donné  au  colon  partialre. 

Art.  1506.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  laTaoïe 
colon  partiaire,  la  pt^rte  est  pour  le  bailleur.  —  Ci 
1021,  1087,  1088,  1108,  1579. 

Art.  t5y7.  Ou  peut  stipuler  que  le  colon  partiaire  i 
laissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison,  à  un  pni  in 
rieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  prol 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 

Maison  ne  peut  pas  stipuler  ipie  le  colon  partil 
sera  tenu  de  toute  la  perte.  —  Ci».,  1580, 1581. 162*. 
•  Art.  I  SSy.  Ce  cheptel  finit  avec"  le  bail  à  ferme.  —  € 
925,  1508,  lâii. 

Art.  1599.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  lesrèg 
du  cheptel  simple.  —  Civ.,  1573  et  8. 

Section  V 
Du  coniral  improprement  appelé  chepicl. 

Art.  IfiOO.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  donn 
pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conservi 
propriété  ;  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui 
naissent. 

L0[  W  24 

Biir  le  contrat  de  moKiété.  ^^H 

CHAPITRE   PREMIER        ^H 

mS  POSITION  s  GÉNÊHALES. 

I.  Art.  1601.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deu: 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  cpie! 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  la  bén^ 
qui  pourra  en  résulter.  —  Cio.,  900,  1622,  1634.  —  . 
50,  69.  —  Corn,,  H,  18  et  s. 


—  401  — 


Art.  1602.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  ^833. 
être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  Targent,  ou 
d'autres  biens,  ou  son  industrie.  —  Civ.^  903,  924,  962, 
1624. 

Art.  1603.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  183i(l) 
écrit,  lorsque  leur  objet  est  d*une  valeur  de  plus  de 
seize  gourdes. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serai^ 
allégué .  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
seizegourdes.  — Cet?.,  1 110,  1126,  1132,  1139.  1135.  -- 
Com.,  39,  49. 

Loi  24  octobre  ,1876,  sur  la  régie  des  impositions  directes. 

Art,  3.  Tout  Haïtien  qui  exerce  une  industrie  quelconque, 
sous  une  raison  sociale,  sera  tenu,  en  faisant  sa  déclaration, 
d'exhiber  au  conseil  communal  son  acte  de  société  en  due 
forme. 

Art.  4  L'acte  de  société  devra  être  produit  à  toutes  réqui- 
sitions légales  des  fonctionnaires  do  la  commune,  sans  pré- 
judice des  prescriptions  du  Code  du  commerce. 

CHAPITRE  II 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 

Art.  1604.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particu-  ^835. 
lières. 

Section  première. 

Des  Sociétés  universelles. 

Art.  1605.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  uni-  1836. 


(1)  (a)  Civ.  fp.  1834  :  Toutes  socié- 
tés, eto..'.  est  d'une  valeur  do  plus 
de  150  francs. 

La  preuve  testimoniale^  e/c,  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr. 

(b)  Les  sociétés  civiles  ^ont-elles 
des  personnes  morales  ?  La  Cour  de 
cassation,  tout  en  décidant  Taffirma- 


tive,  aimet  toutefois  que,  à  la  diffé- 
rence des  sociétés  conmerciales,  les 
sociîiés  civil-js  ne  peuvent  agir  en 
nom  colle<'tif  devant  les  tribunaux; 
ce  so  it  leurs  membres  qui  procèdent 
en  leur  non  personnel.  —  Casa.,  8 
novembre  1836,  21  juillet  1854. 


< 


,  la  société  de  tous  biens  pi'éseiita,  vl  la  souieié 
universelle  de  gaios. 

.  Art.  1806.  La  société  de  touB  biens  présenta  est  «llB 
par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tousfei 
biens  iTieuliles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuelle' 
ment,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  tout  autre  espèce 
de  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  adveuir  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  so- 
ciété que  peur  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant 
à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée; 
sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  i 
leur  égard.  -  Civ.,  921,  1180,  1382,  1311,  1337. 

1.  Art.  1607.  La  société  universelle  de  gains  renlernrt 
tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  k 
quelque  litre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société 
les  meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  tenip» 
du  contrat  y  sont  aussi  compris;  mais  leurs  immeuble! 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seule- 
ment. —  Cio.,  430  et  s.,  478,  1311,1019. 

t.  Art.  leos.  La  simple  convention  de  société  onlve^ 
selle,  faite  sans  autre  explication,  n'emporte  que  la 
société  universelle  de  gains.  —  Ci'\,  H37. 

I.  Art.  1009,  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  don- 
ner ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre, et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  i>or- 
Bonnes.  —  Civ.,  736,  739,  741  et  a. 
Section  II 
De  la  Société  parliculièn'. 

I .  Art.  16HI.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'apJ 
plique  qu'à  certaines  ctioses  déterminées,  ou  à  leui 
usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir,  —  Cir.,  461, 918-  —^ 
Corn.,  18  et  s. 
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Art.  1611.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  1842. 
s'associent,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour 
l'exercice  de  quelcpie  métier  ou  profession,  est  aussi  une 
société  particulière.  —  Civ.,  1642.  —  Com.,  18  et  s. 

CHAPITRE  III 

1>es  engagements  dbs  associés  entre  eux  et  a  l*égard 

des  tieks. 

Section  première 
Des  engagements  des  associés  entre  eux. 

Art.  1612.  La  société  commence  à  Finstant  même  du  1843. 
contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

Art.  1613.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  1844. 
la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés,  sous  la  modification  portée  en  Tarticle  1628  ;  ou^ 
B*il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer. cette  affaire  —  Civ,^ 
1634  et  s. 

Art.  1614.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  1845. 
de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et 
que  la  sciété  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  en- 
vers la  société,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est 
envers  son  acheteur.  —  Civ.^  1404,  1410,  1426,  1602, 
1636. 

Art.  1615.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  1846; 
dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein 
droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette 
somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a 
tirées  pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu.  —  Civ,,  927,  936,  939,  943. 


^^p47. 
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Art.  1616.  Les  associés  (pii  se  sont  soumieà 
leur  industrie  à  la  société,  lui  doivent  compta  d 
gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  estfli 
jet  de  cette  société.  —  Civ.,  1607, 1622. 

Art.   i617.  Lorsque  l'un   des  associés  est,  pour* 
compte  particulier,  créancier  d'une  somme  eiigitile,  eo" 
vers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  1 
une  somme  également  exigible,  l'imputation  de  cequ'î 
l'ecoit  de  ce  déliiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  E 
société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  cv& 
ances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputa' 
tion  intégrale  sur  sa  créance  particulière:  mais  s'il  a  e^ 
primé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  »i 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  ser-J 
exécutée.  -  Civ.,  925,  1039. 

Art.  1618,  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entièire 
de  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  devenu 
depuis  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  U 
masse  commune  ce  qu'il  a  re»;u,  encore  qu'il  eût  spé- 
cialement donné  quittance  pour  sa  pari.  ■—  Civ.,  1001, 
1002. 

Art.  1619.  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  socîélA, 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  pai'  sa  faute,  sans  pon- 
<oir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  alTaires.  — 


Civ., 


i,  9S9,  1168, 


Art.  1620.  Si  les  choses,  dont  la  jouissance  seulement 
a  été  mise  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et 
détermines,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'uf 
elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  ont  été  destinées 
à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société 
sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont 
aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  rép^ 
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Ele  montant  de  son  estimation.  ~Civ.,  9â9,  1087, 1030, 
'-Pr.,831. 

Art.  1621,  Un  associé  a  action  contre  ta  société,  non-  1852. 
seulement  à  raison  des  sommes  iju'll  a  déboursées  pour 
elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contrao- 
ttes  de  bonne  l'oi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des 
risques  inséparables  de  sa  gestion.— Ciu., 989, 1001, 1762. 

Art.  1622.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  iy53. 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfice  a  ou  pertes, 
Il  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le 
fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  iiue  son  industrie,  sa  ^H 
part  dans  les  bénédces  ou  dans  les  pertes  est  réglée  ^H 
comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  ^H 
le  moins  apporté.  —  Civ.,  1601,  1607,  1616,  1632. 

Art,  1623.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rappor-  |(S4. 
ter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  poui'  le  règlement  des 
pai'ta,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué,  s'il  n'est  évl-       _ 
demment  contraire  à  l'équité.  ^Ê 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  ^| 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  ^M 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  ^^ 
règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'esécu-  ^| 
Uon.  —  Civ.,  1138,  1377.  3| 

Art,  1621.  La  eonvention  qui  donnerait  à  l'un  des  as-  18^T 
eocîés  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 

lien  est  de  même  delà  stipulation  qui  affranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets 
mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés.  —  Civ. ,  10,  924,  962,  1602. 

Art.  162-^.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  1B56.. 

clause  spéciale  du  contrat  do  société,  peut  faire,  nonobs-    j^| 

tant  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  ^H 

^dépendent  de   son  administration,  pourvu  que  ce  soit  ^H 

■■■■KfraBde.  ^H 


Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  léj^tlne,  j 
tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  1 
acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  rèvociûil»  I 
comme  un  simple  mandat.  —  Ciw.,9a5,  1755,  176S,  ITBT  ' 
et  s. 

ifâ7.  Art.  1626.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  cïargto  j 
d'administrer  sans  que  leurs  fonctions  soient  détermi- 
nées, ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'uu  no  pourra.»* 
agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  Mre  chacun  séparémeii' 
tous  les  actes  de  cette  administration.  —  Civ. ,i75Q. 

1858.  Art.  1637.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administra- 
teurs ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut. 
sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'an- 
tre, lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité 
actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration.  —  Cio.i 
1621,  1G3I,  1753. 

1^59.     Art,  16â3.  A  défaut  de   stipulations  spéciales  sur  le 
mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes: 

1"  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réoiproqoe- 
uieot  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  qne 
chacun  fait,  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  asso- 
ciés, sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opé- 
ration avant  qu'elle  soit  conclue. 

S"  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  apparte- 
nant à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  desti- 
nation fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  con- 
tre l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empéL-|ier  saa 
associés  d'en  user  selon  leur  droit  ; 

3°  Chaque  associé  a  te  droit  d'obliger  ses  associés  k 
lïiipe  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société  ; 

4"  L'an  des  associés  ne  peut  faii-e  d'innovations  sur 
les  immeubles  dépendants  de  la  société,  même  quand  il 
les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  ai  lea  au- 


—  407  - 
S  aaaocîéB  n'y  conaentent.  —  Civ.,  l 


.5,  1161,   1167, 


16^.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  igco. 
aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui 
lendentde  la  société.  —  Civ.,  1379. 

Art.  1630.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  18(31. 
de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  personne  relative- 
Itflt  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas, 
ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même 
en  aurait  l'administration.  —  Civ.,  699,  1472. 


Section    11 
a  enffoffemenli  des  associés  à  l'égard  des  tiers, 

StI.  103l.  Dans  les  sociëlés  autres  que  celles  de  com-  : 
,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  le» 
autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir,  — 
Cio  ,  937  et  s-,  1628,  164S.  —  L'om.,  18,  22  et  s. 

Art.  1032.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  1 
avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et 
part  égaies,  encore  que  la  pai-t  de  l'un  d'eux  dans  la 
société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  der- 
nière part-  —  Civ.,  1135. 

Art.  1633,  La  stipulation  que  l'obligation  est  contrac-  i 
tée  pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé 
contractanl  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui 
^eut  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au 
profit  de  la  société.  —  Cio.,  955, 1628  et  a. 

CHAPITRE  IV 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT    FINIT    LA 

Art.  laii.  La  société  finit. 

1"  Par  l'expiration   du  temps  pour  lequel 


M 
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2"  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consoinmslitin  il»  ■  ' 

la  négociation;  1* 

3°  Par  la  raoHde  quelqu'un  dea  associés;  r 

4"  Par  la  perte  des  droits  civils  (i),  l'interdiction  ou  la  W 

déconfiture  de  l'un  d'eux  ;  ■ 

t;o  Tïnr  la    vnInntA  nii'lin  seul    OU    DlUsieUTS  exorimeilt 
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5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n'être  plus  en  société.  -  Civ.,  18, 19, 973  et  s.,  tOlS, 
1013,  1021,  161:',  1640. 
.     Art,'1635.Lapropogation  d'une  société  à  temps  limité 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêniei 
formes   que  le  contrat  de   société.   —Civ.,   1126,1139, 
1603. 
I.      Art.  1636.  Lor.sfiue  l'un  des  associés  a  promis  de  mettn 
en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perle  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolutioo 
de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restéo 
dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 
—  Cio.,  929,  1087,  1614,  1620- 
8.      Art.  1637,  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
des  associés,  la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  disposi- 
tions seront  suivie!;  :  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé 
n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situa- 
tion de  cette  société,  lors  du  décès,  et  ne  participe  airt 
droits  ultérieiu's  qu'autant  qu'ils   sont  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel 
il  succède.  -  Civ.,  914,  1641. 
1).      Art.  1638.  La  dissolution  delà  société  par  la  volontA 
de  Tune  dea  parties,  ne  s'applique  qu'aui  sociétés  dont 
(1)  Lo  mon  divila  OBt  irbolls  (L.  3t  |  nui  iSU).  ^ 


É 
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illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation 
l  notifiée  à  tous  les   associés,  pourvu  que  cette  renoncia- 
tion soit  de  lionne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps.  — 
Cic,  1613. 

Art.  1639,  La  renonciation  n'est  pas  ite  bonne  fbi,  lors-  i; 
que  l'associé  renonce   pour  s'approprier  à  lui   seul  le 
profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en 
conimuD. 

'  Elle  est  faite  à  contre-temps,  lorsque  les  choses  ne 
font  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa 
dissolution  soit  diïFérée. 

Art.  1640.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  1671. 
Être  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  con- 
venu, qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme 
lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhahile  aux  aLl'airea 
de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légiti- 
mité et  la  gravité  sont  laissés  à  l'arbitrage  des  juges.  — 
Ci».,  713,  933,  974. 

Art.  1641.  Les  règles  concernanL  le  partage  des  suc-  1872. 
oessions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  au  par- 
tage entre  associés.  —  Cio.,  651,  674  et  s.,    1459   et  a., 
1870-3.,  —  Pr.,  856  et  s.  (1). 

JiisposUion  relative  aux  sociélés  de  commerce. 
Art.  1642.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  nes'ap-  1373. 
pliquent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  ans  lois  et  usages  de  com- 
merce. —  Corn.,  18  et  s.,  4')5. 

(1)  ToDtefois,  ne    août   paq 
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ir  ISSZ. 
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Sur  le  pré*. 

i.      Art.  1643.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détroîn, 

Et  celui  des  choses  qui  seconsomment  par  l'usage  qu'ffli 
en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage,  ou  comm<f 
dat; 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou 
s^nple  prêt.  —  Civ.,  1731.  —  Com.,  308  et  s. 

CHAPITRE  PREMIER 
dt  prêt  a  usage  ou  commodat. 

Section  première. 
De  la  nature  duprêt  à  usage, 
1875.     Art.  l&ii.  Le  prtit  à  usage  o,u  commodat  est  un  contrit 
par  lequel   l'une  des  parties   livre  une  chose  à  l'auDe 
pour  s'en  servir,  à  la  chai'ge  par  le  preneur  de  larendn 
après  s'en  être  servi. 
fi  i876.      ^^  Pi^^t  ^^^  essentiellement  gratuit. 
\i  18  7.      Art .  16i5.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  choB6 

prêtée.—  Civ.,  1653,  1661. 
Li-73.  Art.  1646.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  el  qui  na 
se  consomme  pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette 
convention.  —  Civ..  018,  1034,  1662,  ITtS. 
r  1679,  Art.  I6i7.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  prêt 
à  usage,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux 
héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais,  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprun- 
teur, et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  m 
peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée,  —  Civ., 
014. 
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Section  II 
Des  engagements  de  Vemprunteur. 

Art.  1648.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  1880. 
père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée.  II  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déter- 
miné par  sa  nature  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine 
^6  dommages-intérêts,  s*il  y  a  lieu.  —  Civ.^  928,  939, 
^^94, 1499,  1694. 

Art.  1649.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  18S1. 
^^age,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
^®r*a  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  — 
^2«;.,  930^  1021,  1031,  1087. 

^  Art.  1650.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  1882. 
^^tiiprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant   la 
^^^îme  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  Tune  des 
^^\ix,  il  a  préféré  la  sienne,   il  est  tenu  de  la  perte  de 
^*^iitre.  —  Civ.,  928, 938. 

^rt.  1651.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  1883. 
*^^rte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'em- 
■^^unteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Civ.,  938, 
"^^91,  1620. 

Art.  1652.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  188i. 
-^^  usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune 
^aute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration.  —  Cew.,  1031. 

Art.  1653.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  1885. 
Ipar  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  —  Cw,j 
1021,  1077. 

Art.  1654.  Si,  pour  user  de  la  cliose,  l'emprunteur  a  1886. 
fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  —  Civ,^ 
1645, 1658. 

Art.  1655.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  1837. 
même    chose,  ils  en  sont    solidairement  responsables 
envers  le  prêteur.  —  Civ.,  987,  989,  1009,  1012. 
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Section  III 
Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage, 

1888.  Art.  1656.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention, 
qu'après  qu'elle  a  servi  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée.  —  Civ.f  918,  975  et  s.,  1667. 

1889.  Art.  1657.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai  ou  avant  que 
le  besoin  de  Temprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prê- 
teur un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge 
peut,  suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à 
la  lui  rendre. 

1890.  Art.  1658.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur 
a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quel- 
que dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement 
urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui- 
ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser.  —  Civ.,  927, 1652, 
1714. 

1591.  Art.  1659.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels, 
qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert, 
le  prêteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  —  Civ.,  1168  et  s.,  1420, 
1492. 

CHAPITRE    II 

DU   PRÊT  DE    CONSOMMATION  OU  SIMPLE   PRÊT. 

* 

Section  première 
De  la  nature  du  prêt  de  consommation, 

1592.  Art.  1660.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la 
charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de 
môme  espèce  et  qualité.  —  Civ.,  1024,  1033,  1646. 

1893.      Art.  1661.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient 


'«3  — 


*  c'est  pour  lui  qu'oUo 
'Orte  an-ivo.  —  T/r., 


lor  à  titre  de  pivt  do  181»*. 
."ique  de  même  espèce, 
les  animaux  :  alors  o'est 

résulte  d'un  prêt  d'arjreut,  lAVS. 
•mme  numéritiue  énoncée  au 

.1  talion  ou  diminution  d'espèces 

lement,  le  débiteur  doit  rendre  la 

prêtée,  et   ne  doit  rendre  que  cette 

spëces  ayant  cours  au  moment  du  paie- 

j25. 

d  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  IftH». 

.e  prêt  a  été  fait  en  linpots.  —  C/V.,  \0-i\\ 

J9.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  i8*n. 
eSy  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminu- 
dleurpriXyle  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
d  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  — 
JiÏ7.,  10S9, 1032. 

Section  II 
Des  obUgatioJis  du  prêteur, 

'  Art  1666.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  préteur  isîW. 
est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'article  1051) 
pour  le  prêt  à  usage. 

■■Art  1667.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  lesclio-  ty^g. 
ses  prêtées,  avant  le  terme  convenu.  —  Civ,,  1)75, 1()50. 

Art.  1668.  S'il  n'a  pas  été  fixé  do  terme  pour  la  restilu-  idoq. 
tion,  le  juge  peut  accorder  à  Temprunteur  un  délai  sui- 
vant les  circonstances.  —  Cii\^  iOliO,  1056. 

Art.  1669.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprun-  lUOl. 


i 


leur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quaud  il  en  ao: 
les  niûyens,  le  juge  lui  lixera  un  terme  de  pademeot  nH 
vant  les  circonstances. 

Section  III 
Den  engagements  de  l'emprunteur, 

11102.  Art.  lôîu.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendi-e  les  cbosej 
ppêtéea,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  con- 
venu. —  Cic,  975,  1030  et  s.,  1660. 

1003  Art.  1671,  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  U 
est  tenu  d'en  payer  la  valeur,  eu  ègarj  au  temps  et  au 
U«u  où  la  cliose  devait  être  rendue  d'après  la  conven- 
tion. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
se  l^it  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  ët& 
ïail.  —  Cil!.,  1033,  1034. 

ISKH.  Art.  1673.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit 
l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Civ.,  ' 
1675. 

CHAPITRE    III 

JIU    PHÈT  A   INTÉRÊT. 

itHB.     Art.   1673.  II  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  cho- 
ses moliilières.  —  Civ  ,  925,  943  et  s.,  2012,  a042. 
1906.      Art.  1674.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  impu- 
ter Bur  le  capital.  —  Cio.,  1023, 1162. 
Art-  1675.  L'intérêt  est  légal  ou  convention  no  t. 
L'inlèrét  légal  est  Dxé  par  la  loi. 
L'intérôt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi^ 
louloB  les  lois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 


1910. 

19H. 


—  415  — 

(  de  rintérèt  conventionnel  doit  être  fixé  par 

l^m  septembre  1883,  sur  le  taum  de  rinlMt.  art.  1' 
L'inlérét  légal  sera,  tant  ea  maliëre  civile  qu'en  malièreda 

Wmmefce,  de  ais  pour  cent  <6  O/o)  par  an, 

Ai'L  1676.  La  quittance  du  capital  donnée  a 
''es  Intérêts,  en  fait  présumer  lepaiement,  et  en  opère  la 
aération.  —  Cie.,  1135,  2042. 

Art.  J677.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un 
■iaiiital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dana  ce  cas,  l.e  prêt  prend  le  nom  de  constilution  de 
venta. 

Cette  rente  peut  êti-e  constituée  de  deux  manières,  en 
I>eppétnel  ou  en  viager.  —  Giv.,  4^,  433,  1352,  1732  et  s. 

Art.  1678.  La  rente  constituée  enperpétuel  est  essen- 
tiellement rachelahle. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
ilix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  termo 
d'avance  (qu'elles  auront  déterminé-  —  Cie.,  433,  1*76, 
204S. 

Art.  1079.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpé- 
tuel peut  être  contraint  au  racliat  : 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  ohligations  pendant  deux 


2»  S'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrai.  —  Cio.,  433,  968,  974,  1742,  2030. 

Art.  llîâO.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpé-  1913, 
tuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fllure  du  débiteur.  —  Cio.,   fil,  1951. 

Art.  1681.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  1914. 
Bûnt  établies  par  la  loi  m"  37,  sur  les  conlrats  alèatoi- 
res.  —  Civ.,  1731. 


1 

1909,  ' 
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Sur  le  dépât  et  le  Béqiiestr«. 

CHAPITRE  PREMIER 
]}u  dépôl  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1682.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel 
on  l'eçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  yarder  et  de 
la  restituer  en  nature.  —  Cio.,  928. 

Art.  1683.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépote  ;  le  dépôl  pro- 
prement dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  n 

nu  DEPOT  PROPREMENT  »IT 
SECT[ON    PHEMIÊR'H 

De  la  Nature  et  de  l'Essence  du  contrai  de  dépôt. 

Art,  1684,  Le  dépût  proprement  dit  est  un  contrat  es-, 
sentiellement  gratuit.  —  Cio.,  900,  1703,  1704,  1724. 

Art.  1685.  11  ne  peut  avoir  pour  oljjet  que  des  choses 
raohilières.  —  Civ.,  i'ôQ  et  s,,  1736, 

Art.  1686.  H  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle 
ou  feinte  de  la  chose  déposéa. 

La  tradition  leinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se 
trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que . 
l'oaconsent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt,  —  Ctc,  939,  i 


Art.  1 


.  Le  dépôt  est  volontaire   ou   nécessaire 


:(i'..  1716. 

Section  II 
Dit  Dépôt  volontaire. 
Art.  1688.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  li 


ilépM  et 


tement  réciproque  ilela  personne   iju 
e  celle  qui  le  reçoit.  —  Cio.,  904. 

Art.  1689.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  11 
être  ftût  î«e  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou 
de  son  consentement  exprès 'ou  tacite.  ^  Cio..  1705. 

Art.  1690.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  U 
écrit  :  la  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour 
valeur  excédant  seize  gourdes  (1).  —  Cii\,  NOS,   1126, 
il3i,  1717.  ~  Pén.  340. 

Art.  169L  Loraque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  seize  11 
gourdes  (2),  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclaration, 
aoit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  ctiose  qui 
en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitutiou.  — 
Civ.,  1135,  1144,  1152.  —  Pr.,  465. 

Art.  IÛ92.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 1! 
tre  personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  déposi- 
taire :  elle  peut  être  poursuivie  par  te  tuteur  ou  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  l'ait  le  dépôt. — Civ., 
361,  418,  916,  n07,  1708. 

Art,  1693,  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  ca-  It 
pable  à  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la 
chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépo- 
sitaire, ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  tourne  au  proflt  de  ce  dernier,  —  Civ.,  915, 

■h  Section    111 

^"  Des  Obligations  du  dépositaire. 

Art.  1694.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  \'. 

(\)  Clï.  fr.  ISaS [loor  voleur  j      {1)  Glï.   fr.  lOM.,..  (^Innl  ou-des- 

aKMtlsol  cent  eiu([uania  iranos.  |  su  de  cent  duquaiihs  (rjau,  «19. 


—  un  — 

tle  ta  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  Awa 

la  garde  des  choses  qni  lui  appartiennent.  —  Civ.  928 

1077,  1756,  2004. 
I,     Art.  t69S.  La  disposition  _ de  l'article  précédent   dot 

être  appliquée  avec  plus  de  rigueur  : 
1"  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-m&me  pour  recevoir 

le  dépôt  ; 
£•  s'il  a  Btipulè  un  salaire  poui'  la  garde  du  dépôt; 
3"  Si  le  dépôt  a  été  fait   uniquement   pour  l'Intérêt  du 

dépositaire  ; 
■4"  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire 

répondrait  de  toute  espèce  de  faute.  —  Civ.,  928. 
I.      Art.  1690.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des 

accidents  de  force  majeure,  à  moins   qu'il  n'ait  été  mis 

en  demeure  de  reslituer  la  chose  déposée.  —  Civ.,  930, 

1087,  1703. 
I,     Art.  1697.  11  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée, 

sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

—  Civ.,  1649. 
,     Art.  1698.  Il  ne  doit  point  cherclier  à  connaître  quelles 

sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  s!  elles  h 

été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe 

cachetée. 
:,     Art.  1699.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 

chose  même  qu'il  a  reçue. 
Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 

dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas 

d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 

valeur. 
Art.  1700.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 

déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve   au  rnomânt 

de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  sor- 

venues  par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

Civ.,  1031,  10B7,iI68. 
:,     Art.  1701.  Le  dépositaire,  auquel  la  chose  a  été  enlevàa 


'f  une  force  majeure,  et  cpil  a  reçu  un  prix  ou  queigue 

'^'luseàla  place,  doit  restituer  ce  ((u'il  a  reçu  en  échange. 

-  Cit..  1088. 

yî.  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  1935. 
kiaoe  toi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que 
de  rendi-e  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  Bction 
Mutre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. —  Ci'c  ,  1166, 
1381,  2035,  2044, 

Art,  17U3-  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  1936. 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les 
restituer.  11  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si 
'ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  rais  en  demeure  de  faire  la 
POTtitntion,  —  Cie.,  ■527,  453,  953. 

Art.  1704.   Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  1937. 
déposée  qu'à  celui  qui  lahii  a  confiée,  ou  a  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir.  —  Cio,  1025,  1691, 1751. 

Art.  t7<fô.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  1038. 
dèpàt,  la  preuve  qu'il  était  le  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le 
réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui 
auquel  la  dénonciation  a  été  l'aile  néglige  de  réclamer  le 
dêp6t,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la 
tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  —Cîv., 
1087,  1689,  2044. 

Art.  1706.  En  cas  de  mort  ou  perte  des  droits  civils  de  ]g39(i) 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  êli'e  rendue  à  cha-   . 
cun  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent 

(I)  La  mon  ci'ile  esl  sluie  (L  31  |  m»  lB5i),  V,  note  1,  p.  W. 
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^lUMdtrikr  tMn  wi»  ymr  U  roeevoir.— Cir,. 
Vm.  Art,  tVn.  M  l»  f»«rvuBM  'jui  a  bit  le  4épà 
ti'U»l,  pitr  «>i«n>|)l«,  «i  U  femme,  libre  an  i 
4A|)i''t  a  M  falIfH'Ml  inajiê«  ilepoi»  et  te  trourc  eap 
•tKiiiu  (lu  ifiari }  ti  lu  majeur  liÂposaot  se  troBTe  Irjpfg 
fl'|li(iirilti;li<'n  ;  dana  toua  ce*  cas  et  «atres  île  méine  ■■■ 
iiir»,  lu  iJâ|HM  IJ0  |tcut  élru  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'arf- 
inlniiti'ullijn  ilui  rtruiu  iit  des  blena  du  déposant  —  Civ.^ 

uni,  uiii,  an,  ixtm,  um. 

imi.  AH.  iniH  NI  iH  déplut  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  1 
lliuri,  iili  pHi-  un  HilmlnlHtratour,  dans  l'une  de  ces  (|U3U- 
lùn,  Il  iii>  iiuut  C'trtt  i'i!»tltu6  iiu'it  la  personne  (lue  ce  tu- 
Umi'i  un  ijiiirl  "Il  owt  iiiliiilJiiHtrHluur  rL-prësentaienl,  a 
lour  i[n«lliiji  iiii  Ipuv  HdinliitstPiilion  ost  Unie.  —  C'io.,  1692, 
ITilt. 

imil,  Ait.  17W:  m  lu  roiitrnt  île  «Upùl  ilèsigne  le  lieu  dana 
\»<\\w\  U  i-ealltiilliiii  doit  ()ti-e  ruito,  le  diïpusitair 
ItniH  (l'y  V''<''<'''  l'*  olii'si»  di^posâv.  S'il  y  a  des  ftais  da 
ti'HUHt'vil't,  11»  mut  il  lu  olinrico  du  dôpusant.  ■     ~ 

IVU>      At'I.  I7ta  iiit  1«  uo»lr«t  ite  désitruo  point  le  li«u  de  la 
««littlutUi»,  «tt6  di4l  Mrv  flikUe  daus  le  lieu  même  du  <Ié- 

I  HMt  Art  17 1 U  \-*  d^)H'>l  dtùl  4ti«  ttmis  »u  déposant  anssl- 
t<M  (jtt'il  1«  iVi'Uuie.  I\>r8  m^ine  que  le  contrat  Aonil  âxé 
Mh  M3it  tt^ltM'UiliK^  p>.>ur  U  restitution;  à  ntotns  qu'il 
It'wUtts  t«tit>  W  utatus  du  dirpu«ttaire,  un«  faiaie-arréC 
Ml  VtM»  oyyMMtiiMi  4  U  r<^stl(atitHI  et  au  dêplaireaeat 
i|»  bl^i<iiv»M»  J«yo«è».  —  Op.,  ItiSî,  \7SZ-~  fV,  iTS  et  B, 

Art.  t7lï,  1.»  ife^uaitùrv  iuiU<»ie  n'«6t  poùit  idMis  a 
MimAiN»  ^h»  «MMMt-  -  Ctv  .  ti>a&  JlUi.  —  Pr-.^  79C  «  1 
-  rti*.*W. 

A,rt.  tTt3.  tvut«tt  l>^îobtDjatl^>^&du  d«inKibû«  «Maal 
«l'^V^iiMit  «dDOv-u^vir  «t  1  pnuTor  in'U  «ôt  iMrBMl 


s  obiigaiioits  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt 
a  'éié  fait. 

Art.  1715.  La  personne  qui  a  faille  dépôt  est  tenue  de  1iit7. 
rembourser   au   dépositaire  les    dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indem- 
niser de  toutes  les  pertej   que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées.  —Civ.,  1161,  1167,  1658,  1869-3". 

Art.  1715.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  1918. 
l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 
—  Ctr-,  1168,  1840  et  s. 

Section  V 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  1716,  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  l^''"- 
par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un 
pillage,  un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu,  — 
Civ.,  1826-1".  —P^n,,  13'.. 

Art-  i717.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  '^ôO. 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  it  s'agit  d'une  valeur 
au-dessus  de  seize  gourdes  (I).  —  Civ.,  1133-2",  1690, 1691. 

Art.  1718.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  1931. 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 

Art.  1719,  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsa-  '^2, 

Mes,  comme  dépositaires,  des   effets  apportés   par  le 

voyageur  qui  loge  chez  eux  :  le  dépôt  de   ces   sortes 

d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  — 

Civ.,  1170,  1552,  1867,  2036,  —  Pén.,  329-2»,  agi-l». 

Art  1720.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  ^^,^ 
'  mQd  (Ki 

(OClr.  fr.iaill.... 
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3  :  11b  tant  resiian- 


n  «t  vouant  dans  II 


il  IS8D).  L 


e  responsB- 


des  cfTets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  élé  Taîl  on  < 
le  dommage  ait  été  causé  par  les  domesliqueâ  et  fri 
ses  de  l'hûtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  vct 
dans  l'hôlellerie,  pourvu  que  la  déclaration  leai-  en 
été  faite,  et  qae  les  effets  aient  été  remis  entre  leva 
mains.  —  Civ.,  1170.  —Pén.,  329-3»,  394. 
105'.  Art.  1721.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  flîtt 
avec  force  armée  ou  auli'e  force  majeure.  —  Civ.,  USB. 
—  Pin.,  336,  327. 

CHAPITRE  m 

uu  séqliestre, 
Section   phemiéke. 
I)es  diverses  espèces  de  séquestre, 
lois.     Art.  172S.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judi- 
ciaire. 

Section-  H 
Du  séquestre  concetUionnel 

l!i56.  Art.  1723.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  tsù% 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentleuae, 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  Ja  rendre, 
après  la  contestation  terminée,  à  la  peraonoe  qui  sera 
jugée  devoir  l'obtenir.  —  Civ.,  493,  1826-4". 

1057.  Art.  1724.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  —  Civ., 
1681. 

KM.  Art.  1725.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  vb- 
gles  du  dépôt  proprement  dit,  saul'  les  dilférences  ci- 
après  énoncées, 

195IJ,  Art.  1726.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non- 
seulement  des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeu- 
blés.  —  Cil).,  426  et  s„  430  et  s.,  16^. 

IGjO,  Art.  11^7.  Le  dépositaire  cliargé  du  séquestre  ne  peut 
être  ilécliargé,  avant  la  contestation  terminée,   qae  dtr 


consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pc 
e  cause  jugée  légitime. 

Section  III 
'quesire  ou  dépôt  judiciaire. 
^Tarirjiidl(!-a3aoiU1877,(iri.76  {_En  matière ae  la  compé-  " 
e  dw  tribunaux  civils),  11  esL  alloué  ans  gardiens  et  sé- 
s  pour  garde  des  suellés,  des  objets  saîsk   et  aulres, 

e  lie  paij; ,  ils  percevront  la  raoiiié  de  la 


AM.  1728.  La  Justice  peut  ordonner  le  séqueaire,  1961^ 

1°  Des  meuljles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

2"  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
;jropriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou 
l»lusieura  personnes  ; 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  olFre  pour  sa  libération. 
—  Citf.,i93  et  s.,  680,  1043  et  s.—  Corn.,  105. 

Art.  1729.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  pro-  lOUa. 
duit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  ré- 
ciproques. 

Le  gardien  doit  apporter,  pour  la  conservation  des 
olyets  saisis,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

11  doit  les  représenter,  soit  à  la  déchai'ge  du  saisissant 
pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécu- 
tions ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  con.'ïiste  k  payer  au  gardieu 
le  salaire  fixé  par  la  loi.  -  Civ..  92S,  iSiO.  -  P>:,  524  et  s. 

Art.  1730.  Le  séquestre  judiciaire  est  donué,  soit  à  une  1903. 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le 
iuge. 

Dans  l'un  et  l'aulre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été 
confiée,  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le 
aéi^eatre  conventionnel.  —  Civ.,  1723  et  s.  — Pr.fhVi. 


I 


J3 


Sur  les  rontritts  aléatvlrcM. 

1964.  Art.  1731.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  ré^ 
ciproque  dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aui  par* 
tes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  ineaf 
tain. 

Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance;  . 

Le  prêt  à  grosse  aventure  ; 

Le  jeu  et  le  pari  ; 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deus  premiers  sont  régis  par  les  lois  marilimes. 

Le  troisième  est  défendu  :  ainsi  aucune  action  n'est 
accordée  par  la  loi  pour  une  dette  de  jeu  ou  le  paiement 
d'un  pari,  de  même  que  pour  la  restitution  de  ce  que  le 
perdant  aurait  volontairement  payé  (t).  —  Civ.,  900,  92i, 
HH2.  -  Com  ,  308  et  s.,  329  et  s  .  429.  —  Pén.,  312. 


(l)(a)Ca     dernier    alinél    ne    it 

iOB".  Dini    oncon  ar,  le   perdant 

ou<è  pi.gdaniil'a't.rr.1961:  c'cfl  U 

ne  pCDI  répéter  ce  qn'ii  a  Toloalalre- 

tumé  iocomplei  de»  arlich?ft.  IBB- 

nien  p3,4,  k  moins  qu'il  n'y  a.t  au. 

de  is  part  rin  gagnant,  del,  aii^rche- 

ii  forment  un  cl»ipilri.i,.Uiiilé:  D» 

rie  ou  BicpcKiiierLL'. 

m  l-t*  manhés    t  lern'.  qui  sont 

'ÏM5.L"sSîn'Corâ8''aScune  aoUou 

do  vériLibles   paris   sur  1*  liautse  >t 

our   onB   dMIa    de  jeu   ou   puur  l< 

la  bai^e  de»  irabur^.ont  ilé  amociiAt 

élément  d'un  pari. 

P»r  une  loi   dn   38   mars    )8Sa.  dont 

ifti6.  Ltsieui;  propres  )  tartettu 

■oinl  l'article  premier: 

Tous  marchéa  b  ternu  vit   tStlm 

rbsnl,  lia   coarsH   de   chtriot,  le 

pablicB    Bl   antrfs,  tons    mainb«i    fc 

a  de  psume  et  antres  jeui  ds  nXSnii 

Blur«;.qui  lifnnant  i  l'a-l'cssa  M  > 

Néanmoins  la  iribunal  peul  rejdar 

1065,  C.  CiT,.  I.,ra    m«ni«  qnlla  *a 

demanda,    qund   Ij   «onirr.   lui 

résoudraient   par  le   paienenl  d'oM 

Du    contrat  de  rente  viagère. 

Section  première. 

^s    conditions  requises  pour   la  validité  du  contrat- 

Art.  1732.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  i!)68. 
^ïiéreus  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une 
*^hoae  mobilière  appréciable,   ou  pour  un  immeuble.  — 
Cio  ,  485,  499,  000,  1677, 1681,  1741,  2042,  2043. 

Art.  1733.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  pure-  {^(^^ 
ment  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la 
loi.  —  Civ.,  72i,  750 et  s,,  T76,  1745.  -  Pr.,  502,  503. 

Art.  1734.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  1370. 
viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis 
de  disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir.  —  Ciu.,  535  et  s,,  741 
et  8-,  747  et  s. 
Voy.  noie  (c).  sous  l'art.  14. 

Art.  1735.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  1971. 
Bur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tète 
d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

Art.  1736.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plu-  197a. 
sieurs  têtBs, 

Art.  1737.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  lins. 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes 
requises  pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  réduction 
et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  1734,  —  Civ  ,  913, 
1745. 
Voy.  note  (c)  sDua  Tari.  14. 

Art.  1738,  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée   sur  la  |i.i7i, 
tète  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat, 
a  produit  aucun  effet, 


—  426  — 
Art.  1730.  Il  en  est  de  môme  du  contrat  \ 
rorite  a  été  créée  sur  la  tète,  d'une  personne  att» 
la  maladie  dont  elle  est  déeédée  dans  les  Tingl  jAarsm 

la  date  du  contrat. 

I.  Art.  17W.  La  rente  viagère  peut  être  conetiluéeai 
'aux  ifu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer.  —  Ci'r.i 
Hi73>  1675. 

Section  11 

Deii  ep'eU  du  contrat  entre  les  parties  conlraclanba. 
A[-t.  1741 .  Celui  au  proflt  duquel  la  rente  viagàra  a  été' 
coniitltuâc  miiyennant  un  prix,  peut  demander  la  r^i- 
llation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  Isï: 
eûretés  stipulées  pour  son  exécution.  —  Cîv.,  OTi. 

I.  Art.  ITjâ.  Lg  seul  défaut  de  paiement  des  arrérage! 
de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  ells 
est  constituée,  à  denian'ler  le  remboursement  du  capitale 
ou  â  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  la 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  bleus  de  son  débi- 
teur, et  do  fiiii'e  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit 
do  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  la 
service  des  arrérages  (I).  —  Cio  ,  934,  914,  1679,  1747, 
mw  et  s.,  1800,  1971.  —  Pr.,  585. 

).  Art.  1743.  Le  constituant  ne  peut  ae  libérer  du  pai&^ 
menl  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capilal,  et 
on  renonçant  it  la  répétition  dea  arrérages  payés;  il  est 
tenu  di'  (tervir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  pei^ 
«onue  on  ilea  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rentg 
a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  dui'ée  de  la  vie  de  ci 
personnw,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  se 
vice  do  la  renie.  —  Cw.,  DOO.  ll)7!l,  1731 .  203!. 

),  Art.  1744.  La  rente  viagm'  n'est  acquise  au  proprïë- 
tl)  C*l  irllcl*  a'.implclia  pti  quo  Itlipiilor  que,  -Ijih  m  r.ii  it  rt»-- 
•Oll  nltllUli  iHiiulailoa.  d^ni  yii  luuan.Ias  irriirigei  J^Jl  per; ili  pii 
owlrnl  dg  ilM*,  !!■•<  I*  i«tjul  ilu  |<  nrédlt-nnlisi'  lui  wiOilMÔilill 
uai«iii«nl  d«l  irrAMKCa  cairatnora  h  titre  d'InilainulLi.  —  Cam.,  XS  tait 
NMlutlon  lin  unirai.  <)a  ptut  m«ms  i  KO,  H  dtcambre  IBM. 


m»  la  proportion  du  nonipre  de  jours  (juïïa 

Néanmoins,  s'il,  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée 
d'aTance,  le  terme  qui  a  drt  élre  payé,  est  acquis  du  jour 
od  le  paiement  a  dû  en  être  feit.  —  Civ.,  481,  075, 
1356. 

Art.  1745.  Larente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insai- 1981. 
Bissabie  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 
-  Civ.,  1733.  —  Pj:,  502,  503. 

Art,  1746.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  perte  l!Bi 
des  ilroits  civils  du  propriétaire  ;  le  paiement  doit  en       '  ' 
être  continué  jusqu'à  son  décéa.  —  Civ.,  18, 19. 

Art.  1747.  Le  propriétaire   d'une   rente  viagère  n'en  HJ^S. 
peal  demander  tes  arrérages  qu'en  juatiftant  de  son 
Mistence,  ou  de  celle   de   la  personne  sur  la  t&to  de 
laquelle  eUe  a  été  constituée.  —  Ciu.,  19,   1100,2042, 


ia^ue: 

I 
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Sur  le  mnndRt. 


CHAPITRE  PREMIER 
i  natl'kk  et  db  la  fokme  du  mandat. 


Art.  1748.   Le  mandat  ou  procuration  estun  acte  par  IWl. 
lequel  xuie  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
faire  (pielque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
'     La  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  man- 
dataire. —  Civ.,  898,  903  et  s.,  974,  1762,  1763.  —  Coin., 
90ets- 

Art.  1749.   Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  1983. 
pnilic,  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il 
peut  aussi  être  donné  verbalement  ;  mais  la  preuve  testi- 


I 
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moniale  n'en  est  reçue  çue  pour  une  valeur 
pas  seize  gourdes  (I). 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  rè- 
aulter  de  l'exécution  qui  lui  a  étô  donnée  par  le  manda- 
taire. —  Cîo.,  1123,  1126  et  s-,  1139,  1158,  1169,  1756. 

Est  non  recevalile  le  pourvoi  exercé  par  un  avocEit  qui 
n'est  point  porteur  d'une  procuration  spéciale  de  son  client  ; 
d'ailleurs,  une  procuration,  sous  seing  privée,  simplement 
signée  par  le  client,  suffît.  —  Cass.,  i"  août  1842,  23  novembre 
1386. 

i.  Art.  1750.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.— Ciw.,  925,  1756(2). 

Art.  1751.  Il  est  ou  spécial  et  pourune  afTaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant. 

;.  Art.  1752.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration.  . 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypotliéquer,  ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  —  Civ., 
339,752,  I0i4,  1323,1881. 

}.  Art.  1 753.  Le  mandataire  ne  peut  rien  foire  au-delà  de 
ce  qui  est  porte  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  Iran. 
siger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  —  Ctv., 
1761,  1762,  1810. 

I.  Art.  1754.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
vent être  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant 
n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur,  que  d'après 
les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mi- 
neurs ;  et  contre  la  femme  mariée  qui  a  accepté  le  man- 
dat sans  autorisation  d»  son  mari,  que  d'après  lea  régies 
établies  par  la  loi  n"  20,  sur  le  contrat  de  mariage  et  tet 


(1)  CJT.  tr,  1985:,.. 


n-etc4dB.i 
(i)  Il    . 


anlloD  tiaiLa   do  ailil».  " 


r  respectif»  des  épouji.  —  Civ.,  386  et  3-,  391  et 
1,916  et  8.,   1ÛS7,    1090  et  s.,  1174,    1195,12(^2,  1205, 


CHAPITRE    II 

OBLIOATIONS  Dt."  HAJJDAl 
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rt.  17%.  Le  maDdataire  est  tenu  d'accomplir  le  man-  199I. 

dat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dom- 

flisges-ÎDlêi'éls  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécu- 
lion. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
liécès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  —  Cio., 
H58ets.,  1381,  177i- 

Le  mandataire  ne  peut  êlre  condamné  à  des  dommages- 
inléréls  résullant  d'une  action  par  lui  inleniée  en  varta  de 
son  mandat  niâme  que  ce  mandat  eât  été  révoqué,  si  le  man- 
dataire ignorait  cette  révocation.  —  Cass.,  17  nov.  1823,  18 
déc.  181S. 

Art,  1756.   Le  mandataire  répond  non-seulement  du  i992_ 
dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dana  sa  ges- 
tion. 

Néanmoins,  la  responsabililé  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  a  celui  dont  le  mandat 
eat  gratuit  qu'àeelui  qui  reçoit  un  salaire. —  Civ.,  1160, 
1168, 16K,  1771.  —  Com.,  586-5  . 

ArL  1757,  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  jggs, 
de   sa  gestion,  et  de   faire  raison  au  mandant  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  mémo 
ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  — 
Pr.,  452  et  s. 

V.  Loi  8  avril  1877,  sur  le  notariat  (appendice). 

Art.  1758,  Le  mandataire  répond  do  celui  qu'il  s'est  IMt. 
substitué  dans  la  gestion, 

i"  Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu'un  ; 


2»  Quand  ce  pouvoir  loi  a  été  conféré  sans  désignation. 
d'une  personne,  et  c[ue  celle  dont  il  a  fait  choix  était  no- 
toirement incapable  ou  insolvahle. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  dii-ectement 
contre  la  pei'Ëonne  que  le  mandataire  s'est  sulistitaée. 

—  Cw.,  1170. 
Art.  1759.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoirs 

ou  mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  soli- 
darité entre  aux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  —  Civ., 
987  et  8  ,  1009. 

Art.  1760.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  da 
celles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour  qu'il  est 
mis  en  demeure.  —  Ch.,  930,  1075,  2042. 

Art.  1761.  Le  mandataire  qui  a  donné  â  la  partie  avec 
laquelleil  contracte  en  cette  qualité,  une  sufAsanle  con- 
naissance de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personnello- 
ment  soumis.  —  Civ.,  925,  1753,  1763. 

I  CHAPITRK   ni 

1  DES    OBLIGATIONS  PU    MANDANT. 

499g_  Art.  1763.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

11  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant 
qu'i  11 'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. — Civ.,  H23, 
1205,  1748,  1753. 

Jugé  que  ïa  négociant  qui  donne  à  un  mandataire  la  diroc- 
tioo  de  aa  maison  de  consignalion  est  obligé  par  les  Bchals, 
failB  par  le  mandataire  même  au-delù  des  besoins  de  eatla 
maison,  de  bons  du  trésor  uomp ensables  en  droits  de  douanes. 

—  C(Ms.,  26  sept.  isra. 
[  '1993.     Art.  i7G3,  Le  mandant  doit  reinbouraer  au  mandataire 

les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution 
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du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  reuibourso- 
ment  et  paiement,  lors  môme  que  raffaire  n'aurait  pas 
réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances 
sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  —Cit\, 
1158,  1161. 

Art.  1764.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  man-  12000. 
dataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de 
sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  — 
Civ.,  1161,  1168. 

Art.  1765.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  manda-  2001. 
taire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées.  —  Civ,,  1675,  2042. 

Art.  1766.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  2002, 
plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les 
effets  du  mandat.  —  Civ,,  987  et  s. 

CHAPITRE  IV 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  LE   MANDAT  FINIT. 

Art.  1767.  Le  mandat  finit,  2003. 

Par  la  révocation  du  mandataire, 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat. 

Par  la  mort  ou  la  perte  des  droits  civils  (1),  l'interdic- 
tion ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  manda-» 
taire.  —  Civ,j  19,  410,  1755,  1785. 

Art.  1768.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  2004. 
quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,   s'il  y  a  lieu,  le 
mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé 
qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a 


(1)  Mort  civile  abolio  (L.  31   mai  1 1854).  V.  notcl,  p.  49. 
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èté  délivrée   en  brevet,   soit  rexpédition,  s  il  en  a  été 
gardé  minute  (1). 

I.     Art.  1769.  La  révocation  noliflée  au  seul  mandataire  ne 
peut  être  opposée   auï  tiers  qui  ont  traité   dans  l'igoo- 
rancB  ds  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  le  mandataire.  —  Civ.,  955. 
Voy.  note  sous  l'arl.  1755. 

i.  Art.  1770.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  noliflée  à  celui-ci. 

'.  Art.  1771  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en 
notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  msu-  ■ 
dant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l' impossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  pr^ 
judice  considérable.  —  Civ.,  11S8  et  s.,  1168,  17S5. 

I.  Art.  1772.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant, 
ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce 
qu'il  afalt  dans  cette  ignorance  est  valide.  —  Ct'ii.,  826, 
1755,  2012. 

I,  Art.  1773.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du 
mandataire  sont  exécutés  à  l'é^iard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi.  —  Cin.,  SOK. 

t.  Art.  177i.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'in- 
térêt de  celui-ci.  —  Civ.,  93i),  llôl). 


U)  A 
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Sur  le  cnulioniiemeiit. 


CHAPITRE   PREMIER 

NATOBE   ET  DE  l'KTENOUE  DU  CAUTIONNEMENT. 

Lrt.  1775.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  mii. 

e  BouiiiGt  envers  le  créancier  k  satisfaire  à  cette  obli- 
gation, si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même.  —  Cii\, 
121G. 

Art.  1776.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  aoia. 
une  obligation  valable. 

On  peut  u^anmoiQS  cautionner  une  obligation,  encore 
qu'elle  put  être  annulée  par  une  exception  purement 
personnelle  à  l'obligé;  par  exemple,  dans  lecaa  de  mino- 
rité. —  C(i',,y03,  916,919,  921,  934,  995,  1802. 

Art,  1777.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  2013 
est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  condi-  '"'^  " 
tiona  plus  onéreuses. 

11  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette 
seulement,  et  bous  des  conditions  moins  onéreuses.  — 
Cil!..  922. 

Art.  1778.  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  20133"« 
qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses, 
n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure 
de  l'obligation  principale. 

Art,  17;9.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordi'e  do  ce-  2(J14. 
lui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  iusu- 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  non-seulement  du  dé- 
biteur principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 
—  Civ.,  913  et  s-,  lfti2,  1794,  1801,  180y. 

Art.  1780.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  :  il  •miB, 
doit  être  exprés,  et  on  ue  peut  pas  l'étendre  au-delà  des 
limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  —  Civ.,  1102, 
t.-llOO,  1139. 


^^V  aoii 
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;,  Art.  1781.  Le  cautionnement  indéfini  d'une 
principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dettft,' 
me  au  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceus  pos 
(érieurs  à  la  déDonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution' 
—  Civ.,  1400,  1465,  1511,  1790. 

Art.  1782.  Les  engagements  des  cautions  passent  k 
leurs  héritiera,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps  (i)i 
si  l'engagement  était  tel  ijue  la  caution  y  fût  obligée.  — 
Civ.,  581,  1806,  1829. 

(2)  Art.  1783.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit 
en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  eontracter.  etpi 
ait  un  bien  suCtlsant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion, et  dont  le  domicile  aoît  dans  le  ressort  du  tribunal 
civil  où  elle  doit  ctre  donnée.  —  Ciu.,  91,  916,  1Ï16, 
1806.  -  Pr.,  412  et  a. 

I.  Art.  1784.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matiëre  de 
commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modlqi 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  M 
discussion  deviendrait  trop' difScile  par  l'éloignement  do, 
leur  situation.  —  Civ.  666,  1806,  1952. 

,     Art.  1785.  Lorsque  la  caution  reçue  par 
volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insol- 
vable, il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  esception  dans  le  cas  seulement  où 
la  caution  u'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution.  —  Cio.,  925. 

(»  La  loi  dD  Sî  juillet  1SaT  .-i  al» 

UBlière  civils  et  coi 
(3)  Cir,  fr.  ÏOIS,  ii 
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CHAPITRE    11 

l'effet    Dtr    CAUTION  NE  VIE  NT. 
SBCTION   PRKMIÉRK 

lie  Icffet  du  cautionnement  sulrc   le  créancier  et  la 
caution. 

Art.  1766.  La  caution  n'esl  obligée  envers  le  ci-èanciar  2W1. 
4  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  (loit  être  prèala- 
bleirient  discuté  dans  ses  bleus,  à  moins  que  la  cautiou 
u'ail  i-enonfé  au  Ijénèttce  de  discussion,  ou  à  moins 
ijn'alle  ne  aesoitoMîgé«  solidairement  avec  le  débiteur; 
auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
IVlncipes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires.  — 
Cio.,  987,  et  8.,  Ii51,  1808,  1937,  1073. 

Art,  1787.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débi-  2022. 
leur  principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les 
premières  poursuites   dirigées  contre  elle  (1).  —  Civ., 
U5i,  1937,  1973. 

Art-  1788.  La  caution  (jui  requiert  la  discussion,  doit  3)23. 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et 
avancer  les  deniers  suffisants  pour  faii-e  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteui'  princi- 
pal situés  bors  du  i-essort  du  tribunal  civil  du  lieu  (2)  où 
le  paiement  doit  être  Tait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux 
hypothéqués  à  la  dette  ipii  ne  sont  plus  en  la  possession 
du  débiteur.  —  Civ.,  1784,  1803, 1881. 

Art.  1789.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica-  St>2t, 
tion  de  biens  autorisée  par  l'article  précédunt,  et  qu'elle 
a  l'ourni  les  deniers   suffisants  pour  la  discussion,  le 
créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués, 


•dmetianl  i|UB  ._ . 

timo  mal  de  t'alUquer  u  i^  t 
di  malira  IB  dtbltear  en  demi 
piijer,  G!Ua  oiilnion  parak  cçi 

(m.  liiIUeD  1T«6),  d'après  It 


-  V.  nainlry-Ltcinlmurie, 


respODsahle,  a  l'égard  lie  la  caution,  de  l'ineolvabUitédu 
débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

!5.  Art.  1790.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  ren- 
dues cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 
eUes  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette.  —  Cie-,  900 
et  a.,  987,  1781,  1799- 

i/''a  Art.  1791.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins 
qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que 
le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la  ré- 
duise à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  —  Ci'o,, 
1007. 
.  91iSGS>a  Art.  1702.  Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautiona 
a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables, 
cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  in- 
aolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  k 
raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division.— 
Civ.,  990,  W7,  1001. 

7,  Art,  1793.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-mfme  et  volon- 
tairement son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  di- 
vision, quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps 
où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables.  — 
Civ.,  997. 

Section  11 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur 

et  la  caution. 

a.  Art- 1794.  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre' 
le  débiteur  principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été 
donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts  et  les  Itais  ;  néanmoins  la  caution  n'a  de  re- 
cours que  pour  les  frais  par  elle  laits  depuis  qu'elle  a 
dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées 
contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu. —Civ.,  039, 1022, 1037, 1675. 


—  iV  ~ 

Art.  1795.  La  caution  r[ui  a  payé  la  dette,  est  suhrogée  S 
à  tons  les  droits  qii'avait  le  créancier  contre  lo  débiteur. 
—  Cw.,Hm,  1037  et  s.,  1775. 

Art.  1796,  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  prin-  2 
cipaux  solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a 
tous  cautionnés,  a,  contre  cliacun  d'eus,  le  recours  pour 
la  répétition  du  total  de  ce  (qu'elle  a  payé. —  Civ.,  1001, 
1037,  1803. 

Art.  1797.  La  caution  qui  a  payé  une  première   foia,  S 
n'a  point  de  recours  contrôle  débiteur  principal  qui  a 
payé  une  seconde  foia,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du 
paiement  par  elle  f^it  ;  sauf  son  action  en  répétition  con- 
tre le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et 
sans  avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point 
de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paie- 
ment, ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  décla- 
rer la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre  , 
le  créancier. —  Civ.,  95il,  1163. 

Art.  1798.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  a 
agir  contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui  indemni- 
sée, 

1"  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paie-  . 
ment  ; 

2"  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  déconfl- 
ture  ; 

S'  Lorsque  le  débiteur  a'eat  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  ; 

A' Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'écliéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5"  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  princi- 
pale n'a  point  de  terme  fixe  d'ècliéaiice,  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas 
de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déter- 
miné. —  Cii>..  975  et  B.  —  Cotn.,  434 . 


I 


Section  III 
De  l'effet  du  caulhnnemenl  entre  les  cofidéjusseur». 

i.  Art.  1799.  Lorsque  plueîeiirs  personiiea  ont  cautionné 
un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  cautiou  iiai" 
a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautigns, 
cliacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précèdent,  — Cic, 
1001,  1037,  1071. 

CHAPITRE  III 

DE  l'extinction  DC  CAUTIONNEMENT. 

Art.  1800.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement, 
s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obliga- 
tions.—CiV..  1021  et  s.,  1151,1511,2018. 

Art.  1801.  La  confusion  qui  s'opfcre  dans  la  personne 
du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  devien- 
nent héritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du 
créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  cau- 
tion. —  de.,  581, 1085  et  s.,  1809. 

■  Art.  1802,  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  princinal, 
et  qui  sont  inhérontes  à  la  dette  ; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement  personnelles  au  débiteur.—  Cj'u..  tîôô, 'jœ, 
1022,  1047  et  8.,  1065, 1071,  1078,  1151,2030,  2012. 

■  Art.  1803.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  bypotlièques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  R'upèrer 
en  faveur  de  la  caution.  -  Civ..  1036  et  s., 1168,  1861. 

Art.  180t.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a 
Tailed'uQ  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paie- 
ment de  la_clette  principale,  décharge  la  caution,  encore 


^ 


lenne  à  t 
iû31,  1056-1",  iill,  1800. 

Art.    18(15.    La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  ^l*^- 
par  le  créancier   au  débiteur  principal,  ne  déeliai'ge 
point  la  caution,   qui  peut,   en  ce  caa,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  ftircer  au  paioment.  —  CiV.,  975  et  3., 
1038,  1056. 


CHAPITRE   IV 


SB  LA  CAUTION  LEOALE  ET  DE  LA  CAUTION  .FC-DICIAIRB. 

Art.  1806.  Toutes  les  fois  (qu'une  personne  est  obligée,  ^040. 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  cau- 
tion, la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  1783  et  178i. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  cau- 
tion doit,  en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par 
corps.  —  Cio.,  106,  'm,  666,  1438.  —  Pf.,  UA. 

Art.  1807.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  ^•^l* 
est  reçu  à  donner  à  sa  place  uo  gage  en  nanti  s  sèment 
suffisant.  —  Civ.,  1838  et  s.  —  Pr.,  443. 

Quoiqu'on  ne  puisse  nullement  vendre  sa  pari  d'on  bien 
Indivis  (M),  on  peut  la  donner  on  nantissement..  —  Cass.,  ti 
maralBâl,  4B0iiH8S8. 

Art.  I80S.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  deman-  aoB, 
der  la  discussion  du  débiteur  principaL  —  Civ.,  1786. 

Art.  1809.  —  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  eau-  2013. 
tion  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débi- 
teur principal  et  de  la  caution.  —  Civ.,  1779,  iSOI. 


LOI  N»  30 

Siip  les  tFAiisftctions, 

"  ArL  1810.  La  transaction  est  un  conirat  par  lequel  les  SOii. 


—  440  - 
parties  tormiDeiit  une  contestation  née,  ou  prd' 
unu  contoEtation  à  naître  (1). 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  —  Civ.,  383,  t£S, 
718,  925,  liOO  et  s.,  1128,  H*3,  1752,  1818.  —  Pr.,  8« 
et  S. 

Art.  1811.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Lo  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'inter- 
dit que  conformément  à  l'article  377,  en  la  In  loi  na  9, 
sur  la  minorilé,  la  tutelle  et  l'émancipation;  elii  né 
peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le 
compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  382  en  la 
même  loi.  —  Civ.,  329,  398,  409,  418,  915  et  8,,  928,  1817. 
—  Pr.,  466  et  3. 
i.  .  Art.  1812.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui 
résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  miniB- 
tère  public.  —  Civ.,  10,  1823.  —/.  cr.,  1,  4. 
.     Art.  1813,  On  peut  f^jouter  à  une  transaction  la  stipula- 
tion d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécu- 
ter. —  Cio.,  1013  et  s. 

Art.  1814.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur 
objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions 
et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
différend  qui  y  a  donné  lieu.  —  C(*i'.,953,  1136,  1^,3. 
I  Art.  1815.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  diffé- 
rends qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient 
manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spéciales 
ou  géiiérales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention 
pai-  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  etpriiné.  —  Civ.. 
946,  %3,  965,  1823. 
I.      Art.  1816.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il 

tu  51  ron  aa  peut  inniiger   9ur,1  I85j,  13  norambrs  1SS3. 
\'*W  du  penonn»,  nu  It  psut  «ir       (2)  Ci 
'--  ■•—■■•  p4euaMlres  »u»oh4s  t  tel   mu! 


an 


Cati.  9  mal  1904,  9 


droits  d'hé- 1  peuTenl  iransteer  qu'«voe  l'sBlori 
'"*■    "  —  •"'  ■■ presse  da  Roi. 


'  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du 
clief  d'une  autre  pepaonno,  il  n'est  point,  quant  auï  droits 
nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

Un  arrêt  du  Trib,  de  Casa,,  en  date  du  26 juillet  1*46,  admet 
la  vatldllé  d'une  transaction  sur  une  question  d'élat.  Il  dâ- 
clare,  en  efl'et,  que,  une  fols  qu'on  a  reconnu,  en  transigeant 
ou  autrement,  l'étal  d'une  personne,  on  n'est  plus  reoevable  à 
le  contester,  —  Voir  noie  i,  page  440. 

Art.  1817.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  2051, 
ne  lie  point  les  autres  intéreaséa,  et  ne  peut  être  opposés 
par  eui.  —  Civ.,  ^,  U51,  1803. 

Art,  1818,  Les  transactiors  ont,  entre  les  parties,  l'an-  sosi. 
torité  de  la  cliose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  êlre  attaquées  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  —  fis,,  718,  005,  911,923, 
1135  et  a. 

Art,  1819.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescin-  S053. 
dée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet 
de  la  contestalion. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  vio- 
lence. —  Ciu.,  904  et  s.,  922,1089,3001.  —Pén.S'di. 

Art,  1820,  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  2C5t. 
contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  fiùte  en  esècu- 
tion  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  espres- 
sément  traité  sur  la  nullité.  —  Civ.,  905,  925, 1123. 

Art,  1821,  La  transaction   faite   sur  pièces  qui  depuis  s(Bâ. 
ont  été  reconnues   fausses,  est  entièrement  nulle.  — 
Crô.,92a.  —Pr.,  215  et  s.,  416-9'.  —  /.  cr.,  350  et  s. 

Art.  1822.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  2056, 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  dea  parties  était  susceptible  d'ap- 
,    .   pel,  la  transaction  sera  valable.  -  Cio.,  1109,  1135  et  s. 

Ki.  1823.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  générale-  2057. 
t  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  en- 


i 


—  442  - 

aemlile,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  ÎDCoiinus,  cl'qî 
auraient  été  postéripu rement  découTerta,  ne  iont  poïot 
une  cause  de  rescision,  à  moins  ipj'ils  n'aient  été  rete- 
'  nus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  ai  elle  n'avait  i^u'oa 
objet  sur  Iciiuel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvelle- 
ment découverts,  que  l'une  des  parties  n'avaient  aucun 
droit.  —  Civ.,  359,  390.  —  Pr.,  415,  424. 

Art.  iB&i.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  do» 
ftre  réparée.  —  Pr.,  465. 

LOIN"  31 

Sur  In  Contrnlnte  p»r  corps  en  mittière 
«U-He  (1). 

(La  contrninie  par  corps  est  une  des  rares  insiituliouK  ju- 
ridiques qai  aienl  une  liisloire  en  ïlaïii.  Du  7  juin  1805  au  lî 
février  iS2(i.  elle  régna  en  matière  civiic  el  de  coninerce.  Le 
loi  organique  du  13  février  IS^G  n'ayant  pas  pria  sur  ce  ei^et 
de  dispositions  par Li cul < ères,  la  eonirainte  .commerciale  Tut 
soumise  au  droit  commun,  c'est-à-dire  aux  règles  du  Code 
civil.  Cette  Bilualion  dura  jusqu'à  la  loi  du  27  mai  1334  qui 
vinl  établir  la  contrainte  pour  dettes  civiles  et  commerciales, 
quelle  qu'en  fût  la  valeur.  Enfin,  arrivais  célèbre  décret  du 
li  mai  1843  qui  abolit  la  contrainte  pour  dettes  civiles  et  la 
conserva  pour  dettes  commerciales. 

Depuis  cette  époque,  deux  tenlalivee  ont  é!é  faites  por  la 
Cbambre  des  députés  en  1S55  et  en  18âS,  poor  l'abolir  aussi 
en  matière  de  commerce  ;  mais  le  Sénat  s'y  est  opposé  cha- 
que fois.  Une  loi  sur   ce  point  est  actuellement  à  l'élude. 

Voyez  è^Vappendiaele  décret  du  2ï  mai  1813,  sur  la  réforme 
du  droit  civil,  etc.,  art.  7  et  8  ;  et  la  loi  du  17  août   1886,  qui 
détermine  la  durée  do. la  conlrainla  par  corps,  eic). 
iliT    Art.  1825.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en   matière 
civile,  pour  le  stellional. 

(1>  En  Pmow,   ta  eonlriiiile    par  |  cor|i?,  jn.unlenue  ta  niolièr*  crlmi- 


n  y  a  atelllonat,  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque 
>in  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire; 

Lor8(ju''jn  pi-éseate  comme  libres  des  biens   hypotlié- 
■^Uéa,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que 
■belles  dont  ces  biena  sont   chargi^s.  —  Civ.,  iSSl,  1901, 
^m.  —  Pr.,  79i- 
Art,  1826.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareilIe-SOOOabr 
"ïent  : 
l."  Pour  dépôt  nécessaire; 

S"  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  or- 
^^nné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
^jouillé  parvoiede  fait  ;  pour  la  restitution  destïuits 
^*^i  en  ont  été  perdus  pendant  l'indue  possession,  et 
^*^ur  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
**  *>opriétaire  ; 

3-  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les 
ins  de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet  ; 
"4«  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  sé- 
^aestres,  commissaires  et  autres  gardiens; 
&.  Contre  les  cautions  judiciaires,  et  contre  les  cau- 
'•■ionsdes  eontraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont 
Soumises  à  cette  contrainte  ; 

6'  Contre  tous  offlcier'a  publics,  pour  la  représentation 
Ue  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée  ; 

7-  Contre  les  notaires,  les  défenseurs  publics,  et  les 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et 
des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite 
de  leurs  fonctions. —Ci!;,,  939,  1133,  1716,  i7J3  et  s., 
1806.  -  Pr.y  133  et  S.,  192  et  s.,  451  et  h. 

Par  perso» lies  publiques  (3"),  il  tout  entendre  celles  prépo- 
Eées  ponr  rucevoir  des  dépôts  appartenant  à  dos  particuliers 
et  non  les  agents  comptables  du  gouvernement.  —  Cosî.,  29 
mai  1848. 

aliontislls  ot  de  simple  po- 


et  Art.  1827.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétî- 
toire,  et  passé  en  force  de  chose  ju^rée,  ont  été  condam- 
nés à  désemparer  un  fonds,  et  qui  reflisent  d'obéir,  peu- 
vent, par  un  second  jugement,  être  contraints  par  corps, 
quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à 
personne  ou  domicile. 

Si  le  fonda  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
lieues.du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajooté 
au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  lieues.  —  Pr., 
150  et  s.,  95S. 

ianbr  Art  1828.  La  contrainte  par  corps  rie  peut  être  ordon- 
née contre  les  fermiei's  pour  le  paiement  des  fermages 
des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  lï>rmelleiaenl 
dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons 
partiaires  peuvent  être  contraints  par  corps,  faute  par 
eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheplel  de  bétail, 
les  semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  conJlés  ;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  dèflcit  de 
ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  —  Cùv,  1483. 
1533,  1569  et  s. 

IDlibr  Art.  1829.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  pré- 
cédents, ou  qui  pourraient  rélraà  l'avenir  par  une  loi 
formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  ;  à  tous  notaires  et  (STefûera  de  re- 
cevoir des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée  ;  et  à 
tcça  iïaïtiens  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils 
eussent  été  passéw  en  pays  étranger  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts.  —  Ciu.,  10, 924, 
1837,  1903. 

(a)  Tout  jugement  qui  interviendra  nu  profit  d'un  Hoi'lien 
contre  un  étranger,  emimrtera.  de  plnin  droil,  la  conlralnio 
par  corps,  pour  ipola  nus.  —  Décret  22  mai  1813.  modifiant, 
e'c.  {Voit  appendice). 

(ft)  Pas  plus  en  uiaUëre  cidle  qu'on  matiûre  comracrciaU, 
lu  isoniraiuie  par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  les 
dépens.  Cass ,  1 1  ool,  18i7,  2  mai  1859. 
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Art.  1830.  Dans  leg  cas  mêmes  ci-dessus  énoncés,  la  2064  abr 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
mineurs.  —  Civ.,  386  et  s.,  397,  1093.      . 

Art.  1831.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  som-2065abr 
me  moindre  de  cent  gourdes  (1). 

Art.   1832.  Elle  ne  peut  être  prononcé  contre  les  per-^(2) 
sonnes  ayant  soixante  ans  révolus,  les  femmes  et  les  "'**  *"• 
filles,  que  dans  les  cas  de  stellionnat.  —  Civ,^  1903.  — 
Pr.y  794. 

Art.  1833.  La  contrainte  par  corps,  pour  cause  de  stel-  2066 
lionat  pendant  le  mariage,  n'a  lieu  contre   les  femmes  "^j^^f*^- 
mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées    de  biens,   ou 
qu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre 
administration,  et  à  raison  des  engagements  qui  concer- 
nent ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  ma- 
ris, ne  pourront  être  réputées  stellionataires,  à  raison 
de  ces  contrats.  —  Cti?.,  1216,  1272,  1321  et  s.,  1361, 
1903. 

Art.  1834.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  2067 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  ^b''- 
qu'eix  vertu  d'un  jugement.  —  Pr.,  680  et  s. 

Art.  1835.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  pas  la  2008  (3) 
contrainte  par  corps.  —  Pr.,  142.  moi. abr 

Art.  1836.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em- 2009  abr 
pêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur 
les  biens.  —  Pr,,  473  et  s.,  585,  680  et  s.,  717. 

Art.  1837.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  2070  abr 
qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières 
de  commerce,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à 

(I)  Civ.  fr.  2065  (abrogé)....  moin-  I     (3)  Civ.  fr. 2068 (abrogé)  2068.L'ap- 


dre  de  300  francs. 

(•2)  Civ.  fr.  2066  (abrogé)  2«  a.  Il 
suffît  que  la  soixante-dixième  année 
soit  commencée/  pour  jouir  de  la  fa- 
veur accordée  aux  septuagénaires. 


pei  ne  suspond  pas  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement 
provisoirement  exécutoire  en  donnant 
caution. 


celles  iiui  concernent  l'àdmlolatration  des  ileoieri^ 
bliea.  —  Com.,  HSS,  621.-1.  cr.,  102, 139.  —P^h., 386. 

N'est  ptts  vicié. le  jugemem  ijui  omet  <le  flïer  la  dorée  da 
la  conlrainie  qu"il  prononce  ;  c'est  la  plus  courte  des  du- 
rées fliées  par  la  loi  qui  doit  prévaloir.  —  ('(JM..  5  juillet 
1870. 

YoiT  h  l'appendice  le  décret  32  mai  18i3. 


LOI  N-  32 

Sur  le  nanliseriUMil. 

"Art.  1838  Le  nantisse  ment  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  poar  stae- 
\i  de  la  dette.  —  C.V.,  1070,  1682  et  s.,  1807,  1815. 
I       Art.  1839.  Le  nantissement  d'une  chose  mobiliJOv  s'ap- 
pelle gaffe- 

Celui  d'une  chose  immobUiëre  s'appelle  OHlichrhe.  -r- 
Cir,  1838,  et  s.  —Com.,  412  et  s. 

CHAPITRE  PRE-MIER 

DU  axcE. 

I  ^^  Art.  1810.  Le  gage  confère  an  créancier  le  droit  de  se 
'  foire  pa>-«r  sur  la  chose  iiut  en  est  l'olûet,  par  priTîMïge 
et  prélêreiKe  ans  autres  créanners-  —  Cit.,  184S,  188^ 

l-SDït.  ■'^rt.  IStl.  Ce  pri»ilè^  o'a  lien  qa'autani  qo*H  y  a  m 
acte  piihltc  ou  suas  sein^  privé,  dûment  ear^ifllré,  ctn- 
lenanl  la  dèctaratton  A^  la  somme  due,  ainsi  que  l'c^èca 
et  la  nature  des  choses  remises  en  pa^.  on  un  étlt  W- 
nexè  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rWartÎ4>n  d<*  I  VIp  par  é<;rit  et  son  enregislTMBMit 
iM'  sunt  néanmoins  prescrite  ^uVn  raaUire  excedast  Is 


p  do  seize  gour-aes  (1).  —  6'/(i.,]|0î,  dUl),    1136, 

^  Loi  ^9  juillet  13S8,  Eur  l'enregislremen  t^  Loi  16  sopt. 
^i,  retalive  à  la  conaarTalion  îles  hj'poihèques  et  à  l'eDre- 
Bislremont  .appenilice). 

Art.  1812,  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  2075. 
8'ètablit  sur  les  meubles  ineoppof  ela,  tels  que  les  créan- 
ces mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créan- 
ce donnée  en  gage.—  Cio.,  1103  et  s.,  iHO,>  1392, 
WS. 

Art.  1843.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  2078. 
EUT  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté 
en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties.  —  Civ.,  1070,  1391  et  s. 

Art,  18  U   Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  2077. 
le  débitenr.  —  Ciu.,  912  et  s-,  1779,  1780,  1857. 

Art.  18iô.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  2078. 
disposer  du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice 
que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement,  et  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  Taile  par  experts,  ou         ■ 
qU-'îl  sera  vendu  aux  encbères.  I 

Tout  olause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  I 

le  gage  ou  à  en  dispoter  sans  les  formalités  ci-dessus, 
est  nulle.  —  Ci».,  730, 962, 1157, 1854. 1830. 

Art.  1846.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débileur,  s'il  y  a  no79_ 
lieu,  il  resle  propriétaire  du  gage  qui  n'est,  dans  la 
main  du  créancier,  qu'un  d?pôt  assurant  le  privilège 

de  celui-ci.  —  Civ.,  i6Â,  1855,  iseo-B". 

Art.  1847.  Le  créancier  répond,   selon  les  règles  éta-  2080. 

(IÏWCiï,(f.î074,a'a,:LBrédao-|pupamBnt  tcctaïain  oanooHf^nl  â 
«OB,  sic...  pruvril  qu'un  mmiars  donnera  rsoladsteeirlBineàriganl 
cnèdWIla  Talaucdtlsa  frnnci.  deBlisra,  IsqDellsdiMpeul  aUBSitlra 


(b)  L'aclB  >0U9-BeinR  privé  cdrbU- I  établie  par 


K 


na-    Ponl,  Code  ci 


SinimifSa  en  ririEcla  lîH.  — 
...    .     . —  ,iuiie,K„iBre, 
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blies  en  la  loin^  d8,sur  les  contrats  ou  obligations con- 
ventionnelles  en  général^  de  la  perte  ou  détérioration 
du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créan- 
cier des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a 
faites  pour  la  conservation  du  gage.  —  Ctv.,  938,  1087  et 
s.,116i,  l'TOO. 

2081.  Art.  1848.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et 
que  cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces 
intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts, 
l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  —  Civ., 
l040,  1675. 

2082.  Art.  1849.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  déten- 
teur du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'a- 
•près  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a 
été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le 
même  créancier,  une  autre  dette  contractée  postérieu- 
rement à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le 
paiement  de  la  première  dette.  Je  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entière- 
ment payé  de  Tune  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage 
au  paiement  delà  seconde.  —  C^^?.,  1135, 1530,  1715. 

2083.  Art.  1850.  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divi- 
sibilité de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux 
du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion 
dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa 


—  119  — 

îûvtion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  ti^g^,  au  préju- 
ilîce  du  ceux  de  ces  cohériliera  q\û  ne  sont  pas  payés.  — 
Ci»,,  713,  i005,  1009,1857. 

Art.  1851.  Lea  dispositions   ci-dessos  ne  sont  appli- M 
cables  ni  aus  matières  de  commerce,  ni  ans  maiaons  de 
prêl  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit 
jes  lois  et  règlements  qui  lea  concernent.  —  C'om.  91, 
57S.  —  rén.,  343. 

Si  noua  ouvrons  le  Code  de  commerce,  pour  cliorclier  les 
fègtea  relallves  au  gage  commercial,  nous  y  trouvons  un  ar- 
tïcle,^rarlicle94, — qui.sar  cette  question,  renvoie  formelle- 
ment auji  ilisposiiions  prescrites  par  le  Code  oivil,  loi  ii>3S. 
Or,  d'oii  vient  que  le  Coda  civil,  art.  IKSl,  déclare  ces  mêmes 
dispositions  non  applicables  au  gage  commercial?... 

Cette  erreur  exislait  aussi  eu  droit  français  ;  mais  elle  s'ex- 
pliquait. I.e  législateur  français,  en  écrivant  l'article  2Uti4, 
n'BVail  pas  sous  les  yeux  le  Code  de  commerce,  puisque  celui- 
ci  ne  Tut  élaboré  que  plus  tard  ;  aussi,  comprend-on  qu'il  ait 
renvoyé  alors  aux  lois  spéciales  qu'il  se  proposait  de  faire 
sur  le  gage  commercial.  Mais,  lorsqu'il  rédigea  le  Code  da 
commerce,  ne  trouvant  plus  qu'il  fût  nécessaire  de  ci-oer  ces 
dispositions,  il  renvoya  à  celles  du  Code  civil,  sans  prendre 
U  peine  d'y  effacer  l'artiols  2D84. 

L'erreur  du  Code  Napoléon  n'est  donc  qu'apparente.  Peut- 
oo  en  dire  autant  quand  il  s'agit  du  Code  civil  d'Haïti?  U  a 
été  promulgué,  il  est  vrai,  avant  notre  Code  de  commerce. 
Mais  le  législateur  haïtien,  en  le  préparant,  n'avdit-it  pas  sous 
les  yeux  le  Cède  de  commerce  français  que,  dés  lors,  ii  avait 
rinlention  d^utopt^r?  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  anomalie,  U 
n^^tpBs  de  doute  que,  dans  notre  droit,  les  régies  du  gage 
civil  doivent  Sire  appliquées  au  gage  commercial,  en  atten- 
dant qu'une  loi  spéciale  vienne  remplacer  l'article  Oi  du 
Code  de  commerce  (IJ. 

EIlD 


SI)  En  Frsnce.  uns   Id  apédala  a  1  incarpar^si 
railè  sur  le  gags  onmmervial,  et  I  cal  du  3  mol 


(V.  Loi  »/iUncl  ISn.  MT  rtmr^atm^aà^ 
>.      Art.  lltSâ  i;airtfa4H«e  neséfaAfit  qoe  p 

Lf>  cr^anciitT  n*3cqiiicrt  jih   i  i  mil  il  nui  lift 
de  percevoir  l«s  fraiU  de  nameotie,  à  la  cïarg»  é>  J 
ImpQl^r  annuelMieal  rar  l«a  inlûvts,  slt  loi  «B  ■ 
rt  enntile  aar  l«  eapiUI  de  sa  o^aoer.  —  Câ^ 

i-m. 

i.     Art  11153    I^  CTéaDcier   est  tena,  s'il  b'cd  c 
m&Rt  convenu,  'I''  [layer  les  coatributiaos  ti.  les  fha 
annuallMde  rininirable  ({u'il  tient  «n  anticfaèêse. 

Il  doit  Égatf.meiïl,  »oua  peEne  de  domnugvs  et  tnrit- 
rtU,  pourvoir  k  l'entretieD  et  aat  réparatioBâ  ntilM  H 
né<:e«saîres  de  rimmeuMe,  saoT  à  prélever  sur  le^  fmtU 
lootM  les  dépenses  relatives  à  ces  dîven  olyets.  —  Or^ 
930,  fl6l,  1107.1847. 

I,  Art.  lt(5i.  Le  déliitenr  ne  peut,  avant  l'entier  acquitte- 
ment de  la  dette,  réclamer  tajouis^aDCA  de  riromenUib 
qu'ils  remis  en  antichri-sc. 

Mais  la  créancier  qui  veut  ee  décharger  dea  oblig»- 
titiiJM  etprîmées  en  l'article  précédent,  peut  tOTyonrs,  * 
inoini*  '[u'ii  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débi- 
teur i  reprendra  la  jouissance  tie  son  immeuble. 

j_  Art.  1K55.  Im  créuncier  ne  devient  point  propriilaii* 
(le  t'ImniBiiliIe  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
c<rnvi>nu;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  e 
peut  poursuivre  l'expropriation  do  son  débiteur  par  lea 
voles  légales.  —  Civ.,  730,  «fâ,  1815.  — Pr-,  5»  et  8. 

Eat  valable  In  convcniion  ijui  auloriso  le  créancier,  fi 
par  la    ilûblteur  ili*  ne  llbérei',  à  garder  en  lout«  propriété, 
epi'ëa  un»  mlso  en  domcurc,  ou  b.  v<!ndrc,  a' 


—  «I  — 

**lilis  (le  justlee,  l'itomeuhle  qui  lui  est  hypoUiûquà,  — 
"««».,  S7janv.  18*0,  13  octobre  185i,  Î3  fôvr.  188ti(l)- 

Art.  t856.  Lor9i|ue  les  parties  ont  stipulé  t|ue  les  fruits  2( 
*6  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
jusqu'à    une    oartaine   concurrence,   celte   conventioii 
s'ftiécute  comme  Ittmt»  autre  ijul  n'est  point  prohihèe 
PM  les  lois.  —  Civ.,  955,  «73  et  s.,  1S75. 

Art,  i857.  Les  dispositions  des   articles  1S44  et  1850  a 
■'appliiliieut  à  l'antichi'iïse  comme  mi  gage. 

Art.  1858.  Tout  ce  ipii  est  statué  »»  présent  chapitre,  M 
ne  préjndicie  point  aux  droits  ipae  des  liors  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  ù  titre  d'aoti- 
chrèse. 

Si  le  oi'éancier,  muni  a  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  Ifi 
fonds  des  privilèges  ou  hypotli6i]ues  légalement  établis 
et  conservés,  il  les  eïerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier.  — Civ.,  956,  iBSl,  1033, 

LOI  N"   33 

Bur  les  prIvtlégeB  et  hypollièqiics, 

r'Loi  7  avril  1826,  l'elaiivo  à  l'organisalion  dii  la  cnnser- 

-  Tatjon  des  hypothèques  ;  Loi  ÏH  Juillftl  1328,  sur  l'enregiBlre- 

tnenl,  an.  78;  Loi  të  septembre  1978,  relalive.à  la  conserva- 

^tt^^ea  hypolhâiiiies  et  i,  ronrcgislrement  {uppenilke).        ^ 

Art.  1859,  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  a 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mo- 

(1)  pDfiprocher  de  la  jurlaprud^nca  [droit  dd  hlre  vendra  lea  ImmeuLlds 
hllUïDne  l'snicis  T42  du  Cad 
rr>ncil>i  I  Tau'o  convonLiaTi  | 


CHAPITRE   PREMIER 


DISPOSITIONS  0 


—  im.- 

biliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  —  Ciw.',  1971 
et  8.  —  Pr.,  478,  53'i  et  b-,  548,  717. 
'■  Art.  1860.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ail  entre  les  créanciera 
des  causes  légitimes  de  préférence.  —  Civ.,  1971  et  s. 
Pc,  568  et  s. 

Art.  1861.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les. 
privilèges  et  hypothèques. 

CHAPITRE  H 

IJES    PRlvn.ÈOES. 

Art.  1862.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  ([ualité  de 
la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préléré  aui 
autres  créanciers,  même  hypothécaires.  —  (Vu.,  1868  cl 
a.,  1881,  1933. 

Art.  1863.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  prti&- 
rence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des  priri-, 
lèges.  —  Cir.,  1868  et  s. 

Art.  1864.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  rang,  sont  payés  par  concurrence.  —  Pi:,56S. 

Art.  1805.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor 
public,  et  l'ordre  dans  le(£uel  il  s'exerce,  sont  réglés  par 
les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège 
9U  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

(a)  V.  Loi  26  aoi'it  1870,  sur  la  responsabililé  dea  fonction- 
naires et  employés  de  l'administraiion,  art.  1. 

(î.)  Voy.  now  EOQS  l'art.  71. 
'.      Art.  1866.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles.  —  Civ.,  436  et  s.,  430  et  s. 
Section  première 
Les  pririlègen  sur  les  meubles. 

Art.  1867.  Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  pwticu- 
liers  sur  certains  meubles. 


SI".  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles  (\). 

Art.  1868.  Les  créances  privilégiées  sur  ta  généralité  2101 . 
d^  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent 
dans  l'ordre  suivant  : 

1«  Les  fV^is  de  Justice  ; 

Z"  Les  frais  ftinéraires  ; 
i  3*  Les  Irais  quelconques  de  la  dernière   maladie,  con- 
curremment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

4»  Les  salaires  de  gens  de  service,  poiir  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'aanée  courante  ; 

5'  Les  l'ournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille  ;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par 
les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers 
et  autres  ;  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres 
de  pension  et  les  marchands  en  gros.  —  Civ.,  689,  1036, 
1118.  1550,  1865,  1871,  2036  et  s. 

V(iy.  note  (c),  sous  l'ort.  il 

g  II.  — Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  1869.  Les  créances  privilégiés  sur  certains  meu-  2 
blés  sont  : 

i'Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert 
à  rexploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  es 
échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  ai  les  baux  son' 
authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  il 
une  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux 
ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  proprié- 
taire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû; 

1^  atticla  U  :  <  Los  mnia  de  nour-    oniro   las  nucnéras  3  el  1  Ua  l'eflW» 
noa  dus  par  iea  pareala  du  par  1ouIb|  2101  rju  Code  ci<il,  ■ 


Et,  à  défaut  de  bauï  auttieotiqiies,  ou  loi-a^u'ètant 
sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  u'erlaine, 
pour  une  année,  à  partir  de  l'expiiation  de  l'aDuée  c 
rante. 

Le  ra6[ne  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locati- 
vea,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

Néanokoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  oo 
pour  les  fi'ais  de  la  récolte  de  l'année,  août  payées  sur 
le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur 
le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétairs 
dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme,. lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilfegBf 
pourvu  qu'il  ait  lait  la  revendication  ;  savoir,  loi-aqull 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  dé- 
lai de  quarante  Jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il 
s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison  ; 

'2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3"  Les  fi'ais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4o  Le  prix  d'ell'ets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  aobetA 
à  terme  ou  sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeui*  petit 
même  revendiquer  ses  elTets,  tant  qu'ils  sont  en  la  poa- 
sessiou  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu 
que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison,  et  que  les  effets  sa  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferm 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  con- 
naissance que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa 
maison  ou  sa  ferme  n'appai'teu aient  pas  au  locataire  ; 

11  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ; 


5"  Les  rouruitiirBs  Hun  aubergiste,  sur  les  effets  du 
Toyageur  qui  onl  été  transportés  dans  son  aul>er^6  ; 

6*  Les  frais  de  voiture  ou  <ie  transport  et  les  dépenses 
accessoires,  sur  la  ûliose  voiturée  ou  transporlée  ; 

T*  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
ommis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exei-cice  de 
leurs  foDctîons,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et 
sur  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus.  —  Civ.,  430  et 
8.,  i"0,  481,  974  et  s.,  1103,  1107,  1167,  1391,  1403,  1512. 
1625  et  a„  ■1719,  ISiO,  1885,  2036.  -  Pr.,  79,  504  et  «., 
573et8.,7l7et3'.— Corn.,  92  et  s.,  105,570  et  s. 

V.  Loi  21)  août  1870,  sur  la  responaab.  des  fonciioan,  do 
radmînist.  —  Loi  lt>  sepL.  tS?0.  sur  la  chambre  ries  comptas, 
•&H.  3  et  14,  Qi  Loi  ndditionnalle,  du  15  août  lâQl.  —  Loi  17 
ftoft'  I8S6,  i|ui  dâtermins  la  durée  de  la  couiralate  par  corps 
Ff"  ttppendice).  —  Arré;é  2  aeiit.  1890,  sur  le  service  de  la 


Section    II 
Desprivilèges  sur  les  immeubles. 
JFt.  1870.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  ai03. 


P'Le  vendeur,  sur  l'immeuble   vendu,  pour  le  paie- 
it  du, prix; 

U  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dt\ 

.  en  tout  ou  en  partie,  le  preuiier  vendeur  est  préféré  au 
second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite  (1)  ; 
2'  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'afîquisition 
d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  autlientiquement  cans. 
laté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
à  cet  emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  (lire  ce 
paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 


(DLsCiKloiiii 


fr-socordailauven-l  «(ui 
I  deux  droiU,  ind«-  lias 
l'ouus,  (10  privilège  l  les  1 


action  réHilulïiref.ortiolo  ISSt 
>i  dii  it  mars  1S55  iH  renui 
r  âlroitomoDl  l'ua  A  l'utrOi 


■  456  — 

3^  Les  cuLéritiers,  sur  les  iinoteubles  de  la  sacf^SSEo^ 
pour  la  garantie   des  partages  faits  entre   eux,  et  i 
soulte  ou  retour  de  iota  ; 

4"  Les  arcliitecles,  entrepreneurs,  maçons  el  snitrei 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  répaiW 
des  bâtiments,  canaus  ou  autres  ouvrages  quelcon<îtteï, 
pourvu  néanmoins  que.  par  un  eipert  nommé  d'offlu 
par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  bâtimeoli 
sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalatilement  un  procès- 
verbal,  à  l'efTet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement 
aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  le 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les 
six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  v 
leurs  constatées  par  le  second  procès- verbal,  et  il  » 
réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénalion 
de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  Été  ftits  : 

5"  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  paj'ei 
bourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même  privilège, 
pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté 
par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quittance  des  ou^'rier8| 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-desBUs,  pour  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  —  Ov., 
791  et  a.,  713,  974, 1036,  1 103,  144i,  UG2, 1479,  1561  et  E. 
1840,  1877,  1885.-  Pr.,  £02,  6(S. 

Section  111 
'élendenl  sur  les  meublas  el  sur  k 
immeubles. 

s'étendent  sur  les  meur 
énoncés  en  l'article  18S8- 
—  Cic,  1865. 

8106.      Art.  1872,  Lorsqu'à  défaut   de  mobilier  les  privilégiés 
énoncés  en  l'article  précédent  se  présentent  pour  Ctrâ 


/Jt's  îifhili'gcx 


ISlOi        '^''''  ^^""^  ''^^  privilèges 
'  bles  et  les  immeubles  sont' 


payés  sur  le  pris  d'un  immeuble  en  concurrence   avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements 
tefoat  dans  Tordre  qui  suit  : 
1"  Les  Irais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article 

s  créanciers  désignés  en  l'article  iâ/O. 
Section  IV 
Comment  se  conservent  les  Privilèges. 

vril  1820,  SUT  la  conservation  des  hypotbëipies  ; 
tejuillet  1828,  sur  l'enregistremept;  loi  14  novembre  1876, 
SConregislrement  et  les   hypoihèquea ;  loi  16  septembre 
1,  modiilant  loi  du  6  avril  1826  (appendice). 
Art.  1873.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  pro-  2106. 
duîgenl  d'effet  à  l'égard  des  immeubles,  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
confier\'ateur  des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscriptioni 
BOUS  les  aeoles  esceptiona  qui  suivent,  —  Cji'.,775,  1863 
1901,  1913  et  s.,  1986.  —  Pi-.,  653  et  s. 
Voy.  note  (c),  sous  fart.  11. 

Art.  1874,  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscrip-  1!I07. 
tion  les  créances  énoncées  en  l'article  1868. 
Voy.  noie[c),  aous  l'art.  14. 

Art.  1875. 1^ vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  '2108. 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transTéré  la  proprié- 
té à  l'acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie 
âa  pfix.lui  est  due;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du 
contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
Tendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le 
même  contrat  ;  sera,  néanmoins^  le  conservateur  des 
liypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription,  sur 


son  registre,  des  créances  résuUant  de  l'acte  translatif  de 
propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur,  qu'en  faveur  des 
prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  ai  elle  ne  l'a  iti, 
la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acqu^ 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  iù  sur  le  prix.  —  Cit., 
876  et  a.,  1349  et  s.,  Iff.fS,  1048,  1963  et  s.  —  Pr., 
732  et  B. 
Voy.  note  (c),  suus  l'art.  11. 

2109,  Art.  1876.  Le  nohéritier  ou  eopartageant  conserve  wa 
privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  UeSi 
pour  lea  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  deli 
licitation,  par'  l'inscription  faite  à  sa  diligeoce,  daBS 
soixante  Jours  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  radjndt* 
catiou  par  licitation; durant  lequel  temps  aucune  hype- 
tlièque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  cbargè  de  soultA  ott 
adjugé  par  licitation,  au  pr^udice  du  créancier  de  Ui 
soulte  ou  du  priï.  —  Civ.,  376,  601,713,  718,  1459, 1913, 
197S. 
Voy.  note[c),  sous  l'arl,  li. 

ailO.  Art.  1&77.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  on 
réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les 
deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la 
double  inscription  faite:  lodu  procès-verbal  qui  constate; 
l'état  des  lieux;  2°  du  procès-verbal  de  réception,  lent 
privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  proefe»! 
verbal.  —  Civ.,  1561,  1567, 1870-4",  1913. 

S1J1.  Art.  1873.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  conformément  i 
l'article  708,en  la  loi  n°  16  sur  les  succefsioni,  cousur 
vent,  à  l'égard  dos  créanciers  des  héritiers  ou  i-eprôsw 
tanis  du  délUnt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  II 
succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  c 


—  439  — 

Wens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  Touvertiire  do  la 
succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèciue  no 
peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héri- 
tiers ou  représentants,  aupréjudicede  ces  créanciors  ou 
légataires.  ~  Civ.,  708, 710,  727, 1913. 

Art.  1879.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  crêanees  2112. 
privilégiées   exercent   tous  les  mêmes  droits  ([ue    les 
cédants,  en  leur  lieu  et  place.  —  Cio.,  10?5  et  s.,  liOv, 
1863,  1983. 

Voy.  noie  sous  l'art.  333. 

Art.  1880.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  211:1. 
formalité  de  l'inscription,  à  Tégard  desquelles  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège 
n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'ètn* 
hypothécaires;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à  regard  di^s 
tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû  être 
faites,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. — C/r.,  19<)i, 
1913  et  s.,  1921,  1965,  1.980.  —  P?\,  053  et  s. 

Voy.  note  (c),  sous  l'art.  14. 

CHAPITRE  III 

DES    nYPOTHKQUES. 

Art.  1881.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im-  2^^'*- 
meubles  affectés  à  Tacquittcment  d'une  obligation. 

Elle  est  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  on  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  cha- 
que portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  — 
Civ,,  977,  1004,  1030,  1679,  1800,  1933  et  s. 

Art.  1882.   L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  2115. 
suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  1883.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  convon-  2110. 
tionnelle. 


Alt.  1884.  ffaï^pothéque  légale  est  colle  qui  résulte  de 
la  loi. 

L'hj-pothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge- 
ments ou  actes  judiciaires. 

L'hi-pothèque  conTcntionnelle  est  celle  qui  dépend  des 
conventioQS,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  dsi 
^  contrats.  —  Civ.,  925,  1102,  1888,  1890,  1891. 

2118.     Art.  1885.  Soût  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 
I  1"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  conuneKe, 

et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ; 
I  2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendut 

I  le  temps  de  sa  durée.  —  Civ.,  426  et  s.,  478,  582. 

[   ail'J.     Art.  1886.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
t  thèque.  —  Civ.,  430  et  s.,  2044. 

L    2120.     Art.  1887. 11  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  auï 
[  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  el 

I  bâtiments  de  mer.  —  Com.,  187  et  s. 

Section  phemièhk 
>  Ses  hypothèques  légales. 

.  StSlmoJ  Art.  1S88.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothfe- 
(''■     que  légale  est  attribuée,  sont  : 

[  Ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris; 

I  Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  le&ra 

ï  tuteurs  ; 

r  Ceux  de  l'Etat,  sur  les  biens  des  receveurs  et  adminis- 

F  trateurs  comptables.  —  Civ.,  156,  201,  330,  361,  379,  3^5. 

[  399,  418,  8â3,  916, 1037.  1261, 1336, 1355,  1364,  1902,  19i7, 

\  1965.  —  Co«i.,557. 

f  V,  Loi  26  août  1870, 15  août  1871,  sur  la  responssbiHté  des 

\  foîfbtionnairea,  etc.  —  Loi  17  aoûl  1886,  qui  ilétermlne  la 

durée  de  la  contrainte  par  corps,  etc.  {appmdiee).  —  ArrilA 
2  septembre  1390,  sur  le  service  de  la  trésorerie,  etc. 

I  (1)  Civ.  Tr.  21ÏI,  derniir  illn^a  :  |  des  receveurs «t  ad miaialralegnaamp. 

I  Cbdx  de  l'Eu!  d»t  tuimmunuit  dut  lablss. 

■  iiatiliuemenit  pnbltM  «ir  1»  biaoE  j 


'Art.  1889.  Le  créancier  çiii  a  une  hj-pothèque  Ié^M«  5»S8. 

peiit  esercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  apparte- 
nant à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appar- 
tenir dans  ta  suite,  sous  tes  modifications  qui  seront  ci- 
appès  exprimées.  —  Civ.,  713,  1207  et  a.,  1614  et  s.,  1907 
et  a.,  1928. 

(a)  Voy.  note  (c),  sous  l'art.  1*. 

[{>)  Lorsipi'll  existe  plusieure  cnTanls  mineurs,  et  que  l'un 
d'eux,  devena  majeur,  demande  à  sa  mare  tutrice  sa  part  et 
portion  dans  la  BUceeBBion  da  aon  père,  le  tribunal  civil,  no 
peut,  sanfl  violer  la  loi  et  comprometlre  les  iiilérâis  des  au- 
tres mineurs  el  de  l'ordre  public,  annuler  rhypothégut 
raie  portant  sur  tous  les  biens  de  la  tutrice,  ni  prononcer  la 
radiation  générale  ou  partielle  de  cette  hypothèque,  et  don- 
ner k  la  tutrice  le  droit  de  vendre  le  seul  immeuble  qu'elle 
possède  et  sur  lequel  portait  l'hypothèque,  avant  la  reddition 
générale  du  compte  de  tutelle  et  l'observation  des  autres  cas 
déterminés  par  l'article  1927,  et  sans  avoir  fourni  les  preu- 
ves exigées  par  les  articles  1910  et  i  1)29  du  Code  civil,— 
Cass..  30  avril  1838  (L.  P.). 

Section  II 
Des  hypothèques  judiciaires. 

Art.  1890.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge-  21î3. 
ments,  aoit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitif^  ou 
provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites 
en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obliga- 
toire sous  seing  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  dé- 
biteur, et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothëque 
qu'autant  qu'elles  sont  revÈLues  de  l'ordonnance  judi- 
ciaire d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été 


rendus  exénuloires  par  nn  trihunal  haïtiea  ;  sans  préjt^ 
dlce  dea  dispositions  coiilraipes  tfui  peurent  être  dani. 
l6B  lois  polJtkiues  ou  dans  tes  traités.  —  Civ.,  I1O3.U10T 
«ta.,t«M,  1905,  iyi5,  i9i5.—Fr.,  i9i  et  s.,, 470,  732. 

Voyâ/  Extrait  <V un  rapport  adre^eA  te  !  octobre  1819,  au 
PrôBiilont  il'Haïli,  par  le  Grand-JugOi  sur  divers  points  ri» 
légiBlallon  (fleeKci'  gniéral  des  loti  et  actes,  par  I.inslan' 
riwlino,  n*  G3S), 

Section  III 

Des  hi/2'Oll'iques  eonventintinellea. 

j_      18«1.  Les  hypothèques  conventionneUes   ne  peuvent 

fitro  cijnsontieB  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aJiénei 

l«s   immeubles  qu'ils  y  aoumettfint.  —  Ci'p.,  SOI,  368,' 

775,  003,  1206,  1274,  1293,  1753,  18-25."—  Com..,  fi,  7,  H3. 

(       Art.  1H92.  Ceui  qui  n'ont  sur  J'immeuhle  qxi'uo  droit 

siispendii  par  une  condition,  ou  résoluble  dana  certain) 

cas,  I  u  su)i  t  d  les-LisKin,  ne  peu\ent  consentir   qu'il 

lijpiitliÈqu"  soumise  aux  mÈmes    comiilions  on  à 

monieniRCision  -  Iw     770,  ')71,    973,    108U  et  s  ,  13 

IJ.'iU  1910 

U       Art  IflflS   Lls  hiens  des  inineura,   des  intei^its, 

OBUKdes  absents,  tant  que  la  possession  nen  est  dèffe 

r6o  que  proMsoirement,   ne  peuvent   être  hj'poilièqnéi 

quo  pou'' lei  causes  et  dans  les  formes   éliblies  parli 

loi,  ou  eu  %eitu   de  jugements  —  Cv  ,   117,  201,3301 

ae8,409.4l8.  —  Corn  ,  6,7. 

7       Art.  189i,  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut^tn 

consentie  ({iie  par  un  acte  passe  en  forme  antlieDliqo' 

dovaiit  doux  notaires  ou  devant  un   notaire  et  deux  \k 

moins  (I).  —  rîr.,  1 102  —  Pr.,  732. 

Voy.  Loi  11  aciiit  1877,  sur  le  noinriat  (v-  appendice 

Voy,  noto  (fl),  BOUS  l'art,  1*. 

B.      Art.  )8<.6.  Les  contrats  passer;   en  pays  étranger  n 

(')  i- 

thiqua  at  r««aânu  par  (onlts  \n  'fat-  < 


lOthèqiie  sur  les  biens  d'H 
~^ï  a  des  dispositions  contraires  à  ce  pnndpe  dans  les 
'  J3  poliliqups  ou  dans  les  traités-  —  Civ..  15,  1800. 
Art.  18%.  Il  n'y.  a  d'hj-potlièque  conventionnelle  vala-  2(4 
a  celle  nui,  aoit  dans  le  titre  authentique  consti- 
I   iBlif  de  la  créanee,  soit  dans  nn  acte  authentiquo  posté- 
^iUT,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  siluation  de 
i^hacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au  dé- 
'   Hleur,   sur    lesquels    il  consent  l'hypollièque   de    la 
créance.   Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  Otre 
nominativement  soumis  à  hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués,  — 
Cip.,  921,  1928,  19J8,  1951. 
Voy.  nol«  (c),  aous  l'art,  li. 

Art.  Ifl97,  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  SiSd 
'  ila  débiteur  sont  insulflsants  pour  la  sûi-eté  de  la  créan- 
lee,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentie 
,qne  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  parla  suite,  y  de- 
meure affecté  à  mesure  des  acquisitions.  —  Cir.,  92t, 
1915,  1928. 

Art.  1898,  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  3lS 
inuneubles  'présents,  assujettis  k  l'hypoMiëque  eussent 
péri,  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils 
lussent  devenus  insufHsants  pour  la  sûreté  du  créan- 
cier, celui-ci  pouiTa  ou  poursuivre  dès  à  présent  son 
remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'iiypotliè- 
que.  —  c:iy.,974,  977,  1679. 

Art.  1899,  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  9lfl 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie, 
est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résul- 
tant de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence, 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  ci'éancier  ne  pouiTa 
requérir  l'hiacription  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que 
jusqu'à  coccurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
clarée expi-essément,  et   que  le  débileur  aura  droit  de 
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faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.  —  Civ.,  950,  069,  1915, 1930, 
Art.  1000,  L'hypotlitquG  acquise  s'élend  à  tontea  IM 

améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypotUèc[iiè.  — 

Civ.,  426  et  s.,  451,461,  824,  19*2. 
Voy.  nolo  80U8  l'arl.  333. 

Section  IV 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  ellen. 

I.  Art.  1901.  Entre  les  créanciers,  l'bypothëque,  soit  lé- 
gale, Eoit  judiciaire,  sott  conventionnelle,  n'a  de  rang 
que  du  jour  de  l'iDscriptioa  prise  par  le  créancier  sur 
les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et 
manière  prescrites  pai'  la  loi,  sauf  les  exceptions  portéM 
en  l'apticle  suivant.—  Cie.,  1037,  1873,  1880,  1933,  1W4. 

Voy.  note  (c),  bous  l'arl.  11. 

Art.  190S.  L'bypothèque  existe,  indépendamment  it 
toute  inscription, 
>.      1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeu- 
bles appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion, 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 

2°  Au  proUt  des  Temmes,  pour  raison  de  leur  dot  et 
conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leor 
mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales 
qui  p^û^iennent  de  successions  à  elle  échues,  ou  de  do- 
nations à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter 
de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les  dona- 
tions ont  eu  leur  elfet. 

Elle  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  poui-  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obli- 
gation ou  de  la  vente. 

Dana  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  no 
poiuTa  préjudieier  aux  droite  acquis  à  des  tiers  araiit 


hn  (1).  —  C.V..  2,  37», -^ 
laiO.  1888,  19»,  1961,1962. 
Voy.  noio  sous  l'art.  '.  1. 

iArt.  1903.  Sont  toutefois  ies  maris  et  les  tuteurs  tentu  S 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  et,  ii  cet  elfet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans 
aucun  délai,  inscrïption  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur 
Isa  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront leur  appartenir  pai"  la  suite. 
I      Les  maris  et  tes  tuteurs  qui,  ayant  manqué  ile  r(<qu4- 
Hf  el  de  faire  faire   les  inscriptions  ordonnées  par  le 
'    présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  s; 
déclarer    eipreesémenl  que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés   à  t'hypothèque  légale-des  femmes  et  des  mi- 
neurs, seront  réputés  stelUonataires,  et  comme  tels  con- 
traignables  par  corps  (2).  —   Civ.,  361,  iI8,  1H33,  1920, 
I9J7.  — Co»i.,6t6. 
Voy.  noie  sous  l'arl.  ?!■ 

Art.  1904.  Les  subrogés-tuteurs  seront  tonus,  sous  leur  atîl. 
responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  île  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  même  de  0>ire  faire  lesdites  ins- 
cripUons.  —  Civ.,  345  et  s.,  357,  414, 1913  et  a.,  19Ô1  et  s. 
Voy.  noie  soua  l'arl.  7t. 

Art.  1905.  A  défàut  par  les  maris,  tuteurs,  subrocég-  s^ag, 
tuteur,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les 
articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  (3)  près  le  tribunal  civil  du  do- 
micile des  maria  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens.  —  Cit.,  91,  97,  1001  et  s. 

CO  V.  Loi  du  23  niiri  IB5p,  aar  la  I  gsra. 
Iranserlptlan  hvpoLliécaire.  I     (3)  Civ.  fr,  MIS  :,,.  par  le  proou- 

(2)  Lb  l()IZ2liiilltlie07  ■  supprimé  I  r«ar  de  la  R4pDbUi[u«,  pris  lu  tribu- 
B  soDiralntB  par  corpa  en    malitrclaal  ds  pnmiïrs  ïnslance,  etc. 
^ilSiComnwriilnli  et  contre  les  Mran-I 


Voy.  note  bous  l'art.  71. 
I,      Art.  1906.  Pourront  Jes  parents,  soit  du  mari  soit  de 
la    femme,  et  les  parente  du  mineur,  ou  h  défaut  de 
parents,  ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions  ;  elles 
pourront  aussi  Être  requises  par  la-  femme  et  par  lea 
mineurs.  —  Ch.,  2(H,  399,  418, 123), -1061  et  8. 
Voy.  notesouB  l'art.  7t. 
I.      Art.   1007.   Lors(iue,  dans  le  contrat  de  mariage,  Ida 
parties  majeures   seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari, 
les  immeuLles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'ins' 
cription  resteront  litirea  et  atfrancliis  de  l'hypothèque 
pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales. 

11  ne  pourra  pas  Stre  convenu  qu'il  ne  sera  pris  au- 
cune inscription.  —  Cîb.,  1173, 1 180. 
Voy.  note  sous  l'ar!,  71. 

Art.  1908.  U  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du 
tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,  auront 
été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
immeubles.  -  Civ.,  336  et  a.,  1913  et  a, 
Voy.  note  sous  l'art.  71. 
!.      Art.  1909.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le 
mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  ne  seront  tenus  de 
requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués.  — 
Cie.,  345,  1913  et  s. 
Voy.  note  sous  l'arl,  71. 
I,      Art.  1910.   Lorsque  rhj'pothtqiie  n'aura  pas  été  res- 
treinte par    l'acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci 
pourra,   dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  les 
immeubles  excéderait  notoirement    les   si'iretés  suffi- 
santes pour  sa  gestion,  demander  que  cette  liypotliëqne 
soit  restreinte  aux   immeubles  suffisants  pour   opérer 
une  pleini;  tçarantie  en  faveur  du  mineur. 
La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et 
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elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de  famille.  —  Cic,^ 
c45  et  s.,  1929, 1931.  —  Pr.,  773  et  s. 

Voy.  note  sous  Tart.  71. 

Art  1911.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consente-  2144. 
ment  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
plus  proches  parents  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de 
famille,  demander  que  Thypothèque  générale  sur  tous 
ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et 
conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeu- 
bles suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits 
de  la  femme.  —  Civ,,  343,  1180,  1334, 1339,  19^8  et  s. 

Voy.  note  sous  l'article  71. 

Art.  1912.  «Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  2145. 
et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  le  ministère 
public  entendu,  et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  les  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  pri- 
ses sur  tous  les  autres  seront  rayées.  —  Civ,^  1923  et  s. 

Voy.  note  sous  l'art.  71. 

CHAPITRE  IV 

DU    MODE  DE    L'iNSCyElIPTION     DES    PRIVILÈGES    ET    IIYPO- 

TIIÊQUES. 

(V.  Loi  7  avril  1826,  sur  l'organisation  de  la  conversation  des 
hypoth.;  Loi  16  septembre  1878,  relative  à  la  conservation 
des  hypoth.  et  à  l'enregist  {appendice). 

Art.  1913.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  con-  2i46é 
servation  des  hypothèques  dans  le  ressort  du(£uel  sont  (^)- 
situés  les  biens  soumis  au  privilège  et  à  l'hypothèque'. 
Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture 
des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

(1)  V.  Loi  28  mai  4838,  ot  4  mars  |  1889,  sur  les  faillites. 


i 


Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  âoc 
BÎon,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que 
puis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession  r 
acceptée  que  par  bènèflce  d'inventaire.  —  Civ.,  65£et(>  | 
1873,  )&T2.  —  Pî-.,  876  et  s. 

Art.  1914.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  1 
exercent  en  concurrence  une  hj'pothèque  de  la  mèmfl  1 
date,   sans  distinction  entre  rinscription  du   matin  et   , 
celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par 
le  conaervateur.  —  Civ.,  1901,  1967. 
I.      Art.  1915.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  re- 
présente, soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  aa  con- 
Bervatetu"  des  hypothèques,  l'original  on  brevet  ou  une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'uu  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre;  ils 
contiennent  : 

1»  Les  nom,  préQom,  domicile  du  créancier,  sa  pro- 
fession, s'il  en  a  une,  et  l'éleclion  d'un  domicile  pour 
lui  dans  un  lieu  quelconque  du  ressort  du  bureau  ; 

2°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profes- 
sion, s'il  en  aune  connue,  ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse  re- 
connaître et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'individu 
grevé  d'hypothèque, 

î>  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

A"  Le  montant  du  capilai  des  créances  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et 
prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  dans  les  casjù  cette  évaluation  est  or- 
donnée, comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces 
capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

5»  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 


M 
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1  il  entend  conserver  sou  privilèt^e 
Iptbëque. 

e  dernière  disposUion  n'est  pas  nécessaire  dans  le 
i  hypothèques  légales  ou  judiciaires;  à  défaut  de 
ijfention,  une  seule  inscription, pourceshypothèiiues, 
«  tous  les  immeubles  compris  dans  le  ressort  du  bu- 
L—C*"u., 98, 193, 912, 925,  958,  1060,  1896.  — P/-., «57. 
1  Tarif,  judie.  S3  août  1877,  art.  142. 
woar  dresser  lu  bordereau  d'inacriplion  bypoLliàcairo,  p.  2, 
Tacation  pour  ledépôt  aubureau,  p,  1. 
h  Yoy.  note,  sous  i'ai't.  li. 
ù  19(6.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  2 
(Qime  décédée,  pourront  être  faites  sous  la  simple 
{nation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n"  S  de  l'ar- 
B  précédent. 

s  l'art.  333. 
Et.  1917.  Le  conservateur  fait  mentiou,  sur  son  régis-  2. 
idu  contenu  aus  bordereaux,  et  remet  au  requérant, 
g  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  borde- 
;,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'iascrip- 
-  Civ.,  1963  et  s. 

rt.  1918.  Le  créaucier  inscrit  pourua  capital  pro- ai 

lâuisant  intérêt  ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour 
deux  années  seulement,  et,  pour  l'atinée  courante,  au  , 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ;  sans  pré- 
judice des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant 
hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages 
autres  que  ceux  conservés  pai-  la  première  iuscription . 
Civ.,  4SI,  1135,  1675. 

Art.  1019. 11  est  loisible  â  celui  qui  a  requis  uneins-  ai 
criptioD.  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou  cessionnaires 
par  acte  authentique,  de  changer  sur  le  registre  des  hy- 
pothèques le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choi- 
sir et  indiquer  uu  autre  dans  le  même  ressort.  —  Ciu., 
98, 1950.  —  Pr.,  65?  et  S. 

a? 


.  tlEOft)    Art.  lit».  Les  droits  d'hypothèipiiep 
l'KlAt  sur  Idr  biens  des  comptables,  C 
ou  Inlci-dlta  »iip  les  liiens  des  tuteurs,  c 
iiurl^es  sur  Iti»  biens  de  leurs  époni, 
•ur  1A  ifpni «en talion  de  deus  bordereaux,  o 
liment  : 

t*  Lioi  nniii,  prénom,  profession  et  domicile  réd  I 
iT^ni'lpr,  At  le  domicile  qui  sera  par  lui,  oq  pom*  In 
^lu  diina  le  rcasurt  ; 

»'  l.f>s  nom,  [irâiiom,  profession,  domicile, ou  d 
lion  préi'latt  du  débiteur  ; 

ïf  U  nttluro  dus  droits  à  conserver,  et  le  moDlanlA 
IttHr  TMlcor  iiuHtil  AUX  otuels  déterminés,  sans  être  leol 
il(t  1»  nx(>r  i|uaiil  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  é 
tWvl*  ou  lud*t«ruilnès  —  du.,  956,  il80, 1888,  IWfi. 

Vi>.V  m<l«  ir)  «ou«  t'nrt.  11. 
iHtti  Art.  lUJI.  l.PK  Inivriptions  conservent l'hypothè^iue  et 
\v  \w\yi\^(V  l><<iidaiit  du  années,  à  compter  du  jour  il 
Imii'  dntr  :  Ipur  flT^t  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  éli 
ro»iMivii|(N«i>  avuut  l'oxpiratloii  de  ce  délai. 
I|)ia,  Art.  W^.  1.PS  tF»\»  tiva  inscriptions  sont  à  la  charge  ili 
4Mll*iir  a'Il  n'y  ■  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  te 
fait»  |iar  l'ln»»Tivant,  si  cp  n'est  quant  aus  hypothèque! 
I^alo*.  )>uur  rinsoription  dusquelles  le  conservateur  : 
ftoit  rwk»)r«  oouli-o  1»  débiteur.  Les  frais  de  la  transcrip 
lioUi  qui  |><iut  i\rv  requise  par  le  vendeur,  sont  à  11 
vïmpt  tle  l'acquéi-eur.  —  Civ.,  Bfâ,  1034, 1378,  t875, 1»  ' 

Yey>  note  (r)  v>»u  l'ut.  U. 

Art.  WX  Los  Mctioiis  auxquelles  les  inscriptions  peu* 
il  donner  liou  conti-e  les  créanciers,  seront  intentée* 
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devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  h  leur 
personne;  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  re- 
gistre ;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers 
soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  do- 
micile. —  Civ.,  98,  1912,  1916, 1950.  —  Pr.^  657  et  s. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  RADIATION  BT  RÉDUCTION  DES  INSCRIPTIONS. 

Art.  1924.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consente-  2157. 
ment  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée.—  Cîî?.,382,  915,  925, 1135-3«,  1136, 
1875,  1964.  —  Pr.,  672  et  s. 

Art.  1925.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  ^2153^ 
la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expé- 
dition de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou 
celle  du  jugement.  —  Civ.,  1102. 

Voy.  note  (c)  sous  Tart.  14. 

Art.  1926.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  2i59. 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été 
faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée, 
sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et 
le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas,  la  demande 
en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le 
débiteur,  déporter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à 
Un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution 
entre  eux. 

Art.  1927.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri-  2ieo. 
biinaux,  lorsque  Tinscription  a  été  faite  sans  être  foridèe 
ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
Vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
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i'  1932.-  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparai-  a)65 

i  l^re  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sua, 
éterminée  par  ([uinzo  fois  la  valeur  du  revenu  pour 
^meubles  non  sujets  à  dépériasement,  et  dix  fois 
Rvaleur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets. 

CHAPITRE  VI 


"1(1  ) 


.Art  1933.  Les  eréaiiciera  ayant  privilège  ou  hypothfe-  2166. 
que  inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quetquea 
mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés,  suivant 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions  (2).  —   Civ,, 
1860,  1881,  1888,  1914,1021,1965,  19îi6.  —  Pr.,653- 

Voy.Diipeche3révriei'1841,du  Grand-Juge,  relative  à  l'ins- 
criplion  des  hypothèques. 

Voy.nol«(c),  B0U3  Tapt.  14. 
-  Art.  1934.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  lea  for-  2167. 
malités  qui  seront  ci-aprèa  établies,  pour  purger  sa  pro- 
priété, il  demeure,  par  l'effetseul  des  inscriptions,  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire. —  Cio.,  978, 1037, 1381,  1960. 

Art,  1035,  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  216B, 
cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles, 
à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve. 

(I)  Ciï.    [f.    SlflS.    La   valoup  dsi    poar  eeiii  qui  y  sont  »iijt 
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i  3IC9.  Art.  1936.  Faute  par  le  tiers  détenteur  ( 
pleinement  à  l'une  de  ces  obligations,  chaque 
hj-pothècaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'iO' 
meuble  hypothéqué,  trente  jours  aprËs  commandenuiit 
fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au  tittt 
détenteur  de  payer  la  ijette  exigible  ou  de  délaisser  IV 
ritage.  —  Civ.,  1859,  1881,  1943,  i971,  1985,  1986.  - 
5^  et  s. 

2170.  Art.  1937.  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  n'est  jiu 
personnellement  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  iu 
vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  i  U 
même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  prin- 
cipaux obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préaldilt 
selon  la  forme  réglée  en  la  lot  n'  29  sur  le  cauttoaiût- 
ment  ;  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  f 
de  l'héritage  hypothéqué-  —  Civ.,  ■1184, 1786  et  8. 

2171.  Art- 1938.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  d'ffftt^ 
sée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  epA- 
ciale  sur  l'immeuble.  —  Cic,  1870,  ■)891,  1896,  1^73. 

217Î.  Art.  1939.  Quant  au  délaissement  par  hypothèse, 
il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  da  sMtl 
pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  ei 
pacité  d'aliéner.  —  Civ.,  913.,  916,  1859. 

8i73  Art.  19i0.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  déten- 
teur a  reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnation  encettA 
qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêche  pas  que^ 
jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  repren- 
dre l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  A^s.  - 
Pa,  618. 

8174.  Art.  1941.  Le  délaissement  par  hypothèfjue  se  fait  an 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  ;  et  il  sa  est 
donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéresséa,  il  est 
créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  U' 


de  l'immeuble  est  pourauivie  dans  les  formes  près-     H 
pour  les  expropriations.  —  Cw.,  1971  et  s,,  1986.     ^B 
8.,  349. 
Art.  194â    Les  détérioralions   qui  procèdent  du  Tait  dt75, 
M  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,   donnent  lieu 
contre  lui  à  une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  con- 
«nppence  de  la  plus-value  résullant  de  l'amélioration.  — 
Ch.,  1031,  1416  et  s.,  1870,  1881. 

Art.  1943.  Les  (puits  de  l'immeuble  hypotliéiTuè  ne  sont  2176. 
tlu8  par  le  tiers  détenteur  qu  a  compter  du  jour  de  la 
sommation  de  paj-er  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  lanouvelle  sommation  quiserafaite.  —  Ctî)., 
i27,  481,  1950.  1951,  19fô.  —  Pr.,  473,  585  et  s. 

Art.  1944.  Les  servitudes  et  droits  réels  ijue  le  tiers  2177, 
détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  re- 
naissent après  le  délaissement  ou  après  l'adjudicaliou 
^te  sur  lui. 

6fls  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur 
hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  at^ugô. 
—  Cia.,  956,  1085,  1901. 

Art.  1945.  Le  tiers  délenteur  qui  a  payé  la  dette  hy-  2ns. 
pothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi 
l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  recoui's  en  garan- 
tie, tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal.  — 
Cio;  1037, 1411  et  s. 

Art.  lMi6,    Le  tiers  détenteur   qui  veut    purger  sa  8179. 
propriété  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui 
itont  établies  dans  le  eltapitre  VIII  de  li 
Oet  s, 


CHAPITRE  VII 

HK  I.'KXT1SCT10N  DES  IRIVILÈOES  ET  nTPOTHiO 

n.      Ali.  !M7.  Les  privîlèfres  et  liypotlièiiues  s'éleignenli 

l"  l'w  l'extiiiction  de  l'obligation  principale  ; 

S*  l*«r  la  renotiL'iatioii  du  créanoier  à  l'hypothÈque; 

3^  Par  ^acl^olnpli3semellt  des  formalités  et  eonditioiu 
pposcrltos  aux  tiers  détenteui-s  pour  purger  les  biens  pu 
cu\  «cquU; 

4*  Par  la  prescription. 

La  pr<>scriplii>n  est  acquise  au  débiteur,  quaut  aoi 
biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  ûxé  pour  la 
prescription  îles  actions  qui  donnent  l'hypottaèque 
privil^B*. 

tjunnt  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  dèlen- 
Ittur,  («lie  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prea- 
oHpIion  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la 
proscription  suppose  un  titr«,  elle  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du 
iwrvaieur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  Iv  cours  de  la  presrriiNiou  établie  par  la  loi  en  &- 
veur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  —  CiV.,  912, 
060,  Ktil.llUÎ,  181G,  IWI,  1933,  19S7  et  s.,  2030,  2033. 

CHAPITRE  Vlll 


ArU  lïtl8.  Les  contrats  translatif^  de  la  pi-opriété  d'iio- 
meubles  ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  déteo- 
tetirs  Yuudront  purger  de  pririlt^s  et  lij'pothfeques, 
seront  transcrits  en  entierpar  le  conservateur  des  bjTK>- 
tlit^qiies  dons  te  ressort  duquel  les  biens  sont  situés- 

Celte  tnuisfi'iptian  se  Tera  sur  un  registre  à  ce  i 


Wné,  et  I«  conservateur  sera  tenu  d'en  donaer  cnniiais- 
sance  au  requérant.  -  Civ.,  758,  870,  1963  ot  s.  ■ 
73a. 

\'oy.  note  (c),  sous  l'art.  1*,  el  noie  sous  l'arl.  333. 

Art.  Iâi9.  La  simple  transcription  de  titres  translatiTs  2\Si. 
de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge 
pas  les  hypothèqiies  et  privitègea  établis  sur  l'immeuhle. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété 
Bt  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il 
les  ti-ausmet  sous  l'afTectation  des  mêmes  privilëgea  et 
hypothèques  dont  11  était  chargé.  —  Cio.,  1036,  1870, 
1881,  18a3. 

Voy.  note  ;c)  sous  l'art.  14  el  noie  sous  l'art.  333. 

Art.  1950.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  2183. 
de  l'effet  des  poursuites   autorisées  dans  le  chapitre  VI 
de  la  présenta  loi,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,    . 
soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers, 
aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

1°  Extrait  de  son  titre  contenant  seulement  la  date  et 
la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du 
yendei^'  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
cliose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de 
biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  ressorts  de  bureaux  dans  lesquels  il  est  situé,  le 
pris  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l'évaluation  de  la  chosa,  si  elle  a  été  donnée  ; 

S"  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  Inscrip- 
tions; la  seconde,  le  nom  des  créanciers!  la  troisième, 
le  montant  des  créances  inscrites.  —  Cù'.,  750,  lOit, 
1963.  —  Pi-..  730  et  S. 

(a]  Voy.  noie  {c),  sous  l'art.  U. 

(6)  Tarir  judic.  Ï3  aoiU  1877  : 

•ïl. 


Art.  2g-4S<  :  Pour  l'original  et  la  Copie  de  la  notineftÛûB 
aux  créanciers  inscrils  de  l'extrait  du  litre  <lti  nouveau  pror 
priélaire,  de  la  IranBcriplion  el  du.  laLleau  prcBcrit  par  l'vl- 
1950  du  Code  civil...  p.  0.  50. 

Ar,  140.  ComposUion  de  l'exlralt  de  l'acte  de  vente  o 
nation,  qui  doit  être  dénoni^  aux  créanciers  inscrits  par 
l'acquéi'eur  ou  donalaire...  p.  2. 

Les  copies  de  cet  extrait  el  les  in  si:  ri  plions  seront  laides 
comme  les  copiée 
,  Art.  1951.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par 
le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  siir-le-cbamjp, 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  pris,  sans  diftioction  des  dettes  esigibles 
ou  non  esigiblea.  —  Ciu.,'750,  764,  977,  i437, 
Pr.,  733. 

Voy.  note  (c)  aous  l'art.  14. 
'.      Art.  1952.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette 
notification  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre 
est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques  ;  à  la  charge, 

1'  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  noUfl- 
cation  faite  à  la  requête  de  ce  dernier  en  y  ajoutant  un 
jour  par  cinq  lieues  de  distance  entre  le  domicile  élu  et 
le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  (1)  ; 

2'  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  h  un  dixième  en  sus  Ae 
celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire; 

3°  Que  la  même  signification  sera  feite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de 

(I)  ClT.  le.  2185.  IfCella  diepoeilinn  ■  éUS  raodliliaW 

1°QuflceIlerâqDMiion,  de...,  en|!|i  loi  3  mti   im.  <jui  flie    un  dilaî 


nJouF  par  cinq  myrimiiètri»). 


procuration  expresse,  lequel  en  ce  cas,  est  tenu  de  don- 
ner copie  de  sa  procuration  ; 

5"  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  et  des  cliarges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Civ.,  36t,  713.  lUî, 
1321,1783. —  P)-.,  730. 

Art.  1^3.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'aTOir  requis  siâ 
la  mise  aux  enclières,  dans  le  délai  et  lea  formes  pres- 
crits, la  vateuF  de  l'immeuble  demeure  définitivement 
tixée  au  prix  slipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  libéré 
de  lout  privilège  et  hypothèqiie,  eo  payant  le  dit  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
consignant.  Cir.,  1043  et  a  ,  1917-3''.  —  Pr.,  549,710  et  a. 

Art.  1954.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  îi87, 
lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations 
forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  re- 
quise, soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoi^era  dans  les  afQches  le  pris  sti- 
pulé dans  le  contrat,  cm  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter.  —  Pr.,  613  et  s. 

Art.  1955.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  218s. 
son  adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  dona- 
taire dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûta  de  son  contrat, 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conserva- 
teur, ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
venir à  la  revente. 

Voy.  note  (c) sous  l'art.  U. 

Art.  1956.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  2189. 
l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  inscrire  le  jugement 
d'adjudication. 

Voy.  note  (t)  soua  l'art.  14, 

Art.  11)57.  Le  déaialement  du  créancier  requérant  la  3190. 


mise  aux  enclitres,  ne  peut,  même  quand  le  créa 
paierait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'aitj 
cution  publi(iue,  si  ce  n'est  du  consentement  exprèsfl 
tous  les  autres  créanciers  hypotlièeaiveB. 

Avi.  1958.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudica- 
taire aura  son  recours  tel  que  le  droit  contre  le  vendeur,^ 
pour  le  remboursement  de  ce  t^m  excède  le  prix  stipulé 
par  son  titre,  et,  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  comp- 
ter du  jour  de  chaque  paiement.  —  Cio.,  1411  et  3.,  1945 
et  s. 

4i't.  ^959.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  proprié- 
taire comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou 
plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres 
non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers 
-  ressorts  de  bureaus,  aliénés  pour  un  seul  et  naùme  prii, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à 
la  même  exploitation,  le  pris  de  chaque  immeuble  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées,  aéra  déclaré  dans 
la  notification  du  nouveau  pi'opriétaire,  par  ventilation, 
8'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  caa, 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission,  ni  sur  le  mobi- 
lier, ni  sur  d'autres  immeubles  que  cens  qui  sont  hypo- 
théqués à  sa  créance,  et  situés  dans  le  même  ressort  ; 
saut  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses 
auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait 
soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition,  soit  de 
celte  des  exploitations.  —  CiP.,  930,  1881,  1933  et  8.,  1050.  '- 


CHAPITRE  IX 

nij     MODE     DE     PUKGER     LES     UYPOTHÈiJUBS,     QUAND     IL 

n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  des  MARTS    ■ 
et  des  tuteurs. 

Art.  IWîo.  Fouiront  les  acquéreurs  d'immeubles  appar- 


tenant  à  des  maria  on  à  des  luleurs,  lorsqu'il  n'existera 
pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  k  raison  de  la 
gestion  du  tuteur,  ou  des  dotf  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  eut  les  biens  par  eux  acquis.  —  Civ.,  201, 
329,  399,  ii8, 1180,  liStJ,  1888,  ■1902  et  s  ,  1948. 
Voy.  noie,  aoas  l'art.  71. 

Art  1961.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dùnaent  Slîii, 
eollationnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  grelfe 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils 
certifieront,  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  su- 
brogé-tuteur, qu'au  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Eïtrait  de  ce  con- 
trat, contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  profesB  ion  a  et 
domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges 
de  la  vente,  sesa  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal  ;  durant  lequel  temps,  les  femmes, 
les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  mineurs,  interdits, 
parents  ou  amis,  et  le  commissaire  du  gouvernement, 
seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au 
bureauduconservaleurdeshypothèques,  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage, 
on  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris 
et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypo- 
thèques par  eux  consenties  au  proflt  de  tierces  person- 
nes, sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient 
déjii  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de 
la  tutelle.  —  Ciw  ,il39,  t902,  et  s.,  1950  et  8. 
Voy,  noie.  BOUS  l'art.  71.  .i 

Art.  1962.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  ai» 
du  contrat,  il  n'a  pas  été  t^it  d'inscription  du  chef  des 


—  m  — 

Temmes,  mineurs  ou  intercUts,  sur  les  immeubles  ^ 
(luB,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  àrai- 
son  des  dot,  reprises  et  couventiong  matrimoniales  de  II 
Temme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contra  lemai-i  ou  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  incnpLions  du  cherdesdites  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des  créauciers  a 
rieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie, 
l'acquéreur  est  libéré  du  pris  ou  de  la  portion  du  prix 
par  lui  payé  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  lea 
inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interditfl, 
seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  due  concnr' 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  oi 
terJits,  Kont  les  plus  anciennes,  Tacquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  paiement  du  prix,  au  préjudice  desdites  ins- 
criptions, qui  auront  toi^ours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-des- 
sus, la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée  en 
tiondu  tuteur:  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres 
créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront 
rayées.  —  Civ.,  418, 1180,  i902,  1921,  1947, 1953. 

Voy„  noie,  sous  furl.  71. 


CHAPITRE   X 


21B0,  Art.  1903.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  ilélÎTrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copi« 
des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  ini 
criptions  subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune.  —  Civ.,  1875,  1902, 1917,  1920. 
2iU7.  Art.  196i.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résol- 
'  tant, 

1"  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transeriptioni 


d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptione  requises  en  lenra 
hureaux. 

â°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certiricats,  d'une 
on  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moiDs, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désigna- 
tions insuffiiantesqui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 
—  CtH.,  1168  et  s-,  1915,  1924. 

Art.  19&5.  L'immeuble  â  l'égard  duquel  le  conserva-  3191. 
leur  aurait  omis,  dausses  certiflcaL3,uneouplusieur3  des 
ctiarg'es  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  atl'ranctii  dans  les  maina  du  nouveau  pos- 
sesseur, pourvu  qu'il  ait  reriuis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre;  sans  pr^udice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  coUoquer  suivant  l'ordre 
qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé 
par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créan- 
ciers n'a  pas  étéhomoLogué.  —  Ch\,  1881,1933,  1917.  - 
Pr.,  658  et  s, 

ArL  1936.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peu-  aiat. 
Tent  reAiser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de 
mutation,  l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la 
délivrance  des  certiflcata  requis,  sous  peine  de  domma- 
ges et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  procès-ver- 
baus  des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence 
des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge 
de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencierdu  tribunal,  soit 
par  tout  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

Art.  1067.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  me.  21  0 
d'avoir  un  registre  surlequelilsinscriroot,  jour  par  jour  (')■ 


]jiir  p»p  joi 


ir  Isqtisl  II'  liucrlronl,  I  mm  snbrogallon  du  sDUriorili  si  de 
el  parorilro  Diiinâri-liugoments  prononçjol  la  rëwlulion, 
iHs    qui    leur    seronllia  iiulliWou  In  WîCiîiond'aolei  Iran*- 


et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront  foi- 
tes  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  da  ]tat- 
dereaux  pour  être  inscrits;  ils  donneront  au  reiiaénot 
une  reconnaissance,  qui  rappellera  le  numéro  du  n 
tre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  | 
ronl  transcrire  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bor- 
dereaux sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  si 
dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été  lîaîtes.  — 
Civ.,  1915  et  s.  —  Pr.,  673. 
SSOl.  Art.  1968.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont 
cotés  et  paraphés  à  cbaque  feuillet,  par  première  et  der- 
nièrepage,  par  le  doyen  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  cba- 
que jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes. 
^'SWS  [I)  Art.  t969.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  toutes  les 
dispositions  du  présent  citapitre,  à  peine  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  gourdes  pour  la  première  contra-, 
vention,  et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  se- 
ront payés  avant  l'amende.  —  Civ,,  939, 1 168  et  s.,  196i. 
Vny.  loi  10  août  ISTî,  qui  règlo  en  manTinie  Torle  les  amen- 
des, o'c,  cnnsacrôadans  les  différenis codes,  e'c.(,1pp«nrftefl). 


chaque  aolb  ou  par  (hoqua 
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dûliire,   au  greffa   du   Iribonal  rirll 

où  résida  le  coniarTOieut 

Le  tribunal  su  grtlte 

nqnat lara 

déposa  If  doubla  du  rcgiet 
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(1)  Art.  Ir.  ZH>2  :  Lca 

«i»*m- 

cuif,  elc à  pain«  d'ona  annida 

do  dtu!camlt  à  miUB  franc  laar 

«ic.... 

—  485  — 

.  Art.  1970.  Lea  mentions  de  députa,  les  inscriptions  et3903(l} 
transcriptions,  sont  faites  sur  les  re^islre?,  de  suite,  sans 
aacun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  conire  le  conserva- 
teur, (le  cent  h  cinq  cents  goardes  d'amende,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  préré- 
rence  à  l'amende.  —  Ci*?.,  939,  tI68  et  s. 
Voy.  noie  précédente. 


LOI  N°  34 

I* Expropriation  forcée  et 
les  créAiieiers. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  L'E.ÏPROPRIAT 


'Ordre  entre 


(V.  Dépêche  29  août  1817,  du  Or.Jage  sur  Tadjudic  des 
immeubles,  en  cas  d'expr.  forcée]. 

Art.  1971.  Le  créancier  peut  poursuiiTe  l'eippopria-  aat. 
tien,  1"  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
réputés  immeubles,  apparfenant  en  propriété  à  son  débi- 
teur; 2°  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les 
biens  de  même  nature.  —  Civ. ,  A26,  i')7,  478,  1859,  1986 
—  Pr.,  585,  038. 

Art.  1972.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  «aj 
dans  les  immeubles  d'une  succession  no  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage 
ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoijucr  s'ils  le  jugent . 
oenveuable,  ou  dans  lesqiiels  ils  ont  le  droit  d'intervenir 
conformément  à  l'article  7iE  de  la  loi  tt'  iG  sur  les  suc- 
cédions. —  Civ.,  681,  956,  1876,  1881,  1936. 

Art.  1973.  Les  immeubles  d'ua  mineur,  même  éman-  2203. 
cipéi  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant 
la  discussion  du  mobilier,  —du.,  3S9,  368,1451, 1736 et  s. 

Art.  1974.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise 
fi)  Art.  fr,  2Ï03  :  Ln  manliona  ds  i  consonaloar,  d«  mllla  à  dmia  mlUi 
4$H|  Bto., ....  à   peina,   ooolre  la  j/Vaniu  d'amends,  «ta.... 


avant  l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indi- 
vis entre  un  ma,ieur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  si  b 
dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites 
ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'inter- 
diction. 

„    Art.  1975.  -—  L'expropriation  des  immeubles  qui  ( 
partie  de  la  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  dé- 
biteur, seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette.  - 
Cio.,  12()6,  1216. 
520?       Art,  1976.  Celle  des  immeubles  delà  femme  qui  ne  sont 
3-a-3'a  poîQt  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  msri 
et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec 

Ielle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  Jus- 
tice. 
En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  n 
norité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  reftise  de 
procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tu- 
teur à  !a  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 
—  (7jw.,  329,  1213  et  a.,  1339  et  s  ,  1361. 
Voy.  note  (c),  sous  l'art.  14. 
•09.     Art.  1977.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  reitt*' 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans- 
le  cas  d'insufflsance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéquée. 
Le  créaacier   peut  poursuivre  d'abord  la  vente  de  loua 
meublée  de  son  débiteur,  môme  en  cas  de  saHlBance  des 
biens  hypothéqués.  —  Cass.,  ii  Juillet  1836, 
2210{1)    Art.  1978,  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents ressorts  ne  peut  être  provoquée  que  successive- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation. 


(1)  CI»,  b.  2M0.   La  ve 

arroiuUttamenlt  at    paut  èire  pra-  1 
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Klle  cit  ■uivis   dans    1«   tribunal  c 

dBDa  le    rm°oti  duquel   sa  Irouvii  r 


-  W7 


e  le  plus 


it  suivie  (levant  le  trihunal  dans  le  r 
Ji  se  trouve  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plui 
a  revenu. 

..  197t>.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  lea  an, 
8  non  hypothéqués,  font  partie  d'une  seule  et  même 
ei^loitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursui- 
Tie  ensemble,  si  le  débiteurle  requiert;  et  ventilation  se 
Éait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  —  Cio., 
1386,  1933. 

Art.  1980.  Si  le  débiteur  justijie,  par  baux  authentiques,  22ti. 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année,  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  in- 
térêts et  frais,  et  s'il  offre  la  délégation  au  créancier, 
la  poursuite  peut  en  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à 
être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle 
au  paiement.  —  Civ.,  1060,  li02,  (483,  U85. 

Art.  lasi.  La  vents  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  2213. 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire, pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquida- 
tion.— Ciu-,  1075,  1102. 

Voy.  note  sous  l'art.  333. 

Art.  1983.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  g^n, 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification 
du  transport  a  été  faite   au  débiteur.  —  Cio.,  1035  et 
8.,  1562  et  s..  1879. 

Art.  1983.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  2215. 
jugement  provisoire  ou  déflnitif,  exécutoire  par  provi- 
sion ;  mais  l'adjudication  no  peut  se  faire  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en   force 
de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition.  —  Civ., 
1135  et  s.  P.:,  158,  160,  916.  —  Com.,  6i6. 


•  .  Art.  19EW.  La  poursiiilc  ne  peut  être  annulée  soua 
prétexte  que  le  créancier  Taurait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Art.  1985.  Toute  poursuite  eu  expropriation  d'immeu- 
hles  doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer; 
fait,  à  la  diliffenee  et  l'equéte  du  créancier,  à  la  personne 
du  débiteur,  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère   d'un 


Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  pour- 
suite sur  l'expropriation,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure,  —  Pr.,  473,  1585  et  s. 

CHAPITRE  li 

DE  l'orDBË    et  OE  la.  DISTBlBt-TION  DU   PRIX   ENTRE 
LES  CBBANCtEPS. 

',_  Art.  19S6.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  Im- 
meubles, et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les 
lois  sur  la  procédure,  —  Pr.,  503  et  a. 

LOI  N"  35 

Sur  In  preacrliilion. 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNËHALES. 

i.  Art.  1987.  La  pvescription  est  un  moyen  il'acquérip  ou 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  le.' 
conditions  déterminées  par  la  loi.  —  tiu-,  50Ô,  573, 1021 
1137,  1947. 

».  Art  1988.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  pres- 
cription :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

1.  Art.  1989.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait.iioi 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 


'.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  na  peut  rBooncer  M^a. 
il  ia  prescription  aciiuise.  —  Cil'.,  B16,  017,   13S0,   1339, 
1380, 

Art.  19'Jl.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  2233. 
le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

Art.  1992.  La  prescription  peut  être  opposée  en   tout  22i4 , 
élat  de  cause  (1),  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  cir- 
constances, être  présumée  y   avoir  renoncé.  —  Civ,, 
1130,  1146,  a037,  2040. 

Art.  1993.   Les   créanciers,  ou  toute  autre  personne  22jS. 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peu- 
vent l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce.  —  Civ.,  647,  955, 1893. 

Art.  l99i.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  2£SJ. 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  —  Ciu-,  443,  520, 
919,  1383. 

Art.   1995.  L'Etat  (3)  est  soumis  aux  mêmes  prescrip-  22î7. 
lions  que  les  particuliers,  et  peut  également  les  opposer. 

CHAPITRE  II 


Art,  lUifti.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis-  % 
sauce  d'une  cliose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la 
tient  ou  qui  l'exerce  en   notre  nom.  —   Cti?.,  455,918, 
1901, 1947,  2044,  2045.  —  P/-.,  3,  31. 

,Art  1097.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  posses-  21 
aion  continue  et  non  interrompue,   paisible,   publique, 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Civ.,  553, 
555,  1138.  — Pf.,  3,31. 

Art.'  1998.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  £ 

t»  Ciï.  (r.  2224:  La  prcw  jplioii,  1  (2)  CLï.fr,  2227  :  L'IÎUl,  iei  ila- 
ew.,  en  loul  état  da  ajuse,  intmeXblitKinjinit  fittbliat  et  Jet  eommif 
i»wnHa  Cow  d'appel,  iVi.  |iMia,  aie. 


et  à  titre  do  propriétaire,  a'it  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé â  posséder  pour  un  autre.  —  Civ.,  It37, 1138, 
2010  et  8. 
l'Stïl.  ^^'  ^^■^-  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  —  Civ.,  il37,  H38, 
2008. 
I,  Art.  SOOO,  Les  actes  de  purs  faculté  et  ceus  de  simple 
tolérance,  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ai  preacrtp^ 
tion. 

Art.  2001.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  presoriplion, 

La  poeseasiou  utile  ne  comineuce  (pie  lorsque  la  vio- 
lence a  cessé.  ~  Civ.,  906,  1089. 

Art.  2002.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Civ,, 
1137,  1138.  —Pr.,  253  et  s. 

Art.  "2003.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut 
Joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
mimière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  i 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreui,  —  Cic,  584, 
OU. 

La  possession  suffisank'  pour  prescrire  esl  i 
lequel  le  tribunal  civil  peui  rormer  sa  conviction  suivant  les 
pitees  suumi&es  à  son  examen,  et  donl  l'appréciation,  alors 
même  qu'elle  serait  erranûe,  ne  peut  être  taxée  d'excès  de 
poavtHT  qu'aulftDi  qu'elle  serait  fonuelleraenl  contredite  pior 
des  aoies  réguliers  et  concluants.  —  Cass.,  31  Juillet  ISW 
(L.  P.). 

GH.\PITRE  m 

DES  CAVSES  Ql'l  EStrÊCIlBST  LA    PRESCBIP 

Art.  21XH.  Ceui  qui  possèdent  pour  autrai,  i 
'  erïTMit  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  tfx»  e 


Ainsi,  le  ftirmier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous 
I  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  proprié- 
I  taire,  ne  peuvent  la  prescrire.  —  Cio.,  478,  liSI,  1683, 
1838. 

Art.  2005.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  £237. 
à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'article  précèdent, 
ne  peuvent  non  plus  prescrire.  —  Civ.,  584,  914. 

Art.  S006.  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  :f23S. 
les  articles  2  '04  et  2005,  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de 
leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire.  —  Civ.,  1999. 

Art.  2007.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  33JJ. 
autres  détenteiu-s  précaires  ont  transmis  la  chose  par 
un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  — 
Ci"y.,  2030,  2033. 

Art.  2208.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  2i40. 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même   la 
cause  et  le  principe  de  s 


Art.  200J.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  3211- 
sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que 
l'on  a  contractée. 

CHAPITRE  IV 


Sectio,\  Première. 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescriplio?i. 

Arti  2010.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  22'i2. 
rellement  ou  civilement  ~  Civ.,  1997,  2001. 
^  Art.  20il.  11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  224d. 
MHSseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouis- 


sani^e  île  la  vliûse,  soit  par  l'ancieu  prûprîètaii'e,  soU 

même  par  un  tiers.  —  Civ.,  1990.  —  Pr.,  3,  31  et  s.      • 

l.      Art.  SOl'2.  Une  citatiun  en  justice,  au  commandement 

ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  d» 

prescrire,  forment  l'inlerruptiou  civile.  —  Civ.,  1936, 

1947,  1985,  1997.  S039.  —  Pr.,  69,  548,  585. 

5,      Art.  2013.  La  cilation  en  conciliation  devant  le  bureau 

de  pai\',  interrompt  la  prescription,  dujour  Je  sa  date, 

lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  Justice  donnée 

dans  les  délais  de  droit.  —  Cic,  2Ul2.  —Pr.,  57,  65, 

79. 

S.     Art,  2014.  La  citalion  eu  justice,  donnée  même  devant 

un  Juge  incompétent,  interrompt  la  prescripUon.    . 
^     Art.  2015.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défïiut  de  forme, 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
S'il  laisse  périmer  l'instance, 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue.  — 
Cio.,  2030.  —  P»-.,a0,69,  39S,  400,  950. 
),  Art.  âOlti.  La  prescription  est  interrompue  par  la 
reconnaissance  que  le  débiteui'  uu  le  possesseur  fait  da 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  —  Cic,  955, 
1085,  1140,2030,  —  Pr.,  351. 
),  Art.  3017.  L'interpellation  faite,  conrormémeot  aux 
articles  ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  toiu 
les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur 
solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  nlnter- 
rompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers 
quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obltgft- 
tton  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'ioler- 
rompt  la  prescription,  à  l'égard  des  aulreâ  codébitaurtf 
t  cet  héritier  est  tenu. 


[■  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'é-        ^^^M 
f^oiu  ^es  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellatioR  faite  ^ 

à  tous  les  héritiers  ilu  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais-  | 

sauce  de  tous  ces  liéritiers.  —  Civ.,  986,993,  1000,  1009, 
1881. 

■  Art  2018.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  22M 
ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre 
'      lacaution.  —  Civ.,  1775,  178S,  2002,  2001. 

Section  JI 
Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 
Art.  2019.  La  prescription  court  contre  toutes  person-  Î25I. 
nea,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  une  loi.  —  CiV.,  570, 1886,  1995. 
Art.  2020.   La   prescription  ne  court  pas  contre  les  2252. 
.       toineurs  et  les  interdits,  eaul'  ce  qui  sera  dit  à  l'article 
2043,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la 
loi.  —  Cil!.,  386  et  s.,  418,  671,  713,  1089  et  a.,  Ii48. 
I  Voy.  note  (c),  sous  l'arl.  14. 

I         Art.  2021.  Elle  ne  court  point  entre  époux.  —  Ci».,  2253, 
1380. 

Art  8022.  La  prescription  court  contre  la  l'emme  ma-  325i. 
rièe,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de 
mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari 
a  l'adminiatralion,  sauf  son  recours  contre  le  mai'i.  ~ 
Civ.,  201,  1213,  1238,  1316,  1321 , 

Art.  2023.  Néanmoins  elle  ne  court  point  pendant  le  2ffi5. 
mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonda  constitué 
selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'article  i3i6  en 
la  loi  n'  20,  sur  le  contrat  de  mariage  et  les  droits  res- 
peclifn  des  époux. 
Voy.  noie,  sous  l'art,  71. 

Art.  2024.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  'Jï^J. 
pendant  le  mai'iage. 


1"  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  remiue  ne  pourrait  é 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
la  renonciation  à  la  communauté  ; 

2"  Dana  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bieo  pro- 
pre de  la  l'enime  sans  son  consentement,  est  garant  dl« , 
vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'actioa  de  la 
fetnme  réfléchirait  contre  le  mari.  —  Civ.,  1S13,  1238^ 
1339  et  s.,  136t. 

Voy.  nolo  (e),  souh  l'art.  14. 
7.      Art.  2025.  La  prescription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  couditioDi 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
viction ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  qne  ca 
jour  soit  arrivé. -Cic,  730,  962,  971,  975,  977,1111  " 
B.,  1478. 

H,  Art.  S036.  La  prescription  ne  court  pas  contre  Iliàri 
lier  liéiiiflciaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  U 
succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,   quoique 
non  pourvue  de  curateur.  —  Cià.,  661,  670  et  a.,  2042. 
j,  '    Art.  S027.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  moispoor 
ftdre  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 
Civ. ,eôi,iU2.  — Pi-.,  175,188. 

GHAPITHE  V  ~ 

DU  TKMi'S    RBUDIS   l'OtlH  PRESQSIRI. 

Section  fREMiÉRE. 

Visposilions  générales. 

I,      Art.  2038.  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  I 

par  heures. 

.  -  Art.  302a.  Bile  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  dul 
terme  est  accompli. 


ipHnn  pni'  vinijt  ans  (1), 


Derson-  ii'Ml  ' 


.  2030,  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person-  ii'Ml 
I,  sont  prescrites  par  vingt  ans.  sans  que  celui  qui  """   '"' 

[ne  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
a  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 

ravaisefoi.  —    Citî.,568,  573,  il6i,  1996  ets.,  2017, 

:.  2031.  Après   dis-huit  ans   de  la  date  du   dernier  ^^„, 
\,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de  four-       ''' 
fc  ses  ftaisun  titre  nouveau  à  son  créancier  ou  à  ses 
jot-cause.  —  Cir.,  914,  11S3  et  s. 

la  prescription  sur  d'autres  230i. 
&  {[ue  ceux  mentionnés  dans  la  présente  loi,  sont 
:a  dans  les  lois  qui  leur  sont  propres.  —  Civ., 
i,520,  551,  555,648,  668,710,774,  1089,  1212  et  s., 
,  1561. 

Section  III 

Se  la  prescription  par  dix  et  quinze  ans  (4). 

t.  2033.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  22(S  el 
titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  i^fd'lsi 
si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  territoire  de  la 
République  ;  et  par  quinze  ans,  si  le  véritable  proprié- 

(1)  Clr.   rr.   B»    la    prcteriplion 

Si  Clr.    rr.  Jm-i  :  ....  bodI  pro- 

0)  CiT.  ir.  WbS-.kprti  tingt-liui: 

.  W  C[«i  fr.  Dt  la  prcioriplion  pa< 
tKa  ou  tingi  ont. 
(B)  Uï,  Ir.î'.ieS.  Celui  qui  acquieri 


ioimtaMt.  en  pre;cri 

V*r  Hz  «n»,  !l  le  M, 


1   propriété 
«ôrr^iTlâ 


Couf  royalefCouP  d'oppef)   dans  l'é- 
tçoduo   d.<  laquellg    l'immeubla    esl 


H,  Si  loïériWLle  propri6l«lr« 


,  ajouUrtea  t(ui  oionquc 


B(21 


taire  est  domieilié  hors  dadit  territoire,  on  a*il  a  en  BM 
itomJcUe  en  dilTérents  temps  dans  le  territoire,  et  bon 

(lu  territoire  da  la  République.  —  Cie..  453,  758,  IW. 

Art,  SOai.  Le  litre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  pMl 
servir  de  hase  à  la  prescription  de  dix  et  quinze  ans. 

Art.  a035.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  el  c'esl 
à  celui  qui  allège  la  mauTaiae  ft)i  à  la  prouver. 

Il  sufllt  ipie  la  bonne  toi  ait  existé  au  moment  de  Fie- 
quiailion.  —  Ch\,  '.S.  âS31. 

Section  IV 
De  (iitelques  prescriptions  particulières. 

Avt,  3036.  L'action  des  maîtres  et  institnteurs  dw 
sfietices  et  arts,  pour  les  Leçons  •lu'ilB  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logementct 
de  la  nourriture  i^u'ils  fournissent  ; 

Celle  desoiivriers  et  gens  de  trarail,  pour  le  paiement 
dtf  le  ufs  journées,  fournitures  et  salaires; 

^prescrivent  pai-  six  mois.  —  Cii\,  155t,  1868,  1869, 

Ij  (•{]  Ai-t.  Wà"'.  L*action  des  médecms,  chirorgiejts  et  apo 
ttiiL-Bii-es.  pour  laurs  visîlea,  opérations  et  médicaments: 

Ualle  des  ImisBiers,  potu"  le  salaire  des  actes  qu'ils 
si^uitlant,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ; 

Cell»  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  ven* 
d«Qt  aux particuliet-s  non  marchands: 

Oi»lI«  duï  ataitres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pen- 
iik»u  de  leurs  élôvecs  ;  et  des  autres  maîtres,  pour  te  prit' 
de  l'apiireutissas». 


(UG>.   tr.  ISa  :  U  tlln.   «le... 

gnt  tuH  oa  dirTg*)  C'ait  art.  hdMM 

^La  loi  bilt*nn*  n'a  p»  rtpro- 

(S)  ISitn  irlûle  ■   (aparinU  la 
f  ■.'!»>  tr.    i-nà  conta  :  Citi*  dM 

a«U   llr..  ft.  «TO.    «.ri  a»:»   : 

Apr»  ilÉtui.  l-ireUUcU  .1  k*  en- 

poor  II  puanaal  du  taiir  aalaï*. 
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|, prescrivent  par  un  an.  —  Cir.,  2043. 
t.  2038.  L'action  desdéfenseurspublics  (I)pourlepaie- 
il  de  lears  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deui  ans, 
mpter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
u  depuis  la  révocation  desdils  défenseurs. 
[  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  ' 
Bier  de  demandes  pour  leurs  ftais  et  salaires  qui  ré- 
citeraient à  plus  de  cinq  ans.  —  Cie.,  2043.  —  Pi:, 
12. 

.  2039.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,   a  2ï7l. 
i,  quoi  qu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  li- 
ions, services  et  travaux. 
Ûe  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte 
!,  céduJe  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 

-  Civ.,  11U7,  2012 ets. 
t.  2040.  —  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescrip-  oara. 
B  seront  opposées,  peuvent  dcl'érer  le  serment  à  ceux 
Lies  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a 
Kïéellemeût  payée. 
B  serment  pourra  être  déféré  au\  veuves  et  héritiers, 
s  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
9  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chosa 

.,584,1144,2043. 
t.  20ii.  Les  juges  et  dél'enseurs  publics  (1)  sont  dé-  2i7C, 
îés  des  pièces,  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès, 
a  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'eKécution  de  la 
inission,  ou  la  signiflcation  des  actes  dont  ils  étaient 
|!gés,  en  sont  pareillement  déchargés.  —  Cie.,  1826-7o. 
"1.  2042.  Les  ai-rérages  des  rentes  perpétuelles  et  via-  2277. 

pua  des  pensions  alimentaires  ; 
s  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  fermo  des  biens 

3  prêtes,  et  généralement  tout 


ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  ries  termes  périodi- 
ques plus  courlB, 

Se  ppescrivent  par  cinq  ans.  —  Cin-,  Iffi,  481,  ffii, 
1-199,  i677,  1987,  2028. 
,  Art.  20i3.  Les  prescriptions  dont  il  s'agît  dans  les  arti- 
cles de  la  présente  section,  courent  conlre  les  mineui^ 
et  les  interdits  ;  sauf  leurrecours  contre  leurs  tuteurs.— 
fiX,  326,  386  et  s.,  418,2020, 

Voy.  nolo  bous  Tari.  71. 

I.     Art.  2014.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titM; 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  étévolfi 
une  chose,  peut  la  revendiquerpendant  trois  ans,  àcomp- 
ter  du  jour  de  la  pei'te  ou  du  vol,  contre  celui  entre  le» 
mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient.  —  Civ.,  430  et  s.,  455, 932, 
1087,1135,  1693. —P)-.,  721  et  s. 
).     Art.  3045.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  Tolée 
perdue  l'a  achetée  dans  un  marché  (1),  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
le  propriétaire  originaire  nepeutsela  faire  rendre  qu'i 
remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûtA. 
..  .1       Art.  2046.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époquet 
""^  '^'  après  fixée  pour  l'exécution  du  présent  Code,  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  leaprescpiptions  alors  commencées,  et  pour 
lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,' 
plus  de  vingt  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  vingt  ans. —  Civ.,  2,  555, 2030. 

Le  tempsècoulé  depuis  la proelamation  de  rindépenduioe, 
l<t  !•' janvier  1804,  jusqu'au l^'iuai  lSi6,  époque  de  la  mise  «s 
vigueur  du  Code  civil,  pout-il  être  compté  pour  lapresorip- 
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I,  répond  un  arrêt  du  Tribun,  de  Cass.  (î  aûûl  18*5); 
t  que,  pendant  cette  période,  il  n'a  existé  aucune  loi 
matière;  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  l'année  1SÎ6 
«  prescriptions  ont  pu  légalement  commencer.  ■ 
',  réplique  —  justement,  à  notre  sens,  —  un  second 
Il  joiltet  1849}  :  le  nouvel  ordre  politique  établi  par  la 
malion  de  l'indépendance,  n'a  pu  impliquer  le  renver- 
*■  Benqent  des  tais  et  coutumes  anciennes  qui,  ne  faisant  que 
régler  les  droits  e(  les  rapports  privés  des  citoyens,  n'ava.ieiit 
rien  d'antipathique  à  )a  nouvelle  consUIution  de  la  société.  > 
Noua  ajoutons  que,  d'ailleurs,  s'il  était  vrai  qu'il  n'eût  pas 
existé;  avant  le  Code  civil,  de  loi  sur  la  prescription,  l'art. 
2S16  n'aurait  pas  eu  sa  raison  d'être.  Personne  n'ignore  que. 
ftrant  1626,  les  tribunaux  avaienl  coutume  d'appliquer  cou- 
fantnlent  les  lois  françaises  sur  tous  les  points  de  droit  privé 
non  réglés  parla  loi  haïtienne  No'.re  Code  civil  devait  néces- 
sairement tenir  compte  de  cet  usage  :  c'est  ce  qu'il  a  fait 
dans  l'art.  S046,  ainsi  que  dans  l'art.  30t7. 

'  Art.  S047.  Le  présent  Code  sera  exécuté  dans  toute  la 
îlépablique  à  dater  du  i"  mai  1826,  an  23»  :  en  consé- 
quence, tous  actes,  lois,  coutumes,  usages  et  pë^'lements 
relatif^  aux  matières  civiles  sur  lesquelles  il  est  statué 
PHT  ledit  Code,  seront  abrogés. 
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V°  1.  —  Décret  32  mai  18i3,  dn  gouvernement  prorisolrB, 
Eur  II  réforme  du  droit  civil  et  criminel. 

Art,  T.  La  contrainte  par  corps  aura  lion  contre  toute  per- 
sonne pour  dettes  résultant  des  actes  de  commerce,  dëflnis 
par  l'article  GSl  du  Code  de  Commerce  ;  mais  elle  ne  pourra 
être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  et  le  jugement  de 
condamnation  devra  en  fixer  la  durée,  qui  sera  d'un  *n  aS 
moins  et  de  trois  ans  eu  plus 

Art.  8,  Tout  jugement  qui  interviendra  an  proAt  d'un  IIaï> 
tien  contre  un  étranger  emportera,  de  plein  droit,  la  con- 
trainte par  corps  pour  trois  ans. 

Avant  le  jugemontde  condamnation,  mais  après  réchéanoè 
ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  doyen  du  tribunal  civil  dans  la 
ressort  duquel  se  trouvera  l'élranger  pourra,  s'il  y  a.  de 
surSsanla  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sur  la 
requête  du  créancier  haïtien.  Dans  ce  cas,  le  créancier  «erK 
tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  huilaine  4e 
l'arrestation  du  dèbiteuf,  (aale  de  quoi  celui-ci  ponrfn 
demander  son  élargissement. 

L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lien,  ou  cessera,  si 
l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  haïtien  un 
élahlissement  de  commerce  d'une  valeur  sulUsanle  pour 
assurer  le  paiement  do  la  dette,  ou  .s'il  fournit  pour  caution 
u  solvablo. 


N°  3.  —  loi  30  octobre  1860,  sur  le  mariage  entre 

Haïtiens  et  étrangers. 

Art.  !•'.  Le  mariage  entre  haïtiens  et  étrangers  est  «nlo- 

risé)  il  aura  lien  dans  les  formes  voulues  par  le  Code  oivil. 


Art  s.  Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  le  mariage  suL^ 

contraclé,  l'époux  hailien  seul  pourra  acquérir  des  immeu- 
blés.  Néanmoina,  si  c'esl  le  mari  qui  est  éiraagcr,  il  aura  { 
l'administra  lion  des  lijena  persunnels  de  sa  femme,  a 
ceux  qui  seront  acquis  durant  le  r 


riage  ait  eu  lieu  aouB  le  régime  de  la  coi 
ait  eu  liou  sacs  communauté. 

Arl.  3    Arrivant  la  disaolulion  de  lact 
lo  divo:ce  ou  la  mort  de  l'cpoui  haïtien, 
à  une  peine  affliclivc  on  infamante,  l'épi 
pas  propriétaire  de  to 
de  [a  communauté 


[nunaulé,  si 


t  qu'il 


iinauté,  soit  par 

.a  condamnation 

il  ranger  ne  sera 

partie,  en  nature,  dos  immeubles 

:  conjoint  divorcé  ou  les  héritiers  J 


(le  l'époux  décédé  devront  une  indeiunilé  en  argent  à  l'époux 
étranger,  égale  à  la  valeur  de  son  droit  dans  la  communauté, 
el  h  dira  d'esperts  nommes  par  justice,  si  n'aiment  i 
dits  hèrilicra  opter  pour  la  licilalion   des  dits  immeubles,    ! 
auquel  cas  la  moitié  du  net  produit  de  la  vente  d'iceux   sera 
réversible  àl'époux  étranger  survivant. 

Art.  4.  Dans  le  cas  de  prédécës  de  l'époux  haïtien  sans 
enfants,  si  le  conjoint  étranger  se  trouve  son  héritier,  la  suc- 
oession,  si  elle  consiste  en  biens  fonds,  sera  dévolue  à  la  va- 
eanoe,  laquelle  fera  vendre  les  immeubles  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  sur  les  successious  vacantes,  la  liquidera, 
et  fera  remise  du  net  produit  â  l'époux  étranger  héritier,  le 
loul  avec  l'assistance  du  miniatéro  public  du  ressort. 

Art.  5.  Si  l'élranger  ae  trouve  hérilier  de  son  enfant  haïtien 
et  que  la  succession  se  trouve  composée,  en  tout  ou  en  par- 
tie, d'immeubles,  la  part  revenant  au  père  étranger  ou  à  la 
mère  étrangère  devra  toujours  lui  être  remise  en  ar- 
gent, soit  par  les  cohéritiers,  s'il  y  en  a,  et  à  dire  d'experis, 
aoit  par  la  vacance,  si  toute  la  succession  est  dévolue  à  l'étran- 
ger seul. 

Art  6.  Les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  d'une  haïtienna 
avec  un  étranger  ou  de  leurs  liaisons  naturelles  seront  esaen- 
tiellement  hai'tieng;  et  si,  par  la  suite,  ils  venaient  h  aequé* 
rir  une  autre  qualilé,  le  cas  serait  réglé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  IS  du  Code  civil. 

Arl.   7.   Le  père  étranger  ou  la  mère  étrangère   aura  1 
tutelle  légale  de  ses  enfants  tégitimen. 


Il*-  |>^  natnivJ  mi  1»  mèrn  Dftinralls  pourra  Sire  nommé 
lul<^ttrdl^»M'  «infnnts  nuliir^U  lègalomont  reconnue. 

Art,  S,  I*  f«V»*nW  loi  dhwgo  towlcs  dispositions  de  lote, 
iU«««la.  *rrCM«  qnl  lui  «ont  contraires,  olo...- 

On  shmmmv,  *■"  9^»^n>l.  f»t>  cHtt>  toi  dt  1860,  —  apptlét 
M  Dabofi.  •'w  ■•••••  rfi"  MM  itHti>>rr.  —  <i  ftf  abropée  iinplki- 
tfmeitit,  ftnrft  fm-  tu  CHuMil-ttit»»  rf*  1879  vst  venue  intro- 
ifit(ti>  rf«H«  Htir*  rfrat'l  nMtstt'NtffoMMW  les  âeuiû  prineipa 

ftttMHtt  -■ 

/•  JUt  fi-mm^  siirnt  hi  otivIMam  «?■'  »»  «wirt  ; 
--  ^  XitifSinil  KorWiM,  jMW/rMmt  Mf  iiMitrûria  ims,  pm  fiaW 
•Il  Mfff^iiï,  Wtf»  AitiMm  )M  iTMit^  1utitifnH«. 
-"  A*"«  «««aws,  jwttr  mttrr  jMrf,  ïn'((  *  a  Heu  d€  faire  A« 

£ii    CoinHtwtiaH    <f«    /^7!>,    ru    TnbM-iMy   ifit   rfftputîMMK 

ftti  iHt  (ont  comlrairrs.  tttfti  M«f  crt  itrtMM  f 

Ce  tte  Mwr,  iT^prh  non*,  f «^  h*  itrfiWrt  ï,  3.  -é  rf  S. 

D'aboril,  jieNliifi  eoMftt^r  fwr  riiriirle  t"  mU  nMMiTfM 
rilyMmr  f  to  KOKrflle  (Aràii'r  «MUfiTvtisiMWle'  ~ 

INU,  i)M  MwfTdriv,  cttnfirmr,  fn  j(.mMl  In  < 
e^U  é¥  mariitgf  emire  tutitletis  et  étmm^ervt-Ji  at 
^y  imtistmr. 

Pvsswts  à  rnrtûrff  5. 

QueUe  situation  ri^tf-l-it  t  Celle  ai  *m  tmfètU  tàïlAm 
OM^e,  taiataM  pour  hériUer  un  p^ir  ^trMjTvr  mi  MMafc* 
flmttgirf.  Or,  en  quoi  cette  Hrmitiûn  eat-elU  rmrtr^ir*  é  ^ 
ÇoMlitHliOH  âe  1879 1  Owi  ne  roit  quelle  pmutna  trii  Un  m 
prèsfMer,  mfmr  mus  cette  eomtilMtion,  par  trempSr,  ^ÊmmM 
ia  r«>iM  (Tmn  hn'itien,  mère  iTenfimtt  fiaïtUmt,  «yvavaSvB 
étranger,  ou  bien  quand  Tenfaut  d'un  itrttnger  te  •«»•»- 
lÎMit  haïtien  t  Mien-r  encore;  la  ConitOution  de  Ot79ur 
ifconnaùsail-elle  pos  celle  Hluation  tle  tatHele  S.  em  4iBM< 
{article 3,  S'  alinéa):  •  Sont  également  Ua'tliens  laitr ^tmf 
qui  Jusqu'à  ee  jour  ont  été  reconnus  e»  celle  qualité,  a  ^ati 
4inU»utesenfaiM  né»,  dans  le  droit  antérieur,  Jejii'ifhM 
r  9*1  de  m^re  étrangère  t  Et  alors,  puisqu'il  cm  ^t  Mi» 
•  M  comprendrions  pas  pourquoi  eonsertant 
wlemtnt  im«tiluaUon  antérieure.le  comtittHtmlA. 
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aurait  eattudu,  cfpmàanl,  oibrogttr  implieiltmeitt  la  dispo- 
tition  qui  la  réglait.  Çest  tout  le  contraire  qui  est  vrai  ;  en 
Maintenant  la  situation,  il  a  di'i  entenàre  maintenir  la  diS' 
potilion.  It  nous  faudrait  un  texte  formel  pour  penser  autre- 
ment. 

Quant  à  Carlicle  7,  le  «terne  raisonnement  doit  lui  être 
apptiçué.  Il  reste  debout,  parce  qu'il  n'a  rien  de  contraire 
aux  nouveaux  principes,  parce  qu'il  résout  une  question  qui 
te  pose  encore  aiffOÙrèThui  et  dont  nul  autre  texte  ne  s'est 
occupé.  De  plus,  et  cet  argument  nous  semble  concluant,  it 
a  été,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  enfants  légili-r 
mes,  con^  par  le  législateur  de  1860,  sous  l'empire  d'une 
ilonsidéralion  fupérieure  qui  a  été  nettement  indiquée  : 
•  Que  le  père  étranger  et  la  mère  étrangère,  dit  i'KipoHÔ  îles 
meUfe,  -aient  la  tutelle  de  leurs 'enfants  légitimes,  il  n'y  a 
rien  là  qui  blesse  aucune  loi,  puisque  la  loi  nalurelle  le  veut 
ttinsi,  etc.  >. 

Itien  ite  prouve  que  le  cojistituant  de  1879  ail  été  d'une 
opinion  contraire. 

En  somme,  répétons-le,  tes  seuls  articles  qui  soient  abro- 
gés de  la  loi  de  1860,  ce  sont  les  articles  2,  3,  4  et  6,  parce 
qu'ils  règlent  des  situations  contraires  aux  nouveaux  prin- 
cipes, et  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  plus  se  présenter. 

Quant  aux  articles  t,  5  et  7,  ils  sont  aujourdhui  encoret 
en  pleine  vigueur  ;  les  articles  5  et  7  ont  même  pris,  depuis 
ta  constitution  actuelle,  une  extetision  presque  aussi  grande 
qteavant  1879  ;  Varticle  de  cette  constitution  n'esl-il  pas 
venu,  en  tfpit,  conférer  la  nationalité  ha'ilie7\n 
breuse  classe  d^ individus  que  la  constitution  de  18T9  avait 
repousses,  à  tous  ceux  qui  naissent  en  Haïti  avec  du  sang 
africain  dans  les  veines  t 

N«  3.  —  Loi  31  octobre  1876,  sar  le  Timbra: 

Art.  1"  Dis  la  promulgalion  (le  la  préaonlo  lot,  il  y   i 
liait  linibres,  savoir  : 

Le  premier  de P-  0,05 

Le  second  de 0,10 

Le  Iroîsième  de 0,S0 


—  ôOi  - 

La  qunirlème  de 0,'Si 

Lu  olnqulème  de 0,70 

Le    sixième   de 1,35 

Lo  fieplième  de 2    i 

Le  liuliiâme   de i    ' 

Arl.  2.  Les  limbreB  de  cinq  oeatimes  seront  failE  sur  uni 
demi-reuUlo  do  papier  et  les  autres  Bur  une  feuille  cnliéro. 


tahi^  uu  papier  t 


iNKExi  A  LA  PRÉSENTE  L 


Droits  proportionnels. 
Obligations,  billets  ot  autres  notes  stipulant  une 
eapÉcos  on  on  nature  n'oscédant  pas  ; 

La  somme  do  V.  500     la  feuille.  .     0,11 

1                  1000              .  0,H 

2000             «  0,3S 

»                  300U             .  0,7fl 

10.000              »  1,35 

Au  delà  de        10.000            .  S    , 

Actes  notariés.  —  Droits  fij:es. 
Toutes  quitlanues  de  n'importe  quelle  sonune  ou  \ 

leur,  la  feuille 

Tons  actes  no  slipulanl  aucune  somme  ou  valeur. 

Autos  de  sociétés,  de  aéparaUoDs 

InvenlairoB 

Contrats  do  mariage 0,SS 

Droits  proportionnels. 
Ventes  d'animaux,  vantes  ot  donations  de  meubles,  venlM. 
donations   d'immeubles,    obligations,    baai    i 
k  loyere  et  autres  actes  stipulant  une  ïaleut  wi 
m  nature  o'exoëUanl  pas  ; 


aleur  «a 

I 


0,10 
0,10 
0,39 
0,10 


formes   i 
fiapèooe  < 


omme  de  P.  lOXi  la  feuille.  .  P.  0,20 

2000              »  0,35 

:^              4000              *  0,70 

10.000               #  135 

.  de         10.000              1/  2  > 

Actes  de  Vétat  civil. 

mariage,  la  feaille 0^ 

i •'..••..      4,  » 

.  actes  ou  extraits 0,10 

Actes  dejiistice  de  ijaix, 

Cédules,  la  feuille 0,05 

Requêtes  à  la  justice  de  paix,  la  feuille 0,05 

Jugements 0,10 

Tous  autres  actes  ou  extraits 0,10 

Actes  des  tribunaux  civils» 

Requêtes,  exploits,  acies  préliminaires,  la  feuille  •    •      0,10 
Jugements 0,20 

Actes  du  tribunal  de  cassation. 

Requêtes,  mémoires  et  autres  actes,  la  feuille.    .    .    .       0,20 
Arrêts 0,35 

Actes  de  commerce.  Droits  fixes. 

Chaque  feuille  du  livre-journal  et  de  celui  des  inven- 
taires, timbre  de 0,05 

Patentes,  y  compris  les  quittances,  la  feuille.    ...  0,10 

Connaissements  à  l'intérieur 0,10 

»  à  l'étranger 0,70 

Permis  d'embarquement  et  de  débarquement  aux  doua- 
nes pour  le  commerce  extérieur,  la  feuille  ....  0,05 

Bordereaux  de  droits,  la  feuille 0,35 

Rôles  d'équipages  des  bâtiments  allant  à  l'étranger,  la 

feuiUe 1,35 

Rôles  des  caboteurs,  la  feuille 0,10 

29 


Aequllfl  à  ûaulioû  pour  cùW^cîirs,  la  foulHo  -    . 
Permis  d'embarqncmenis,  la  feuille  ..... 

Police  d'assurance 

Droits  proportionneU. 
Comples-couranlB,  comples  de  venlee,  TaclureB,  r 
cédant  pas  la  soinme  de  .    .     .     .P.  1,000  la  feuille     0,» 


....    10.000       > 
Au-delû  de 10,000 

Autres  notes.  Droits  flaxe. 

Permis  pour  vaquer  dans  une  commune,  d'une  commune 
A  une  aulre,  d'un  arrondi ssem en l  à  un  aulre,  papier  lîfyrt' 

Pour  aller  k  l'ôlranger,  la  feuille 1 

PélitionB  aux  au'oriiés  et  autres  pièces  et  acLes,  pafitr 
libre. 

Tous  actes  et  pièces  non  prÉTus,  devant  servir  en  jus- 
lice  ou  être  prâsenlés  à  une  autorité,  la  feuille    .    . 

No  4.  —  Loi  8  août  1877,  modificative  ds  celle  sur  le  nota- 
riat. 

An.  1".  Les  ai'licles  .32  et  33  de  la  loi  du  il  aollt  1862, 
le  notariat,  sont  amsi  uioili&és  : 

AH.  32.  Les  inventaires,  les  actes  de  partage,  les  ooinpteE 
de  geslloi)  et  d'administration  rendus  par  un  maadatairei 
d'eséoulion  les lamen; aire,  de  béuéflce  d'invenlnire,  de  luteDe, 
oahicr  des  cbargcs  et  tous  autres  actes  d'une  grande  Alan- 
duG,  seront  payes  à  raison  de  EOixanie-qujnze  cenlUnes  par 
chacune  des  heuves  employées  à  la  passation  de  l'ao'e,  el  de 
la  moiliô  pour  le  temps  employé  è  l'espédilion. 

Les  nolaires  seront  tenus  d'écrire  eux-mêmes,  en  loulvs 
letlrt-'S,  tant  sur  In  minute  qu'au  bas  de  l'expédition,  le  temps 
qu'ils  auront  emplojé.  et  la  date  de  la  délivrance  de  eba 

Art.  33.  Lorsque  les  notaires  seront  appelés  liora  da  hnr 
élude  pour  la  confection  des  actes  de  leur  minisléro,  11  tour 
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_i  alloué,  b1  c'est  en  ville,  sr-ixant-qui 

Ip  pris  de  l'aole  flsé  au  tarif,  et  e'il  y  a  transport  k  la  oam-  , 
pagne,  jusqu'à  dcus  lieues,  il  leur  sera  accordé,  en  sue  du  I 
ooùt  do  l'acte,  deux  piastres,  et  au-delà  de  doux  liouea,  1 
BOîx  an  le- quinze  centimee  pour  chaque  lieue,  pour  Ioub  tia.\a  I 
do  traospurt;  la  sombre  des  lieues  sera  écrU  de  leur  u 
comme  en  l'article  précédent. 

Art.  2.  Le  tarir  des  actes  notariés  annexé  à  la  loi  du  21  août 
est  ainsi  modilîé  : 
i'  Pour  toute  reeiiercho  d'acte  dont  la  date  est  o 

i*  •  dont  l'annéa  est  O' 

3*  B  dont  l'oiinôe  eai   i 

cerlaine , 

*•  Mention  ou  émargement 0,50  \ 

5'  Pwcuration  en  hrevet 2 

0°  Tons  autres  actes  en  brevet 1,01 

?•  Contrats  divers,  donations  eltuus  autres  aclea   nu 

minulesiion  désignés  parla  présente 3    i 

6*  Expédition  des  mêmes  dûment  collationnés    ...  1,50   | 

9*  Noie  de  protêt 1,50 

10>  Extension  de  protêt 5    ■. 

11»  Expédition  d'extension  de  protêt 3    n 

IS'ProlestalioQ  des  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  i    » 

13*  Testament 8     ■ 

li*  Expédition  de  toBlamenl i    i 

15' Contrat  de  mariage 4    • 

10°  Expédition  du  contrat  de  mariage 3    t 

17°  Four  cbaqne  dépiît  des  pièces 1    > 

18*  Pour  vérification  des  pièces,  par  lioure 0,50 

19*  Droit   pour  l'argent  déposé   en  l'élude,  quelle   que 
soit  ia  durée  du  déprti ■ 0,50°/" 

N«  S.  —  Loi  10  août  1877.  qui  régie  en  moiuiaîe  forte  Isa 
amendes,  etc.,  consacrée  dans  les  différents  Codes  et 
autres  lois  de  la  République. 

_Arl.  l"'  Sera  réglé  en  monuuie  forte  à  25  O/o  des  chiffres 
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poi'léa  en  monaaie  nationile,   le  laiiï  des  amsodes,  < 
consignations  et  dammages-mtârSts  prescrits  i  1*  k  E 
1970  du  Code  civil; 

2*  Aux  articles  942  et  947  du  Code  de  Procédare  civile;  ' 

3-  Aui  »rlicles  Ï4,  64,  K,   lia,   146.  152,  il6.   2*T,  301,  30i, 
310,  3ÏG.  330,  339,  350,    351,   352,  364,  375,  429.  440   et  441  dB    I 
Code  d'Instruction  criminelle; 

4*  Aux  articles  36,  96,  9J,  137,  138.  145,  146,  14S.  153.  154, 
155,  157,  158,  160,  168,  179,  185,  194.  212,  237,238,  264,  265,  ÏI8. 
iM7,  320,  332,341,  342.  343.  345,  319,  KO,  3j2,  S3, 355,  358,339, 
405  et  406  du  Code  Pénal. 

Art.  2.   Seront  cslculéa  s  la  moiiié  en  piastres  fortes  \ei 
cbiflres  portés  en  monnaie  nationale  pour  amendes,  dépite, 
consignations  et  dommagea-lnlérêls  non  mentionnés  à  l'arli'  , 
de  ci-dasBus  et  qui  peuvent  se  trouver  prescrits  dftns  les  I 
Codes  el  autres  lois  de  la  RëpublJqae. 

Art.  3.  Seront  flsés  à  cinquante  piaslrea,  les  cliifii^es  men- 
tionnés aui  arLicles  i'SI,  172  el  304  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  à  cent  piastres,  ceux  portés  aux  articles  130  et  13!   I 
du  Code  pénal. 


N»  6.  —  Loi  16  septembre  1888,  relative  à  la  conserratioii 
des  hypothèques  et  àl'enregislremeDt. 

Art.  1"  L'article  10  de  la  loi  relative  à  l'orga^isaiio 
hypothèques,  du  S  avril  1826,  est  ainsi  modifié  : 

Le  droit  i  prélever  sur  l'inscription  des  créances  hypothé- 
caires est  de  trois  pour  mille  du  capital  de  chaque  créance. 

Art  '2.  Le  traitement  des  conservateurs  est  âsé  à  S3  0/0. 

Celui  compris  aux  numéros  i  à  15  de  l'article  G  de  la  même 
loi  sera  prélevé  en  monnaie  forte  au  taux  fi:cé  dans  la  dite 
toi. 

Art.  3.  L'article  4  de  la  loi  modiUcative  de  celle  do  0  avril 
1S2G,  sur  la  conservation  des  b.vpoibèqucs-  et  celle  du  llSjoll- 
tet  18Sj,  sur  l'cnregistremeut,  relatifs  aux  émoluments  acoor- 
dés  aux  receveurs,  directeurs  particuliers,  directeur  print^ 
pal  el  conlnlleurs  de  l'enregistrement,  sont  remis  en  vigueur. 

Art.  4.  A  l'aveair,  les  reeevours  de  l'enregistrement  p« 


M»  7.  —  Loi  6  avril  1880.  lur  les  olliciere  de  l'Etat  Ciril. 


Art.  I''.  Il  y  aura  dsDR  chaque 
un  officier  cliargé  de  la  tenue  des  actes  de  l'élat  civil  des 
citoyens. 

Néanmoins,  la  coramune  du  Port-au-Prince  en  aura  trois, 
et  chacune  des  autres  Tilles  du  Cap-Haïtien,  des  Cayes,  des 
Gonaïves,  de  Jacmcl  et  de  Jérèmie  en  aura  deux. 

Arh  2.  Les  ofUciers  de  l'état  civil  sont  nommés  par  le 
Président  d'Uaïii  sur  la  proposition  du  Sécrétairâ  d'Etat  de 
la  Justice. 

Us  prêtent  serment  devant  le  Tribunal  civil  du  ressort  dans 
lequel  ils  sontcommissionnês,  en  audience  publique.  Ils  no 
Mot  point  salariée  par  l'Etal.  Leurs  fonctions  sont  incompa- 
tibles avec  toutes  autres  fonctions  publiques. 

Art.  3.  Les  ofilciors  do  l'état  ciul  reçoivent  et  enregistrent 
Heula.àresclusion  de  tous  aulres  fonctionnaires  publics,  sur 
des  rcgisires  tenus  par  eux,  confomiiânient  à  la  loi  n"  I)  du 

e  civil,  les  déclarations  de  naissance,  de  mariage  e 
lécës,  tes  actes  de  mariage,  de  divorce  et  de  reconnaissance 

e  leur  commune,  et  en  délivrent  expédition. 
^  Art.  4.  Néanmoins,  les  ofQuiers  commandant  les  sections 
I  éloignées  du  siège  de  la  commune  pourront  âlre 

BTgèsda  recevoir  les  déclarations  do  décès,  dans  l'étendue 

j  leurs  ciroonscriptions  respectives,  pour  les  transmettre 
E  officiers  de  l'élat  civil  des  communes  dont  ils  relèvent, 
tous  les  samedis,  sous  pcined'êlre  condamnés  èvingt  piastres 
d'amende  en  cas  de  négligence,  d'omission  ou  de  mauvais 
vouloir. 

Dans  co  cas,  les  ofBciers  de  l'étal  civil  des    > 
tUoueront  aux  ofûcicrs  ruraux  la  moitié  du  colit  dea  actes 

a  décès  reçus  par  ces  derniers,  conformément  au  tarif  a 

i  à  la  pi^sente  loi. 
I  Art.  S.  La  rédaction  des  actes  sera  faite  en  présence  des   I 


parties,  au  bureau  à  ce  deBliné,  ol  ruffteier  de  Vélat  ol"Vil 
sera  lenu  de  leur  emlélivrcr  ex]iéililion  sur-le-charap 

Art.  6.  Nul  ne  peat  exercer  les  fonctions  d'offlcÏQr  lio  l'étal 
tnvil,  s'il  n'est  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans  accomplis 
B'il  n'est  en  outre  uommissionné,  sous  (leine  d'être  destitua- 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  p 
tFe  lui  conformément  au  Code  pénal. 

Art.  7.  Les  ofS-Ciers  dd  l'étal  civil  sont  soumis  au  conlrAIe 
immédiat  du  Conseil  Communal  de  leur  résidence,  ât  â,  1* 
BurToillance  du  Commissaire  d(i  GouTernemeni  près  le  Tri- 
bunal oivU  du  ressort.  A  cet  elt'et,  i!s  lieront  tenus  d'expé- 
dier au  Conseil  Communal  de  qui  Us  relèvent,  tous  les  trois 
mois,  un  état  dûment  cerlillc  des  actes  qu'ils  auront  dressés' 
dans  cet  inlervalle  de  temps. 

Art.  8.  En  cas  d'absence,  déoliéance.  mort  ou  mutation  de 
l'ofOcior  de  l'élal  civil  dans  les  communes  où  il  n'en  exista 
qu'un,  ses  registres  seront  provisoirement  confiés,  jusqu'ilL 
nomination  de  son  remplaçant,  nu  Magistrat  communal  d« 
ta  localité,  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  lequel 
percevra  les  émoluments  revenant  au  lilulaire. 

Art.  9.  Dans  les  cas  où  l'oflloier  de  l'étal  civil,  dans  let 
communes  où  11  n'en  existe  qu'un,  sera personnellcmenlinté- 
resBÔ,  les  actes  de  l'élat  civi!  seront  encore  ro^us,  sur  les 
registres  mêmes  de  l'èlat  civil,  par  le  Magistrat  communal 
de  la  localité. 

Art.  10,  Les  officiers  de  l'état  civil  seront  tenus  de  soa- 
mettre,  tous  les  trois  mois,  leurs  registres  au  Commissaire  du 
Oouvernemenl  près  le  Tribunal  civil  du  ressort,  pour  être 
arrêté,  sous  peine  d'être  destilués. 

Les  fournitures  de  bureau  sont  ù  leur  charge,  ainsi  qoe 
les  frais  de  location  et  les  nppoiutemenlB  des  commis  etem-  - 
plojés. 

Art.  11.  Sera  considéré  comme  concussionnaire  et  puni 
conformément  à  l'article  ISâ  du  Code  pénal,  tout  irfllcier 
de  l'étal  civil  qui  aura  exigé  <Ies  rélribuiions  plus  fortes  que 
celle  fixées  au  tarif  de  lu  présente  lui. 

Art.  12.  Les  offloiers  de  l'état  civil  porieronl,  comme  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  Judiciaire,  le  a 


Api.  13.  Le  laril"  des   frais  a  j»'irc?voir     i-ar  ]<???  ofliciers  de 
l'état  civil  est  fixé  comme  f?iii*  ; 

1®  Pour  chaque  acte  de  m.riage V.2    » 

2»  Pour  l'acte  de  déclaration  et  les  publications.     .    .      1     /» 

3»  Pour  chaque  acte  de  divorce 25    i 

40  Pour  un  acte  de  naissance i     » 

50  Pour  un  acte  de  décès 0,50 

Art.  14.  Moyennant  ce  prix,  l'officier  de  l'éîat  civil  doit 
une  expédition  de  chaque  ac  e.  L^  papier  linjbré  sera  i«ayé  à 
part. 

Art.  15.  Les  expéditions  suh.séquenies  seront  payées  comme 
suit  à  l'officier  de  l'étal  civil,  non  compris  le  coût  du  papier 
timbré. 

1°  Pour  un  acte  de  mariage 1,50 

2»  Pour  un  acte  de  divorce; 12,50 

3"  Pour  un  acte  de    naissance  ou  de  décès 0,50 

pourvu  que  la  date  des  dits  actes  s^ii  cjrlaine. 

Dans  le  cas  où  la  da'e  es'.  ïncerlaine,  l'officier  de  l'état 
civil  reçoit,  en  outre,  pour  droit  de  recherche  de  chaque 
acte,  une  piastre  et  demie. 

Art.  16.  Néanmoins,  les  officiers  d'état  civil  sont  tenus, 
sous  peine  de  destitution  et  d'une  amende  de  30  piastres  au 
profit  de  la  commune,  deprocéJer,  sans  aucuns  frais,  à  tou- 
tes les  formalités  du  mariage  et  du  décès  des  personnes  no- 
toirement indigentes,  lesquelles,  pour  le  cas  du  mariage, 
seront  munies  d'un  certificat  délivré  à  cet  effet  par  le  magis- 
trat communal  de  la  localité.  Un  simple  extrait  de  ces  actes 
sera  délivré  gratis  sur  papier  libre  par  l'officier  de  l'état 
civil  aux  parties  inléresséos  ;  mais  les  expéditions  en  forme 
qu'elles  voudront  en  avoir  devront  cLre  payées,  conformément 
au  tarif  ci-dessus. 


N'^  8.  —  Loi  du  13  avril  1880,  sur  l'état  de  siège. 

Art.  1".  L'état  de  siège  ne  peut  ôlro  déclaré  qu'en   cas  do 
troubles  civils  ou   d'invasion    imminente  do  la  part   d'une 
force  él  ranger  e,  ainsi  que  le  dispose  l'ariiclc  l'JTdo  la  Cons- 
titution. —  Const.  actuelli'f  art.  190. 
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Art.  2.  La  déelarfttion  de  l'élal  de  ^ège  désigne  les  villea, 

,  arrondissemenis   on  département  auiqnelB  )l 

s'applique.  —  Cette  déclareiion  ne  pourra  jamais  6tre  biU 

que  par  arrflé  du  Président  d'Haïti,   sous  le  con  Ire-seing  de 

tous  les  Secrétaires  d'Etal. 

Art.  3.  AussttAi  l'égal  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont 
l'autorilé  civile  était  investie  pour  le  maintien  de  1*ordre  et 
et  de  la  police  passent  loul  entier  à  l'autorilé, militaire, 
excepté  ceux  attribués  aux  Corps  Légïslalil^  el  an  PaoTOir 
jndi 

Art.  4.  Pendant  l'état  de  siège,  et  dans  les  lieux  oji  il  est 
déclaié,  les  tribunaux  militaires  seront  BaJsÎB  de  la  con- 
naissance des  crimes  el  délits  contre  la  sijreié  de  la  Répn* 
IiL'qDe  qui  ont  motivé  la  déclaration  de  cet  élat,  et  de  cens 
contre  la  Consliiulioo.  contre  l'ordre  el  la  paix  publique, 
<pielle  qne  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  el  des 
complices;  excepté  ceux  dont  la  Conslitolion  a  consaeri 
l'inviolabiliié,  et  qui  pourtant  ne  seroni  pas  moins  appré- 
hendés en  cas  de  flagrant  délit. 

Quant  aux  crim«?s  e:  délits  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  ils  pourront  aussi  être  déférés  à  ces  Iribanani,  ti 
eela  est  Jugé  nécessaire,  sans  distinclion  ni  des  aaicnra  ni 
des  complices  qui  s'en  serunt  rendus  coupables. 

An.  5.  Dans   les  lieux  soumis  i  l'éat  de  siège,  l'autorilé 
militaire  a  le  droit  - 
1*  De  faire  desp?n[uisi(îona  dans  le  domicile  des  cjtayeas; 
i>  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  indiridos  qui  n'y 
oni  pas  leur  domicile  : 

'  des  armes  el  monilioas  et  de 
<t  h  leur  eolèremenl; 
ions  et  les  réunions  qu'elle  juge 
irei^iir  le  désordre. 
,t  de  si^,  la  Garde  Nationale  est  de  dnril 
i   l'aalorilé 


3»  D'ordonner  la 
pn>céder  à  leur  recherî-he 

i*  D'interdire  les  public: 
dénature  s  exciter 

An.  6-  Uans  1 
mobilisée  et  pli 
dani  milïtaire. 

Art  7.  Les  citovens  continuent,  nonobslani  l'état  de  aïfrg*> 
à  exercer  ceux  des  droits  garantis  par  la  Consiiialien  at 
dont  Ik  joaiseance  n'esl  pas  en  oppositioM 


^t.  e.  Dans  le  cas  où  la  Capitale  est  déclarée  en  état  da  1 
I,  le  Corps    LégislaliC  est  de  plein  droit  convoqué  et| 

b  de  Be'réonir  dans  les  dix  Jours,  au  plua  tard,  après  la  j 
ration  du  Pouvoir  Exécutif. 

t  oette  réunion,  io  premier  devoir  du  Pouvoir  Eîécutif  eal  \ 
(rendre  compte    dsB  causes  de  cette  mesure,  et,  s'il  y  ■ 

k,  le  Corps  législatif  peut  exprimer  le  désir  de  voir  lerep  | 

^t  de  siège. 
|LrE,  0,  Le  Président  d'Uaïii  seul  a  le  droit  de  lever  l'étab  J 

Uèg..  j 

a  déclaration  par  iacpielle  l'état  de  siège  est  lové,  estfaite  ^ 
fesla  même  forme  prescrite  par  l'article  2  de  la  présente  J 
^our  la  mise  en  état  de  siège  . 

Ert,  10,  Après  la  levée  de  l'élat  do  siège,  les  tribunaux  J 
flaires  continuent  de  connaître  des  crimes  et  délits  dont  ^ 

ràuTBuite  leur  avait  été  déférée. 


-  Loi  17  aoiit  1886,  qui  détermine  la  dnréa  da  la  '] 
Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire  et  da  | 
IroitB  d'importation  et  d'exportation. 


lii  la  contrainte  par  corps  a 
!,  de  droits  d'importation  et 
.  flxée  par  le  Jugement  de 
I  au  moins  et  de  trois  ans  au  _ 


b  en  matière  civile  or 
Bporlation,  la  durée  e 
ISamnation;  elie  sera  i 


ut.  S.  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  indi-  I 

B  aeiuellement  déleiias  pour  dettes  dans  les  cas  prévus  1 

Elfl  précédent  ariicle,  obtiendront  leur  élargis itemeut,  si  j 

p  oonlrainte  a  duré  trois  ans. 

t.  3.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  j 
^  loi  du  26  août  1870  sur  \x  responsabilité  des  fonction- 
B  et  employés  de   l'adiiiinialratton   et  è   l'arllole  B  du 
ret  du  n  mal  1843. 


TABLK    GENERALE 


MATII^RES  DU  CODE  CIVIL 


LOi  N^LSar  la  promulgation,  les  eftetset  l' appli- 
cation des  lois  en  général.  Art.  1-10. 

LOIN"  2.  Snrla  jonissancs,  la  perte  on  la  sus- 
pension des  droits  civils  et  politi- 
ques  Art.  11-34. 

GHAP.  1.  De  la  jouissancd  des  drolls  civils  et 
poliliquei , Arl.  II. 

—  II.  De  la  parle  de  la  qualité   de  ciloyen. 

Art.  18. 

—  ni.  De  la  suspeasioa  des    droits    politi- 

ques  Art.  24. 

—  IV.  De  la  sQspeiisioQ  des  droits  civils,  par 

suite  de  coi  nia  m  nations  ooiilradic- 
tolres  et  déliultlveà Art.  26. 

—  V.  De  la  suspension  dos  droits  civils,  par 

suite  de  condamnât  ions  par  contu- 
mace  Art.  28. 

LOIN"    3.  Sarlesactesdel'étatctnl..  Arl.35'90. 
CHAl'.  I.  Disposilio.is  gcnérjJas Art.  35. 

—  11.  Des  actes  de  nai9s;nicoi Arl.  55. 

—  111.  Des  aclfis  do  maiiaçes Art.  ti3. 

—  IV.  Des  actes  de  décès Art.  Vi. 


acLilicalion   des  acles  de  l'élal 

civil Art.  88. 

LOI  iN"    -i.  Délermiiiant  le  domicile. ..  Art.  Vi-W. 

LOIN'   5,  Conceraanl  les  absents...  Art.  99-13^. 

CHA?.  I.  Ue  la  prÉSDinplion  d'absence. .  Art.  99. 

—  II.  DekJèclaratiaoderabsence.  Art. (02. 

—  m.  Des  elTets  de  l'absence Arl.  100. 

dteei'iON  I.  Des  etiets   rio    l'absence,   relativement 
^V  aux  biens  que  l'absent  possédait  au 

^B  jour  de  sa  disparition. . . .  Art.  100. 

^K^—      II.  Des  ellets  de    l'abseuce,    relativement 
^B  aux  droits  éventuels  qui  peuvent 

■  couipéler  à  l'absent Art,  12^. 

^^—    m.  De  l'ellel  de  l'absence  relativement  au 

^H  mariage Art.  128. 

^^-    IV.  Des  eftels  de  la  disparition  du  p^re,  re- 
m^  lativemeut  à  ses  onluuts  mineurs. 

■  Art.  l:îO. 

LOI  Nu  C.  Sur  le  mariage Art. 133-214. 

CIIAP.  I.  Iles  qualil'?!*  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  niariago. 
Art.  133. 

1.  Deslormatitës  relatives  il  la  célébration 
du  mariage Ait.  151. 

I    Des  oppositions  au  uiuriage..  Art.  159. 

.  Des  demandes  en  nulliti^  de  mariage. 
Arl.  ItB. 

.  Des  obligations  qui  naissent  du  ma- 
riage    Art.  189. 

.  Des  droits  et  des  devoii-s  respjttils  des 
époux Art.  190. 

.  Da  la  dissolution  du  mariage..  ArL  212. 
^VIIL  Des  seconds  mariages Art.  213. 

.  Ë.\empLious  qui  peuvent  rèiUilor  du 
mariage Ait.  211- 


LOIN-    7.  Sur  IB  diTorcB Art.  215-292. 

CHAP.l.  Dbs  causes  du  divorce Art.  215. 

—  II.  Du   divorce   pour   causa    déterminée. 

Art.  221. 

Section  I.  Des  lormes  du  divorce  pour  cause  dô- 
lorminée Art.  231 . 

—  II.  Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut 

donner  lieu  la  demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée.. ..  Art,'255. 

—  m.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action 

en  divorce  pour    cause  déterminée. 

Art.  260. 

CHAP,  III.  Du  divorce  par  consentement  mutuel. 
Art.  263. 

—  IV.  Des  eflets  du  divorce Art.  "283. 

LOI  N°   8.  Sur    la    paternité    et    la    filiation. 

Art.  293-313. 

CHAP.  !■  De  la  iiliulion  des  entants  légitimes  ou 
nés  dans  le  mariage Art.  293. 

—  11.  Des  preuves  de  la  filiation  des  entants 

légilimes Art.  300. 

—  III.  Des  enlanis  naturels Art.  302. 

Section  1.  De  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels     Art.302. 

—  II.  De  la  reconnaissance  des  enlaols  natu- 

rels   Art.  3(B. 

LOI  N"  8  bis.  Sur  la  pniaaancB  paternelle. 
Art.  314-328. 

LOIN"  9.  Sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'Émanci- 
pation  Art.  329-397. 

CHAP.  I.  De  la  minorité Art.  329. 

—  II.  De  la  tulâlie Art.  330. 

Section  I.  De  la  tutelle  des  p^re  et  mère.  Art.  330. 

—  II.  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la 

mère Art.  334. 


—  III.  Comment  l'usufruit  preud  fin.  Art.  SMiM 
CHAP.  11.  De  l'usage  el  de  l'Iiabitaiion.  Art.  511^ 

L01N°14.  Sur  les  serritades    ou  serrices  fon-fl 

ciers Art.  517-571 ,  f 

CHAP.  1.  Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situa-' 
iitm  des  lieux Arl.  5l8. 

—  11.  Des    servitudes    établies    par    la  loi. 

Art.  526.     170 

Section  1.  Du  mur  el  du  lossé  mitoyens.  Art.  528.     J71 

—  II.  De  la  distance  et  des  ouvrages  inlermé- 

diaires  requià  pour  certaines  cons- 
tructions  Art.  513.     173 

—  111.  Des  vues  sur  la  propriété   de  son  voi- 

sin   Art.  514.     175 

—  IV.  De  l'égoùt  des  toits Art.  5i8.    116 

—  V.  Du  droit  de  passage Art,  Si9.     176 

CHAP.  ]il.  Des  servitudes  établies   parle    lait  de 

l'homme Art.  552.    177 

Section  1.  Des  diverses  espècps  de  servitudes  qui 
peuvent  être  établies  sur  les  biens. 
Art.  552.    177 

—  II.  Cooaoïent  s'établissent  les  serritudea 

Art.  355.    179 

—  111.  Des  droits  du  propriétaire  du   fonds 

auquel  la  servitude  est  due.  Art.  5G0.     180 

—  IV.    Commeut  les  servitudes   s'éteignent, 

Art.  566.     181 

LOI  N°  13.  Sur  les  ditEéreates  manières  dont  on 

acquiert  la  propriété . .  Art.  572-577,    182 

Dispositions  s^aérales Arl.  572,     182 

LOI  N' Iti.  Sur  les  successioas Art.578-72i.    184 

CHAI'.  I,   De  l'ouverture  des   successions,    et  de 

la  saisiue  di;s  bèiiliers  , . .  Art.  578.     18i 

—  11.  Des  qualités  requises  pour  succéder. 

\rt.  085.     ISS 


/ 
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—  III.  Des  divers  ordres  de  succession.  Art.  592.    187 
^^OriONl.  Dispositions  générales Art.  592.     187 

—  II.  De  la  représentation Art.  599.     188 

—  III.  Des   successions  déférées  aux  descen- 

dants, soit  légitimes,  soit  naturels. 
Art.  605.     189 

—  IV.  Dessuccessions  déférées  aux  ascendants, 

soit  légitimes,  soit  naturels.  Art.  612.     191 

—  V.  Des  successions  collatérales,  soit  légiti- 

mes, soit  naturelles Art.  618.     193 

^HAP.  IV.  Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de 

l'Etat Art.  627.     195 

—  V.  De  Tacceptation  et  de  la  répudiation  des 

successions Art.  633.    197 

Section  I.  De  l'acceptation Art.  633.     197 

—  II.  De  la    renonciation    aux    successions. 

Art.  643.     198 

—  III.  Du  bénéfice   d'invenlaire,  de  ses  effets, 

et  des  obligations  de  Théritier  béné- 
ficiaire   Art.  652.  200 

—  IV.  Des  successions  vacantes. ...  Art.  670.  204 
CHAP.  VI.  Du  partage Art.  674.  205 

Section  I.  Do  l'action  en  partage  et  de  sa  forme. 

Art.  674.     205 

—  II.  Du  paiement  des  dettes Art.  701.     211 

—  m.  D'S  effets   du  partage  et  de  la  garantie 

deslots.... Art.  713.     213 

—  IV.  De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  717.     214 

LOI  N<*  17 .  Sur  les  donations  entre  vif s^  et  les 

testaments Art.  723-896.    216 

CHAP.  I.  Dispositions  générales Art.  723.    216 

—  II.  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  rece- 

voir par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament Art.  731 .     217 


—  520  — 

—  III.  De  la  portion  de  biens  disponible,  et  de 

la  réduction Art.  741.  219 

Section  I.  De    la    portion    de  biens   disponible. 

Art.  741.  219 

—  IL  De  la  réduction Art.  747.  221 

CHAP.  IV.  Des  donations  entre  vifs Art.  750.  222 

Section  I.  De  la  forme  des  donations  entre  vifs. 

Art.  750.     222 

—  II.  Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévoca- 

bilité    des    donations    entre    vifs. 

Art.  771.     227 

CHAP.  V.  Des    dispositions  testamentaires.    Art. 

776.    -29 

Section  I.  Des  règles  générales  sur  la  forme  des 

testaments Art.  776.    229 

—  II .  Des  règles  particulières  sur  la  forme  de 

certains  testaments Art.  790.     232 

—  III.  Des  institutions  d'héritier,  et  des  legs  en 

général Art.  808.  235 

—  IV.  Du  legs  universel Art.  809.  236 

—  V.  Du  legs  à  titre  universel Art.  816.  237 

—  VI.  Des  legs  particuliers Art.  820.  238 

—  VII.  Des  exécuteurs  testamentaires.  Art.  831.     240 
—  VIII.  De  la  révocation  des  testaments  et  de 

leur  caducité Art.  841 .    242 

CHAP.    VI.  Des  dispositions  permises  en  faveur  des 

petits  enfants  du  donateur  ou  testa- 
teur, ou  des  enfants  de  ses  frères  et 
sœurs Art.  853.    244 

—  VIL  Des  partages  faits   par  père,  mère,  ou 

autres  ascendants,  entre  leurs  des- 
cendants  Art.  882.     249 

—  VIII.  Des  donations  faites  par  contrat  de  ma- 

riage aux  époux  et  aux  enfants  à 
naître  du  mariage Art.  888.    250 


—  5Si  — 
1  —    IX.  lies  disposittona  entre  époux,   soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 

mariage Art.  Hdi. 

Ipi  N*  18.  Sur  les  contrats  ou  les  obligations  con- 
Tentionnalles  en  général.  Art.  897- 

1155. 

iAP.  I.  Dispositions  préliminaires...  Art.  897, 
.  Des  conditions  essentielles  pour  la  vali- 
dité des  conventions Art.  903, 

noN  1 .  Du  consentement Art.  904. 

[  —    11.  De  la  capacité  des  parties  contractantes, 

Art.  915. 

,  De  l'ohjet  ol  de  la  matière  des  contrais. 

Art.  918. 

jpiON  IV.  De  la  cause Art.  922. 

^P.  m.  De  l'etTct  des  obligations Art.  925. 

.  Dispositions  générales Arl.  923. 

'  —    II.  De  l'obliRiilion  de  donner Art.  927. 

.  De  l'obtigation  de  faire  ou  de  ne  pas 

faire Art,  933. 

—  IV.  Des    dommages-intérêts    résultant    de 
l'inexécution  des  obligations.  Art. 

936. 

'.  De  l'interprélatioD    des    conventions. 

Art.  9i6. 

'.  De  l'eDet  des  conventions  à  l'égard  des 

tiers Art.  935. 

ÂAP.  IV.  Des    diverses    espèces    d'obligations, 

Art.  958. 

moN  I.  Des    otiligations  conditionnelles.  Art. 

958. 

S     I.  De  la  condition  en  général  et  de  diver- 
ses espèces Arl.  958, 

g   II.  De  la  condition  suspensive...  Art. 971. 
Si  m.  De  la  condition  résolutoire...  Art.  973. 


!52  ^H 


,  Dg  la  preuve  liUi'Vale Art    1102. 

.   Uu  lilru  aiitiniiiliiiue \rt.  1103. 

I    II.  Del'aeleduaous-seing  privé.  Art,  U07. 

S  m.  Des  laille,^ Arl.  ill8. 

S  IV.  Des  copies  tles  lilre» Art.  1119. 

^   V.  Des  actes  recognilils  et  confirraatits. 

Art.i!23. 

Vnom  II.  De  la  pruuvB  teslimouiale. ..  Art.  Il'iti. 

(_—    in.  Des  présomptions Ail.  1 134. 

§     1.  Des   présomptions  établies  par  la  loi. 

Arl.  1135. 

§    11.  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  éta- 
blies parla  loi Arl.  1139. 

,  Dfi  l'aveu  (le  la  partie Art.  IHO. 

.  Dn  seraient Art.  f  1 43. 

■§     i>  T>u  serment  décisoire Arl.  1144. 

g  II.  Du  syr al  ilétêrè  il'ollice...  Arl.  iir>2, 

§tIN°  19.  Sut   les  engagements  qui  se  forment 
sans  conTention. . .  Art,  115(j-ll7'2. 

HAP.  I.  Des  quaai-eonlrals Arl.  1157. 

'  ■ —  II.  Uesilèiilsetilesquasi-Jilits..  Ai'l.  Ilt38, 
IPI N*  20 .  Sur  le  contrat  de  mariage  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux.    Art.    1173- 

■ 1366.     ; 

BAP.  I.  Dispositions  générales Art.  1173, 

II.  Du  l'é^iueea communauté..  Art.  118a.     ! 
^AHTIE.  De  la  communauté  légale..  Art.  118), 
ItionI.  De  ce  (jui   compose  la  comrnuDaulë, 
activement    et    passivement.    Art. 

1187. 

ji     I.  Del'aclildelacommunauté.  Art.  1187.    ; 
i   11.  Du  passiF  de  la   communauté,  et  des 
actions  qui  un  résulieut  contre   la 

communaulé Art.  Ildi. 

riON  11.  Del'admiaifilralioudelacommuDaulé, 


reprendre  son  apport (ranc  m  (|uilte 

Art.  1299.     ; 

I.  Uu  préciput  conventionnel..  Art.  1300.     344 

—  Vil,  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à 
chacun  des  époux  des  parts  inégaleH 
dans  la  communauté.. ..  Art.  1305.     3fô 

t  —VIII.  De  la  communauté  à  titre  universel. 

1311.     347 

Dispositions  communes  aus  huit  sec- 
lions  ci-dessus 1312,    3i7 

Cl  Des  conventions  exclusives  de  la  com- 
munauté    Arl.l3U.     348 

[.  De  la  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans    communauté.    Art. 

1315.     3iB 

1.  De  la  clause  de  séparation    de    biens. 

Art.  1321.     349 

pAP.  III.  Du  régime  dotal Art.  132S.     3.0 

TTION  1.  De  la  constitution  de  dot.. .  Art.  1327.     351 
L  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux, 
et  de  final iénabiti té  du  fonds  dotal . 

Art.  1334.    353 

I.  De  la  restitution  de  la  dot...  Art.  1349.     355 

!.  Des  biens  paraphernaux...  Art.  1359.     357 

Dispositions  particulières.. .  Art.  1366.     359 

fli  No  21 .  Sur  la  vente Art.  1367-1474.     359 

^CHAP.  i .  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente 

Art.  1367.    359 

[.  Qui  peut  acheter  ou  vendre  .  Art.  1379.     361 

—  III.  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 
Art.  1383.     362 

'.  Des  obligations  du  vendeur..  Art.  1387.    363 

ÏTION  1.  Dispositions  générales Art.   1387.     303 

f  —     11.  De  la  délivrance Art.  1389.     36:i 

[.  Dolagaranlie Art.  1410.    367 


—  5?7  — 

son  feiniier,  ou  à  son  colon  par- 

tiaire Art.  1590.    399 

§       I .  Du  cheptel  donné  au  fermier.  Art.  1590.    399 
§      11.  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Art.  1596.    400 

Section  V.  Du  contrat  improprement  appelé  chep- 
tel  Art.  1600.     400 

LOI  No  24.  Sur  le  contrat  de  société.  Art.   1601- 

1642.     400 

GHAP.  I.  Dispositions  générales Art.  1601.     400 

—  Il .  Des  diverses  espèces  de  sociétés.   Art. 

1604.  401 

Section  I.  Des  sociétés  universelles Art.  1605.  401 

—  II.  De  la  société  particulière. . .    Art.  1610.  402 
GHAP.  III.  Des  engagements  des  associés  entre  eux 

et  à  regard  des  tiers.. . .    Art.  1612.     403 
Section  I.  Des  engagements  des  associés  entre  eux. 

Art.  1612.     403 

—  II.  Des  engagements  des  associés  à  l'égard 

des  tiers Art.  1631 .    407 

GHAP.  IV.  Des  différentes  manières  dont  finit  la 

société Art.  1634.     407 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  com- 
merce  Art.  1642.     409 

LOI  N^  25.  Sar  le  prêt Art.  1643-1681.     410 

GHAP.  I.  Du  prôtà  usage,  oucommodat.  Art.  1644.     410 

Section  I.  De  la  nature  du    prêt  h  usage.    Art. 

1644.     410 

—  II.  Des    engagements    de    l'emprunteur . 

Art.   1048.     411 

—  III.  Des  engagements  de  celui  qui  prête  à 

usage Art.  1656.     412 

GHAP.  II.  Du  prêt  de  consommation  ou  simple 

prêt Art.  1660.     412 


De  la  nalun»  du  pril  J^.  consôniinalÏMi. 
ArL  iOOO. 
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